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Exclusion  de  communauté,  ceft 

la  claufe  par  laquelle  on  ftipule  ,  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  qu'il  n'y  aura  aucune  communauté 
de  biens  entre  les  conjoints. 

Il  réfulte  d'une  telle  ftipulation  >  que  la 
femme ,  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  après  la 
difïblution  du  mariage  ,  prétendre  aucune  part 
dans  les  biens  ,  foit  mobiliers  ou  immobiliers  y 
qui  appartenoient  au  mari  avant  le  mariage  ,  ni 
dans  ceux  qu'il  a  acquis  durant  le  mariage  ,  quand 
même  il  les  auroir  acquis  avec  les  revenus  produits 
par  les  biens  de  la  femme. 

Il  fuit  de  cette  décifion  que  la  femme  ni  fes» 
héritiers  ne  peuvent  pas  être  tenus  des  dettes 
contractées  durant  le  mariage  ,  &  que  Ci  la  femme 
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4    EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

s'y  cft  obligée  ,  elle  doit  en  être  indemnifée  par 
le  mari. 

L'Exclufîon  de  Communauté  ftipulée  par 
contrat  de  mariage  ou  par  d'autres  adtes  ,  doit 
être  infinuée  au  bureau  ,  dans  l'arrondiifement 
duquel  le  mari  étoit  domicilié  lors  de  cette 
ftipulation  (*).  Cela  eft  ainfi  prefcnt  par  l'édit  de 
décembre   1705. 

Par  arrêt  du  6  juillet  17  3.5  ,  îeconfeil  a  déclaré 
nulle  la  procédure  faite  à  la  requête  de  Michelle 
Parel ,  veuve  de  Mathurin-Claude  Dubois ,  faute 
d'avoir  fait  infirmer  fon  contrat  de  mariage  ,  portant 
claufe  d'Exclunon  de  Communauté,  &a  condamné 
cette  femme  ,  enfemble  le  fieur  Bailly  procureur 
au  châte'iet  de  Paris  ,  &  Blaru  ,  huillier  ,  a  trois 
cents  livres  d'amende  chacun ,  ôc  à  payer  le  droit 
d'infinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mars  17495  le  confeil 
a  pareillement  condamné  à  l'amende  la  dame 
Thémeze  ,  ôc  Rouflel  ,  huifïier  au  châtelet  de 
Paris  ,  pour  raifon  de  la  contravention  qui  réful- 
toit  de  la  lignification  d'un  contrat  de  mariage 
contenant  Excluiion  de  Communauté  fans  qu'il 
fut  infinité. 

Exclusion  de  Succession.  Voyez  Succession," 
Dot  ,  Exhérédation  ,  &c. 

EXCOMMUNICATION,  privation,  exclu- 
fïon  des  biens  &  droits  appartenans  à  un  corps  ou 
fociété  ,  avec  retranchement  de  cette  fociété  ou 
de  ce  corps. 

(*)  Le  droit  d'infinuation  doit  être  perçu  luivant  la 
qualité  du  mari  3  &  fur  le  prix  réglé  par  l'article  4 
du  tarif  du  i$  feptembre  172,1»  C'eil  ce  qui  réfulte  de 
I  article  7  du  même  tarif. 
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Ce  terme  actuellement  Ôc  depuis  long-temps 
n'eft  en  ufage  parmi  nous  que  pour  défigner  une 
ceniiire  ou  peine  fpirituelle  ,  par  laquelle  l'églife 
en  général ,  ou  des  éveques  en  particulier  privent 
un  ridèle  de  la  participation  à  tous  ou  feulement 
à  quelques-uns  des  avantages  ,  biens  ôc  droits 
fpirituels  de  la  communion  catholique. 

On  trouve  la  fource  ôc  l'origine  de  ces  fortes 
de  peines ,  ôc  le  fondement  ,  comme  la  preuve 
du  pouvoir  qu'ont  l'églife  ,  ôc  même  fes  prélats , 
de  les  infliger  ,  dans  l'ordre  que  Jéfus-Chrifl 
donne  à  fes  difciples  de  déférer  à  l'églife  celui 
qui  n'aura  pas  voulu  profiter  de  la  correction 
fraternelle  ,  ôc  de  le  regarder  enfuite  comme  un 
païen  ôc  un  publicain  ,  s'il  porte  l'opiniâtreté  ôc 
la  défobéilTance  jufqua  refufer  de  le  foumettre 
au  jugement  de  l'églife.  La  defenfe  que  les 
apôtres  font  aux  premiers  chrétiens  de  recevoir 
quiconque  leur  apporteroit  une  doctrine  diffé- 
rente de  celle  qu'ils  leur  avoient  enfeignée  ,  ôc 
d'avoir  aucune  communication  avec  ceux  qui  fe 
rendroient  coupables  de  quelques  défordres  ecîa- 
tans ,  nous  préfente  aulîi  des  traces  de  l'Excom- 
munication. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  comprend  e  que  l'intcrêc 
commun  de  l'églife  demandoit  qu'elle  fût  auto- 
rifée  à  prononcer  ces  peines  ,  aiuant  pour  ramener 
les  coupables  par  cette  rigueur  falutaire  ,  que 
pour  retenir  les  autres  par  ces  exemples  d'une 
fage  févérité,  Ôc  les  garantir  de  ce  que  le  com- 
merce avec  ces  pécheurs  obftinés  pouvoit  ravoir 
de  funefte  pour  eux. 

A u (fi  voyons-nous  que  dès  la  naiflance  da 
chriftianifme  ,  l'apôtte  S.  Paul  emploie  ,  quoique 
tegret ,  l'Excommunication  ,  ôc  en  frappe  non- 
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9         EXCOMMUNICATION. 

feulement  Hymenée  ôc  Alexandre  qui  femoient 
des  erreurs  contre  la  foi  ,  -mais  aufïi  l'inceitueux 
de  Corinthe    qui    par    l'excès  de   fon  dé  Tordre  , 
avoit  feandalifé  toute  l'églife.  L'hiftoire  des  pre- 
miers ficelés  nous  fournit  plufieurs  autres  exemples 
d'Excommunications  j  mais  on  n'avoir  alors  recours 
à  ce  remède  violent,  qu'après  avoir  épuife  toutes 
les  autres  reflources  ,  &  feuîement~lorfqu'il  s'agit 
foit  de  crimes  graves  ôc  atroces.  L'ufaçe  où  les 
plus  grands  ôc  les  plus  faints  évêques  croient  alors 
Se  fe   maintinrent  long-temps  ,   de  ne  prononcer 
d'Excommunication  contre  perfonne,  que  de  l'avis 
de    leur  'peuple ,   ou  du  moins  de  leur  clergé  , 
prevenoit  ôc  écartoit  les  abus.  Infenfiblement  on 
s'éloigna  de  cet  ufage  :  ce  ne  fut  plus   la  même 
modération  ,  la  même   prudence  de   la  part  des 
évêques;  on  commença  par  employer  l'Excommu- 
nication pour  fe  défendre  contre  les  petits  feigneurs, 
les  ufurpateurs  des  biens  de  l'églife  ,  &  bientôt 
on  ne  l'épargna  dans  aucune  forte  d'affaires.  Après 
le  décret  de  Graticn ,  les  Excommunications  en- 
courues par  le  feul  fait   furent  introduites  ,   ôc  ne 
firent  plus  que  fe  multiplier  de  jour  en  jour,  pour 
ainfi  dire  ,  au  moyen  de  celles  dont  on  frappoic  I 
ceux  qui  communiquoient  avec  des  excommuniés. 
En  étendant  ainfî  les  Excommunications ,  on 
effaya  d'en  étendre  aufîi  les  effets  j  ôc  l'ignorance 
en  rendit  les  fuites  plus   terribles.  N'efï  -  on  pas 
autant  afrligé    qu'effrayé   quand   on  voit    le  roi 
Robert  excommunié  pour  avoir  époufé  fa  parente 
au  quatrième  degré,  ôc  à  l'infrant  abandonné  de 
prefque  tous  fes  domeftiques  ?  Trois    feulement 
d'entr'eux  osèrent  continuer  à  lui  rendre  leurs  fer- 
vices  ,  mais  fans  ofer  toucher  à  rien  de  ce  qui  avoit 
fervi  au  prince.  L'excès  fut  encore  porté  plus  loin  3 
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des  papes  en  vinrent  à  croire  que  l'Excommuni- 
cation dont  ils  frappoient  un  fouverain  ,  dégageoit 
fes  fujets  de  l'obéilïànce  qu'ils  lui  dévoient ,  les 
délioit  du  ferment  de  fidélité ,  Ôc  privoit  ce  fouve- 
rain du  droit  qu'il  avoir  fur  fes  états  j  en  forte  que 
le  pape  fe  croyoit  en  droit  de  les  donner  au  premier 
qui  pourroit  s'en  emparer. 

Uétonnement  où  des  prétentions  G  fcandaleu- 
fes  jetèrent  le  monde  chrétien  ôc  l'horreur 
qu'infpirèrent  les  funeftes  entreprifes  qui  n'en  fu- 
rent que  trop  fouvent  la  fuite  ,  conduisent  en 
quelque  forte  au  remède.  On  remonta  à  l'a  fource; 
on  fe  rapprocha  de  l'ancienne  difcipline  j  l'Excom- 
munication fut  mieux  connue  &  plus  ménagée. 
Il  faut  en  confidérer  ici  la  nature  ,  les  effets , 
les  différentes  efpèces  d'Excommunications  ,  Se  à 
qui  appartient  le  droit  de  les  prononcer  ,  les  caufes 
qui  peuvent  y  donner  lieu  ,  les  formalités  qui  doi- 
vent y  être  obfervées  ,  ôc  la  manière  dont  on  peut 
s'en  faire  abfoudre  ôc  relever. 

i°.  Nature  de  l'Excommunication,  On  définie 
ordinairement  l'Excommunication  y  une  cenfure 
eccléfiaftique  qui  prive  un  fidèle ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  du  droit  qu'il  avoir  aux  biens  communs 
de  i'églife  ,  pour  le  punir  d'avoir  défobéi  a  l'églife 
dans  une  matière  grave  &  importante. 

L'Excommunication  eft  une  cenfure  eccléfiaf- 
tique ,  c'eft-à-dire  ,  une  véiitable  peine  j  maïs 
peine  canonique  ,  ôc  telle  que  l'églife  en  peut 
infliger  ,  par  conséquent ,  peine  route  fpirituelle  , 
&  particulièrement  deftinée  au  falut  des  coupables. 
Le  magiftrar  temporel  ,  dans  les  peines  qu'il  pro- 
nonce contre  les  criminels  >  fe  borne  a  procurer 
la  réparation  publique  du  crime  par  la  ven- 
geance qu'il  en  tire ,   ôc  à  infpirer  la  terreur  pax 
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la    vue  du  fupplice  :  mais  le  magiftrat    fpirituel 
ajoure  à  ces  vues  d'utilité  publique  ,  l'utilité  par- 
ticulière du  coupable.    Par  les  peines  dont  il  le 
frappe  ,  il  veut  non- feulement  lui  faire  expier  {es 
fautes ,  mais  aulîi  l'en  purifier  lui-même.  L'Ex- 
communication eft  une  peine  qui  prive  un  fidèle 
du  droit  aux    biens  communs   de  l'églife  :  c'eft- 
à-dire  ,   que  l'églife  ne  peut  prononcer  ces  fortes 
de   peines    que  contre    des  fidèles  qui  ,  par   le 
baptême ,   font  devenus  (es  membres   &    fes  en- 
fans  ;  car  l'églife  ne  juge  ,  ni  ne  punit  point  ceux 
qui  font  hors  de  fon  fein  ,  comme  les  infidèles  8c 
les  païens  ;  l'Excommunication  prive  ,    en  tout 
ou  en  partie  ,  du  droit  aux  biens  de  l'églife  ;  les 
fautes  n'étant  pas  en  effet  toutes  égales ,  ni  les  dis- 
positions  des  coupables  toujours  les    mêmes  ,  il 
talloit  qu'il  y   eût  de  la   diverfité    &    une  fage 
proportion  dans    la  prononciation   Se    dans    l'ap- 
plication  des  peines.    Enfin  ,  l'Excommunication 
eft  pour  punir  la  défobéiffance  à  l'églife  ,  en  ma- 
tière grave  &  important   :   ce    qui  emporte    Se 
iuppofe    deux  chofes    pour  l'Excommunication  ; 
d'une  part ,  une  faute  ,  un  crime  grave  ,   &  de 
i  autre,  une  perleverance  opiniâtre  dans  ce  crime  , 
au  mépris  des  avertilTemens  ,  remontrances  ôc  in- 
jonctions  charitables  de  l'églife.   On  traitera  cer 
objet  plus  au  long  ,  en  parlant  des  caufes  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  cette  cenfure. 

2°.  Effets,  de  V Excommunication.  On  a  ci- 
deffus  obfervé  que  l'Excommunication  privoit  un 
fidèle  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  biens  communs 
de  l'églife  ;  îorfqu'elle  en  prive  en  totalité  ,  on 
l'appelle  Excommunication  majeure  ;  &  mineure , 
îorfqu'eiie  n'en  fait  perdre  qu'une  partie.  C'eft  de 
la  première  qu'il  s'agit  d'expliquer  ici  les  effets , 
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c'eft-à-dire  ,  d'expofer  de  quels  biens  elle  nous 
prive. 

Le  premier  effet  de  l'Excommunication  eft  de 
priver  le  fidèle  du  droit  de  participer  aux  facre- 
mens ,  &  de  les  adminiftrer  .  (i  c  eft  un  prêtre  qui  l'a 
encourue.  Les  facremens  adminiftrés  ou  reçus  dans 
cet  état ,  ne  font  pas  nuls  pour  cela  ;  Pufage  en  eft 
feulement  illicite  ]  il  n'y  a  que  le  facrement  de 
pénitence  qu'un  excommunie  ne  peut  pas  adminis- 
trer validement ,  excepté  en  danger  de  mort  ,  s'il 
n'a  préalablement  été  relevé  Se  abfous  de  l'Excom- 
munication. Le  fécond  effet  de  l'Excommunication 
eft  de  priver  celui  qui  en  eft  lié  du  fecours  des  prières 
publiques  que  l'églife  fait  pour  les  fidèles  ,  des 
indulgences  &  du  mérite  ces  bonnes  œuvres  des 
juftes ,  &  il  eft  défendu  de  faire  des  prières ,  de  re- 
cevoir des  offrandes  pour  ceux  qui  meurent  dans 
cet  état.  Les  excommuniés  font  les  feuls  pour 
qui  l'églife  ne  prie  point  le  jour  du  vendredi  faint, 
ou  elle  prie  pour  les  fchifmatiques  ,  .les  hé\é:iques  , 
les  juifs  &  les  païens.  11  ne  s'agit  ici  que  des 
prières  qui  fe  font  publiquement  par  un  miniftre 
de  l'églife. 

Le  troifième  effet  de  l'Excommunication  eft 
de  priver  le  fidèle  qui  en  a  été  frappé  ,  du  droit 
d'afïifter  au  facrifice  de  la  méfie  ,  èc  aux  offices 
divins.  Un  excommunié  peut  cependant  entrer  dans 
l'églife  hors  le  temps  du  fer  vice  public  ,  y  faire 
fa  prière  en  particulier  ,  y  entendre  même  la 
prédication  de  la  parole  divine  ,  Ôc  «'il  eft  obligé 
par  état  à  la  récitation  du  bréviaire  ,  il  ne  doit 
pas  être  moins  exact  à  s'en  acquitter  ,  quoiqu'il  r.e 
puifle  point  le  faire  en  public  dans  l'églife. 

Quatrièmement  ,  l'excommunié  qui  meurt  dans 
cet  écac  doit  être  privé  de  la  fépulture  eccléûaftique.. 
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Cinquièmement ,  tant  qu'on  demeure  dans  les 
liens  de  l'Excommunication  ,  on  eft  incapable 
d'être  valablement  pourvu  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  d'aucun  bénéfice  eccléfiaftique  ;  mais  l'Excom- 
munication ne  fait  point  vaquer  les  bénéfices 
dont  celui  qui  l'encourt  ,  étoic  canoniquemenc 
pourvu.  Un  bénéficier  qui  eft  tombé  dans  l'Ex- 
communication peut  cependant  être  privé  des 
fruits  de  fon  bénéfice  par  fentence  de  l'ordinaire  , 
Se  peut  même  ,  s'il  néglige  pendant  un  an  de 
fe  mettre  en  état  de  recevoir  l'abfolution  ,  être 
privé  de  fon  bénéfice  ,  Se  ce  bénéfice  être  déclaré 
impécrable  ,  Se  conféré  ou  préfenté  par  les  col- 
lateurs  ou  patrons.  Il  ne  conviendroit  pas  de  laiifer 
en  poifeilion  Se  jouiiTance  des  titres  Se  reve- 
nus de  l'églife  *  des  hommes  qui  après  avoir 
feandalifé  l'églife  par  leurs  excès  ,  refufent  de 
lui  donner  la  fatisfaction  qu'ils  lui  doivent. 

Sixièmement ,  un  excommunié  ne  peut  exercer 
aucun  acre  de  la  juridiction  eccléfiaftique  ,  foit 
volontaire  ,  foit  contentieufe  ,  foit  extérieure  ,  foie 
intérieure. 

Alais  il  faut  obferver  que  ,  depuis  la  conftitution 
célèbre  de  Martin  V  ,  ad  evitanda  fcandala  _,  cet 
errer  de  l'Excommunication  n'a  proprement  lien 
qu'à  l'égard  des  excommuniés  dénoncés  Se  non 
tolérés  ;  car  il  y  a  cette  différence  entre  les  ex- 
communiés tolérés  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont 
commis  quelque  crime  qui  emporte  la  peine  de 
l'Excommunication  ,  mais  contre  lefquels  il  n'y 
a  pas  eu  de  fentence  prononcée  ,  Se  ceux  qu'on 
appelle  excommuniés  dénoncés ,  c'eft-à-dire ,  contre 
lefquels  il  y  a  eu  une  procédure  inftruite  ,  fuivie 
d'une  fentence  ;  c'eft  que  fi  les  premiers  oient 
faire  quelque  acte  de  la  juridiction  eccléfiaftique  , 
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ils  pèchent  ,  mais  les  actes  qu'ils  font  ne  fon: 
pas  nuls  pour  cela.  Ainfi  rabfolution  que  donnerait 
un  prèrie  excommunie  toléré  feroit  valide  , 
quoiqu'en  la  donnant,  ce  prêtre  fe  rendît  coupable  , 
s'il  n'y  avoit  pas  de  néceiîïté  pour  l'adminiftrer. 
11  en  eft  de  même  pour  les  actes  de  juridiction 
extérieure  ,  foit  contentieufe  ,  foit  volontaire.  Ils 
font  exercés  valablement,  quoique  criminellement , 
par  les  excommuniés  to'érés.  Le  bien  cV  le  repos 
public  l'exigent  ainfi  ,  parce  que  le  public  devien- 
droit  feul  la  victime  de  tous  les  a&es  de  juridic- 
tion que  ces  excommuniés  pourraient  exercer  ;  la 
difficulté  de  les  connoître  rendroit  tout  incertain. 
L'églife  qui  veut  bien  les  fouffrir  dans  leurs  fonc- 
tions ,  eft  cenfée ,  pour  l'utilité  des  hdèles  ,  auto- 
rifer  ce  qu'ils  font  de  fa  part  ,  quand  elle  ne  le 
défipprouve  pas. 

On  peut  conclure  de-là  que  la  collation  d'un 
bénéfice  ,  faite  par  un  collateur  excommunié ,  mais 
toléré  ,  feroit  valable ,  -quand  même  elle  feroit 
faite  en  faveur  d'une  perfonne  qui  n'auroit  pas 
ignoré  que  le  collateur  étoit  dans  les  liens  de 
l'Excommunication. 

Mais  quant  aux  actes  de  juridiction  exercés 
par  des  excommuniés  nommément  dénoncés ,  ils 
font  abfoiument  nuls.  Il  en  feroit  cle  même  d'une 
élection  à  laquelle  un  excommunié  dénoncé  aurai: 
concouru  :  il  n'y  a  que  l'élection  du  pape  où 
puitfent  concourir  validement  des  cardinaux  nom- 
mément excommuniés ,  fufpens  ou  interdits. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  effets  de  l'Ex- 
communication ,  par  rapport  à  l'exercice  des  actes 
de  juridiction,  peut  aulfi  s'appliquer,  avec  une 
certaine  proportion  ,  aux  autres  effets  de  l'Excom- 
munication j  c'eft-à-  dire,  que  l'églife,  comme  ell« 
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tolère  &  autorife  même  les  actes  de  juridiction 
exercés  par  les  excommuniés  non  dénoncés  >  ôc 
femble  mitigerainfi,  à  l'égard  de  (es  excommuniés , 
ia  rigueur  de  fa  difcipline  ,  en  faveur  du  public  > 
elle  fourrie  de  même  que  ces  excommuniés  ne 
foient  pas  traites  fuivant  coûte  la  févérité  des  rè- 
gles ,  pour  ce  qui  concerne  Fafliftance  aux  offices  , 
la  fépuiture  eccléliaftique  ,  ôc  femblables  peines  : 
Àinii  tant  qu'un  ridèle  n'eft  pas  nommément  ex- 
communié ,  il  peut  ,  fans  crainte  d'être  trou- 
blé ,  fe  prefenter  aux  offices  &  fervices  divins  • 
on  peut  demander  pour  lui  la  fépuiture  ecclé- 
ifîaftique.  C'eit  une  fage  condefeendance  de  l'églife 
pour  prévenir  les  vexations  auxquelles  des  fidèles 
paifibles  auroienc  pu  fe  trouver  expolés  ,  de 
h  part  de  quelques  prélats ,  d'un  zèle  trop  vif 
ôc  trop  amer  ,  ôc  arrêter  les  fcandales  qui  en 
auroient  été  la  fuite.  Mais  comme  on  a  vu 
que  la  tolérance  de  l'églife  ,  pour  les  a&es  de 
juridiction  que  pourroient  exercer  des  excom- 
muniés non  dénoncés ,  ne  diminuoit  rien  de  la 
faute  que  ces  excommuniés  commettoient  par  cec 
exercice  ,  la  douceur  de  l'églife  n'exeufe  pas 
davantage  ces  excommuniés ,  lorfque  ,  fans  s'être 
fait  relever  de  leur  Excommunication  ,  ils  ont  la 
témérité  de  faire  quelques-uns  des  actes  que  leur 
état  leur  interdit. 

L'églife  interdifant  l'exercice  des  faints  ordres 
aux  eccléfiaftiques  quelle  frappe  de  l'Excommu- 
nication ,  s'ils  ont  la  témérité  de  les  exercer  malgré' 
cette  fufpenfe  ,  ils  tombent  de  l'Excommunica- 
tion dans  l'irrégularité  ;  ôc  ils  y  tombent  ,  foit 
qu'ils  aient  été  nommément  dénoncés  comme 
excommuniés  ,  foit  que  l'églife  les  ait  jufqu'a, 
ce  moment ,  tolérés  j  parce  que  l'Excommunica- 
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tîon  fuppofant  toujours  un  crime  grave ,  il  ne  peut 
jamais  être  permis  à  celui  qui  s'en  trouve  lié  > 
d'exercer  aucune  des  fondions  du  faint  miniftère, 
à  moins  d'une  néceilité  prenante, 

Un  fepnème  effet  de  l'Excommunication  >  c'eft 
d'être  un  obitacle  aux  grâces  émanées  du  faint  uege; 
les  excommuniés  en  font  déclarés  indignes  &  in- 
capables. Comme  cela  anroit  pu  occafionner  uni 
grand  nombre  de  procès  dans  les  temps  où  les 
Excommunications  étoient  beaucoup  plus  fré- 
quentes quelles  ne  font  aujourd'hui ,  on  en  prie 
l'ufage  d'inférer  dans  tous  les  refaits  de  la  cour 
de  Rome ,  une  claufe  portant  que  le  pape  ac- 
corde à  l'impétrant  l'abfolution  de  l'Excommu- 
nication ôc  des  autres  cenfures  ,  cum  akfoluùont 
à  cenfurls  ad  effeclum  ;  c'eft-à-dire  „  à  l'effet  de 
rendre  l'impétrant  capable  de  recevoir  la  grâce 
que  le  faint  fiège  lui  accorde.  On  a  très-grand 
foin  à  Rome  d'inférer  cette  claufe  dans  toutes 
les  lettres  apoftoliques  qui  s'y  expédient. 

.  Quelques  docteurs  ultramontains  ,  dont  il  efl 
bien  étonnant  que  M.  Louet  ait  adopté  l'opinion, 
ont  penfé  que  cette  claufe  ,  loin  d'être  purement 
de  ftyle  ,  devoit  opérer  tout  l'effet  qu'elle  paroîc 
annoncer  ,  &  relever  pleinement  l'impétrant  de 
toutes  les  cenfures  dont  il  pouvoit  être  lié.  Ce 
feroit  donner  à  cette  claufe  bien  plus  d'étendue  ôc 
d'effet  qu'elle  ne  peut  &  ne  doit  en  avoir.  On 
ne  demande  au  pape  ,  dans  ces  fupp'iques  ordi- 
naires ,,  &  il  n'eft  cenfé  accorder  1'abfoiution  des 
cenfures ,  que  pour  l'effet  de  la  grâce  qu'il  juge  à 
propos  de  faire  ,  ainfi  que  le  font  atfèz  comprendre 
ces  mots ,  ad  tffecium  ,  à  l'effet  des  préfentes  qui 
terminent  toujours  cette  claufe.  C'eft-à-dire  ,  que 
le  pape  n'entend  pas  abfoudïe  &  délier  de  la  cenjfore. 
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ou  des  cenfures  dans  lefquelles  les  impécrans  peu- 
vent fe  trouver  engagés ,  mais  feulement  les  dif- 
pcnfer  de  l'empêchement  ,  ôc  lever  l'obftacle  que 
ces  cenfures  pourroient  mettre  à  l'effet  des  grâces 
qu'il  accorde.  Tel  eft  le  fentiment  de  tous  les 
canoniftes  françois  j  &c  ce  fentiment  peut  feul.  fe 
concilier  avec  les  vrais  principes.  On  ne  fauroit 
imaginer  qu'un  excommunié  puilfe  en  vertu  d'une 
claufe  générale  ,  être  relevé  d'une  Excommuni- 
cation dont  il  n'auroit  ni  fait  l'aveu  *  ni  témoigné 
fon  regret ,  ni  offert  aucune  fatis faction  ,  ni  que 
le  pape  ait  intention  de  l'en  abfoudre. 

Le  huitième  &  dernier  effet  de  l'Excommuni- 
cation majeure  eft  de  produire  8c  d'engendrer  y 
pour  ainfidire,  l'Excommunication  mineure  qu'en- 
courent ceux  qui  dans  les  chofes  faintes  ,  ont 
quelque  commerce  avec  des  excommuniés  dé- 
noncés &  non  dénoncés.  C'eft  à  quoi  fe  réduit 
aujourd'hui  ce  dernier  effet  de  l'Excommunication 
auquel  on  attribuoit  autrefois  une  plus  grande  éten- 
due. Alors  toute  communication  avec  un  excom- 
munié même  toléré,  foumettoità  l'Excommunica- 
tion mineure  :  on  exceptoit  feulement  quelques  cas 
ou  l'on  pouvoit  communiquer  avec  un  excommu- 
nié, fans  encourir  pour  cela  l'Excommunication  j 
favoir  ,  i°.  lorfqu'on  ne  communiquoit  avec  un  ex- 
communié, que  pourfon  utilité  temporelle  ou  fpi- 
rituelle  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  l'inftruire  Ôc  pour  le 
ramener ,  ou  pour  l'aider  à  fe  foulager  :  2°.  lorf- 
que  la  loi  faifoit  un  devoir  de  cette  communica- 
tion pour  une  femme  ,  par  exemple  ,  a  l'égard  de 
fon  mari ,  &  pour  le  mari,  à  l'égard  de  fa  femme  : 
3°.  lorfque  la  communication  étoit  prefcnre  par 
la  fujétion  où  doivent  vivre  les  enfans  à  l'égard 
de    leur    père    ,     les    ferviteurs    à   l'égard    de 
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leurs  maîtres  ,  les  fujets  par  rapport  à  leurs 
fouverains  :  40.  l'ignorance  de  droit  ou  de  fait , 
où  l'on  étoit  de  L'Excommunication  de  celui  avec 
lequel  on  communiquoit  :  50.  enfin  la  néceflité 
où  l'on  pouvoit  être  de  communiquer  avec  lui. 

Malgré  ces  exceptions  fi  fages  que  l'on  avoir 
cru  devoir  apporter  à  l'épidémie  de  l'Excommu- 
nication ,  que  l'on  nous  paiîè  ce  terme  y  fon  venin 
avoit  encore  tant  de  voies  pour  fe  propager ,  & 
les  faites  en  étoient  encore  fi  facheufes  pour  le 
civil  &  le  temporel  3  que  l'on  crut  devoir  prendte 
de  nouvelles  précautions  pour  la  renfermer  dans 
des  bornes  plus  étroites.  Ces  vues  de  douceur  & 
de  modération  dictèrent  au  Pape  Martin  V , 
fa  bulle  ad  evitanda  fcandala  ,  que  l'on  a  ci- 
devant  annoncée  ,  &  qui  eft  devenue  le  fondement 
de  notre  jurifprudence  fur  cette  intérelîante  ma- 
tière. Ce  fouverain  pontife  y  déclare  que  malgré 
les  difpofitions  contraires  des  conftitutions  apof- 
toliques  ,  on  ne  fera  plus  obligé  dans  l'adminif- 
tration ,  même  à  la  réception  des  facremens  Ôc  les 
autres  chofes  faintes ,  de  s'abftenir  ôc  fe  féparer  de 
la  communion  &"  communication  avec  perfonne  _, 
fous  prétexte  de  quelque  cenfure  ou  interdiction 
que  ce  puiiïe  être ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  cette 
perfonne  nommément ,  ou  contre  le  corps ,  com- 
munauté ,  collège  ou  bien  univerfité  ,  dont  elle 
fait  membre  ,  ou  contre  le  lieu  dont  elle  fait  fon 
domicile  .  une  fentence  d'Excommunication  ou 
d'interdiction  ,  expreiTément  &  fpécialemenr  dénon- 
cée ,  fi  ce  n'eft  ,  ajoute  le  pape ,  que  quelqu'un  fût 
notoirement  convaincu  d'avoir  frappé  violemment 
un  clerc ,  auquel  cas  on  doit  éviter  toute  communica- 
tion avec  lui ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  fentence» 

Cette  contention  fut  reuouvelée  au  concile  de 
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Bade  ,  ôc  enfuite  inférée  dans  la  pragmatique-fane- 
lion}  maison  y  fit  un  changement  ou  plutôt  une 
addition  bien  confidérable  _,  en  étendant  à  toutes 
fortes  de  caufes  &  de  cas  ,  la  réferve  ou  la  réf- 
raction de  la  notoriété  ,  que  la  bulle  ad  evùanda 
feandaia  ,  n'avoir  admife  que  pat  rapport  à  la 
violence  exercée  contre  un  clerc  j  de  forte  que 
fuivant  cette  difpofition  du  concile  de  Balle  ôc 
de  la  pragmatique- fancfcion  ,  il  auroit  fallu  dif- 
ringuer  deux  clarTes  d'excommuniés  tolérés  ôc  non 
dénoncés ,  les  uns  dont  les  cauies  d'Excommuni- 
cation feroient  demeurées  fecrètes ,  ou  du  moins 
connues  de  peu  de  perfonnes ,  ôc  les  autres  dont 
les  caufes  d'Excommunication  auroient  été  de  la 
plus  grande  notoriété  ;  de  forte  encore  que  la  dif- 
penfe  accordée  par  la  bulle  ad  evitanda  ,  6c  la 
liberté  qu'elle  donne  de  communiquer  avec  les 
excommuniés  tolérés ,  n'atiroient:  pu  avoir  lieu 
cjii'à  l'égard  des  excommuniés  tolérés  de  la  pre- 
mière efpèce  ,  ceux  dont  l'Excommunication  n'au- 
roit  porté  que  fui;  des  caufes  peu  connues  du 
public,  ôc  qu  a  l'égard  dés  excommuniés  tolérés, 
mais  notoires  ,  ou  plutôt  dont  les  caufes  d'Excom- 
munication auroient  été  notoires  ,  il  auroit  fallu 
fe  conduire  comme  par  rapport  aux  excommuniés 
dénoncés. 

On  fent  que  ç  auroit  été  retomber  dans  la 
plupart  des  inconvéniens  auxquels  Martin  V 
avoit  voulu  pourvoir  par  fa  conftitution  ,  que 
ç'auroit  été  même  augmenter  l'embarras  ôc  l'in- 
.certitude  ,  par  la  difficulté  de  fixer  &  de  faifir  le 
point  précis  ,  ou  d'abufer  de  la  notoriété  ,  don: 
on  faifoit  par  là  le  principe  ôc  h  règle  de  la 
conduite  des  fidèles. 

Aulîi  malgré   l'attachement   de   la  France  au 

concile 
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concile  de  Bafle  &  à  la  pragmatique,  on  y  a  ton* 
jours  continue  de  Cuivre  la  difeipiine  plus  douce  Se 
plus  modérée  que  la  bulle  ad  evïtanda  fcandald 
y  avoir,  introduite  ,  ik  l'on  a  eu  ,  pour  s'y  confir* 
mer ,  l'autorité  du  concile  de  Confiance  aufli  chet 
à  la  nation  ,  dans  lequel  ,  &  avec  l'approbation 
duquel  le  pape  Martin  V  avoir  publié  la  conf- 
tnution. 

Il  n'eft  donc  plus  aujourd'hui  défendu  de  com- 
muniquer, même  dans  les  chofes  faintes ,  &  dans. 
ce  qui  concerne  le  cuire  divin,  avec  les  excommu- 
niés tolérés  ,  quelque  «oroires  que  puiflent  être 
les  caufes  pour  lefquelles  ils  auraient  pu  encourir, 
la  peine  de  l'Excommunication. 

On  prétend  même  qu'à  cet  égard  l'ufage  a  dérogé 
à  la  limitation  que  Martin  V  avoir  mife  aux  dif- 
poiitions  de  fa  bulle ,  par  rapporta  ceux  qui  feroienc 
notoirement  connus  pour  avoir  frappé  violemment 
un  clerc;  ou  pour  parler  plus  exactement ,  on  penfe 
en  France  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  notoriéré, 
li  elle  n'eft  déclarée  par  une  fentence  ou  jugemenr, 
Cette  maxime  eft  très-ancienne  parmi  nous  ;  il 
paroît  même  que  le  Saint  Siège  l'a  connue,  êc  ne 
l'a  pas  défapprouvée.  Le  pape  Alexandre  l'un  des 
plus  profonds  dans  la  connoiffance  du  droit ,  qui 
foie  monté  fur  la  chaire  de  S.  Pierre  ,  écrivant 
à  des  évêques  françois  (  cap.  parochiano  de  (en- 
tent.  excom.  )  au  fujet  de  quelques-uns  de  leurs 
diocéfains  qui  avoient  maltrairé  ôc  battu  des  moi- 
nes, leur  marque  de  les  dénoncer  publiquement 
pour  excommuniés,  afin  qu'on  les  évite  \  on  auroit 
donc  pu ,  eV  même  on  auroit  dû  ne  pas  les  éviter, 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  dénonciation  contre  eux. 

Il  faut  convenir  que  fi  en  restreignant  a.nfi  la 
notoriété  à  une  forte  de  notoriété  judiciaire,,  on 
Tome  XXir*  £ 
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paroît  porter  l'indulgence  bien  loin  en  faveur  des 
excommuniés    qui  en  paroiffent  peu  dignes  ;   ce 
font  moins   eux  que   l'on  a   voulu  confidérer  en 
cela,  que  les  autres  fidèles  qui ,    fi  l'on  eût  voulu 
s'en  tenir  à  la  notoriété  de  fait  pour  déterminer  la 
propagation  de  l'Excommunication ,  pouvoient  fe 
trouver  expofés  au  double  inconvénient ,  ou  d'être 
eux-  mêmes  traités  en  excommuniés  d'après  de  pré- 
tendues notoriétés  ,    ou   d'être  toujours  inquiets 
fur  l'état  des  perfonnes  avec  lefquelles  ils  n'auraient 
pu  fe    difpenfer   d'entretenir  quelque  commerce. 
11  étoit  donc  bien  plus  fage  de  pourvoir  à  leur 
sûreté  ôc  à  leur  tranquillité,  même  aux  rifques 
d'u fer  d'un  peu  trop  de  douceur  par  rapport  aux 
excommuniés  tolérés.  Les  évêques  auraient  mau- 
vaife  grâce  de  s'en  plaindre;  ils  n'ont  qu'à  remplir 
leur   devoir  ,    qu'a   prononcer  ,   s'ils   s'y   croient 
fondés  ,  la  peine  de  l'Excommunication  contre  les 
coupables ,  qu'à  la   dénoncer  ,  alors  on  fera  obligé 
de  les  fuir  }  ou  s'ils  ne  fe  croient  pas  fondés  ôc 
en  état  de  procéder  en  règle  ôc   félon  les  formes , 
à  une  fentence  d'Excommunication  ,  ils  doivent  , 
à  l'exemple  de   Téglife  ,   tolérer  des  maux  qu'ils 
ne   fauroient  arrêter   qu'en  occaiionnant  de  plus 
grands  troubles. 

Par  rapport  aux  excommuniés  dénoncés  ,  les 
défenfes  de  communiquer  avec  eux  fubfiflent  dans 
toute  leur  force ,  avec  les  modifications  pourtant , 
ôc  les  exceptions  dont  on  a  parlé  ci-devant  ôc 
fuivant  lefquelles  on  peut  communiquer  avec  les 
excommuniés,  lorfque  leur  utilité  fpirituelle  y 
engage  ,  que  l'état  de  femme  ,  de  mari ,  d'enfant , 
de  ferviteur ,  de  fujet ,  en  fait  un  devoir ,  ou  que 
la  néceiîité  nous  y  oblige.  Mais  ces  raifons  de 
difpenfe  n'ont  trait  qu'au  commerce  civil ,  &c  ne 
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peuvent  jamais  aurorifer  à  communiquer  avec  les 
excommuniés  dénonces,  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  religion  ,  &z  intéreife  le  fervice  divin. 

5°.  Des  dijferentes  ejpeces  a  Excommunications. 
On  peut  d'abord  diftinguer  les  Excommunications, 
ou  relativement  à  l'autorité  qui  les  décerne  ,  ou 
relativement  à  la  forme  en  laquelle  elles  font  pro- 
noncées» 

i°.  Quant  a  l'autorité  qui  lesf  décerne  ,  on  dif-^ 
tingue  l'Excommunication  en  Excommunication 
à  jure,  ôc  en  Excommunication  ab  homine\  c'eft- 
à -dire,  en  celles  qui  font  établies  par  le  droit ,  ôc 
en  celles  qui  font  prononcées  par  le  juge  qui  en  a 
le  pouvoir* 

Les  Excommunications  à  jure  ,  font  celles  qui 
font  ordonnées  par  le  droit  commun  qui  eft 
contenu  dans  les  canons  des  conciles  ,  dans  le  corps 
du  droit  canonique  ,  ôc  dans  les  conftitutions  des 
papes.  A  l'égard  de  ces  deux  dernières  fources  , 
il  faut  obferver  qu'en  France  nous  n'admettons  ni 
l'autorité  du  corps  de  droit  canonique  ,  ni  celle 
des  conftitutions  apoftoliques,  qu'autant  que  ces 
conftitutions ,  ou  ces  parties  du  droit  canonique 
ont  été  reçues  dans  le  royaume  d'une  manière 
légale.  On  regarde  pareillement  comme  Excom- 
munications à  jure  j  celles  qui  font  ordonnées  par 
le  droit  particulier  de  chaque  diocèfe  ,  qui  eft 
renfermé  dans  les  ordonnances  fynodales ,  dans  les 
ftatuts  généraux  faits  pour  tout  le  diocèfe  ,  Ôc  dans 
les  ftatuts  particuliers  faits  pour  certaines  églifes  : 
ce  font  en  effet  autant  de  loix  que  les  évêques , 
ou  leurs  grands  vicaires ,  ont  établies  pour  le  gou- 
vernement du  diocèfe  ôc  le  bien  fpirituel  des 
diocéfains. 

On  doit  encore  mettre  au  nombre  des  Excom- 
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munications  à  jure,  celles  qui  font  prononcées  par 
le  droit  particulier  des  ordres  religieux.  Ce  droit 
eft  renfermé  dans  les  confritutions  &  réglemens 
des  chapitres  généraux  ou  provinciaux  ,  qui  font 
des  loix  faites  pour  les  religieux  de  ces  ordtes 
ou  de  ces    provinces. 

Les  Excommunications  ab  homine  _,  font  celles 
qui  font  portées  par  les  fupérieurs  éccléfiaftiques 
contre  certaines  perfonnes  dénommées  ou  désignées 
de  manière  à  les  faire  connoître.  Ces  fortes  d'Ex- 
communications fe  prononcent  ou  par  forme  de 
fentence  ,  quand  il  s'agit  de  punir  un  crime ,  ou  pac 
forme  de  commandement,  lorfqu'il  s'agit  d'enga- 
get  les  perfonnes  à  faire  ou  a  éviter  quelque 
chofe. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  les  Excom- 
munications à  jure ,  &  les  Excommunications  ab 
homine.  Les  premières  font  conçues  en  termes 
généraux  ôc  regardent  indéterminément  toutes 
les  perfonnes ,  au  moins  toutes  les  perfonnes  d'un 
certain  ordre  ,  d'un  certain  état  Les  fécondes  n'ont 
pour  objet  Se  ne  peuvent  frapper  que  les  perfon- 
nes dénommées  ou  déiignées  j  celles-là  font  (tables 
ôc  permanentes  ,  c'eft,- à-dire ,  qu'on  peut  les  en- 
courir dans  tous  les  temps  :  on  n'ell  expofé  à  celles- 
ci  que  pendant  le  temps  que  le  fupérieur  a  déter- 
miné en  les  portant ,  ou  pendant  la  durée  de  fa 
fupériorité.  Les  Excommunications  ab  homine  font 
toujours  réfervées  à  celui  qui  hs  prononce ,  s'il  n'a  ex- 
primé le  contraire  en  les  prononçant  ;  il  n'y  a  point 
réferve  au  contraire  pour  les  Excommunications  à 
jure  j  fi  la  réferve  n'eil  expreiïément  établie  par  la  loi. 
Celles-ci  ne  peuvent  regarder  que  l'avenir  ,  parce 
que  les  loix  n'ont  point  d'effet  rétroactif;  mais  les 
autres  peuvent  être  prononcées  ou  pour  un  crime 
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commis  &:  qu'il  faut  punir  ,    ou   pour    prévenir 
un  crime  que  l'on  craint  de  voir  commettre. 

2°.  Quant  à  la  manière  dont  les  Excommuni  - 
cations  font  prononcées,  on  les  diftingue  en  Excom- 
munications latdi  fententu  _,  ôc  en  Excommunica- 
tions ferendx  fentencU.  Les  premières  font  celles 
que  l'on  encourt  au  moment  même  où  l'on 
commet  l'action  défendue  fous  cette  peine ,  Ôc  on 
hs  appelle  lat&fententi&  ,  parce  que  la  loi  eft  cenfce 
avoir  elle-même  prononcé  la  fentence  contre  les 
coupables.  Les  fécondes  font  celles  dont  la  loi  ne 
fait  que  menacer  ceux  qui  feront  telle  chofe  ,  ou 
ne  feront  pas  telle  autre  chofe.  L'action  ou  i'omif- 
fion  en  ces  cas,  n'emportent  pas  la  peine  d  Excom- 
munication ,  mais  elles  y  expofent  ôc  mettent  le 
fupérieur  en  droit  de  la  prononcer. 

C'eft  par  la  manière  dont  les  loix  font  conçues ,' 
qu'il  faut  juger  de  la  nature  des  Excommunications 
qu'elles  prononcent.  On  regarde  comme  Excom- 
munications lat&  fententi&  _,  celles  pour  lefqueïles 
Jes  loix  emploient  des  termes  préfens  ,  abfolus 
Se  impératifs  ,  ôc  feul-jmeiît  comme  ferendx  fen~ 
tentia,  celles  qui  ne  font  énoncées  qu'en  termes 
futurs ,  modifiés  en  quelque  forte  ôc  commina- 
toires. 

Voici  les  formules  dont  on  fe  fert  pour  marquer 
l'Excommunication  lat<&  fententi&  ,  ou  encourue 
par  le  feul  fait:  Ex  communie  amus  _,  excommunica- 
tur  _,  ex 'communie avimus  ,  ex  communie  adonis  fin- 
tentiâ  innodantes  _,  deeernimus  ejje  excommunie  a~ 
tum  ;  fit  ex  communie  atus  iyfo  jure  _,  iffj  j  cio  9 
ex  tune  in  continenti ,  abfque  ullâ  alla  declaraiieme  ; 
qui  fuerit  noverit  fe  effe  excommunie atum  y  c\'c. 
On  prend  au  contraire  pour  figne  d'Excommuni- 
cation ferendji  fententu  a  les  formules  fuivantes  : 
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Ex 'communie -atur,  ex  communie  ahitur  ^jub  émus  ^  vota* 
mus  excommunie ari ,  &c. 

Dans  les  premiers  ficelés,  on  ne  voir  point  cette 
diftinction  entre  ces  deux  fortes  d'Excommunica- 
tions :  l'églife  a  cru  devoir  l'admettre  depuis. 
Ces  changemens  ,  dans  ce  qui  concerne  la  difei- 
pline,ne  doivent  point  nous  furprendre  j  d'autres 
temps  ,  d'autres  maux  demandent  auffi  d'autres 
rçmcdes. 

3°.  On  peut  auPii  diftinguer  l'Excommunication 
à  raifon  de  fes  caufes  &  de  fes  efters ,  &c  c'eit  de 
là  que  vient  la  diftinclion  autrefois  fi  célèbre ,  & 
de  ïi  peu  d'ufage  à  préfent  de  l'Excommunication 
majeure  ,  &  de  l'Excommunication  mineure. 
L'Excommunication  majeure  eft  celle  que  l'on 
encourt  par  le  feul  fait,  ou  dont  on  peut  être  lié 
par  une  {quiqucq  émanée  de  celui  qui  en  a  le 
pouvoir  ,  pour  un  crime  dent  on  s'ell  rendu  per- 
fonnellement  coupable  j  &  celle-là  feule  emporte 
la  privation  active  &  paiîive  de  toute  participation 
aux  biens  fpirituels  de  l'églife.  L'Excommunication 
mineure  eft  celle  que  l'on  encourt  ,  ou  dont  on 
peut  être  frappé  pour  avoir  eu  quelque  commu- 
nication avec  des  perfonnes  qui  fe  trouvoient  dans 
les  liens  de  l'Excommunication  majeure  ,  elle 
n'entraîne  que  la  privation  de  la  participation  palîlve 
aux  facremens  fpirituels  de  l'églife. 

Cette  diitinàion  de  l'Excommunication  ,  en 
majeure  Se  mineure  ,  eft  encore  plus  récente  que 
îa  précédente  ,  <k  elle  pouvoit  avoir  de  plus  funeftes 
effets  en  multipliant,  pour  ainfi  dire,  à  l'infini  , 
le  nombre  des  excommuniés,  comme  on  l'a  fait 
obfer-ver  ci-deiïus.  Àinfî  quoique  l'Excommunica- 
tion mineure  paroiiTe  n'avoir  eu  pour  motif  que 
cj'infpirer  plus  d'horreur   de   l'Excommunication 
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majeure  ,  de  d'engager  plus  efficacement  ceux  qui 
avoienteu  le  malheur  de  l'encourir,  àfortir  promp- 
tement  de  cet  état  fâcheux ,  par  l'efpèce  d'abandon 
auquel  elle  les  réduifoit ,  ce  qui  fans  doute  eft 
louable  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  tempéra  - 
mens  &  aux  rei\rictions  pleines  de  fageife  (3c  de 
douceur  que  le  pape  Martin  V  s'ell:  fait  un  devoir 
d'apporter  par  fa  bulle  ad  cvïtanda  feandala  _,  à 
la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  Excom- 
munications fe  propageoient  alors  ,  &  mena- 
çoient  de  couvrir  la  face  de  l'églife.  Suivant 
les  difpofirions  de  cette  bulle  qu'on  a  ci-deiTus 
rapportées  ,  l'Excommunication  mineure  ne  s'en- 
court &r  ne  fe  contracte  plus  que  par  la  commu- 
nication in  facrïs ,  avec  les  excommuniés  dénom- 
més j  &  comme  il  eft  très-rare  de  nos  jours  que 
les  prélats  en  viennent  à  prononcer  des  fentences 
d'Excommunication  contre  quelques  particuliers, 
rien  de  plus  rare  auiîi  que  l'occalion  <k  le  danger 
d'encourir  1  Excommunication  mineure.  Si  ceux 
qui  ont  encouru  l'Excommunication  majeure  ,  ou 
qui  ont  mérité  d'en  être  frappés  ,  en  font  traités 
moins  rigoureufement ,  ce  qui  pourreit  paroître 
un  mal ,  ceux  qui  fe  trouvent  obligés  de  traiter 
avec  eux  font  à  l'abri  des  inquiétudes  &  des 
inconvénients  auxquels  la  févérité  de  la  difeipline 
abrogée  par  Martin  V  ,  les  expofoit,  &  qu'il  étoit  > 
pour  ainli  dire  ,  impoffible  d'éviter  ,  même  avec  la 
plus  grande  attention  &:  la  vigilance  la  plus  feru- 
puleufe.  Il  étoit  bien  jufte  de  ménager  un  peu 
les  coupables ,  pour  ne  pas  expofer  des  innocens, 
&  le  repos  des  confeiences  des  fidèles,  a  dû  l'em- 
porter fur  ce  que  l'opiniâtreté  de  quelques  rebelles 
auroit  pu  paroître  exiger  de  rigueur. 

4°.  On  diftingue  encore  les  Excommunications 
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en  celles  qui  font  réfervées  ,  ôc  celles  qui  ne  le 
font  pas.  On  entend  par  Excommunications  ré- 
fervées ,  celles  dont  rabfoliuion  eft  téfervée  ,  foie 
au  pape  ,  foie  aux  évêques  ,  dans  leurs  diocèfes , 
ou  fur  leurs  diocéfains  :  les  excommunications  non 
réfervées ,  font  celles  dont  tout  piètre  légitimement 
approuvé  peut  abfoudre  ôc  délier  ,  fans  avoir 
befoin  d'un  pouvoir  fpécial.  On  a  déjà  obfervé  ci- 
devant  ,  que  les  Excommunications  cb  homme 
éroient  réfervées  de  droit  à  celui  qui  les  avoit 
prononcées,  s'il  n'avoit  exprimé  le  contraire  dans 
fa  fentence  ou  fon  ordonnance  :  au  lieu  que  les 
Excommunications  à  jure  n'emporcoient  point  de 
réfetve  >  fi  cette  réferve  n'étok  formellement 
énoncée  par  la  loi. 

On  peut  de  plus  obferver  que  la  réferve  de 
quelques  Excommunications  au  pape  eft  un 
érabliiïèment  du  droit  nouveau  inconnu  à  l'anti- 
quité ôc  contraire  au  droit  des  évêques.  On  fent 
bien  que  l'Excommunication  étant  le  dernier  des 
remèdes  que  l'églife  emploie  ,  &  la  plus  grande 
peine  qu'elle  puillè  infliger  ,  il  étoit  tout  naturel 
que  dans  chaque  diocèfe,  l'abfolution  en  fût  ré- 
iervée  à  i'évêque  qui  en  eft  le  premier  pafteur  , 
parce  que  l'importance  de  la  chofe  demande  une 
attention  toute  particulière  &  une  prudence 
confommée  pour  juger  des  difpofitions  de  celui 
qui  demande  d'être  abfous  ôc  relevé  d'une  Ex- 
communication par  lui  encourue  ou  prononcée 
contre  lui  ;  mais  chaque  évèque  ayant  avec  la 
charge  paftorale  reçu  de  Dieu  même  toute  la 
plénitude  des  pouvoirs  néceflaires  pour  la  conduite 
de  la  portion  du  troupeau  de  Jéfus-Chrift  qui 
lui  eft  confiés  pourquoi  fouftraire  a  fon  autorité, 
dans  une  des  plus  intéreiïantes  circonftances  ,  quel- 
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ques-uns  ce  fes  jufticiables  ôc  les  faire  dépendre 
à  cet  égard  d'une  autorité  qui  ne  leur  eft  pas 
étrangère  à  la  vérité,  puifquele  fouverain  pontife 
eft  le  père  commun  des  fidèles  ;  mais  autorité  ce- 
pendant ,  qui  n'eft  point  la  première  que  cjs  fidèles 
doivent  écouter  ?  On  a  voulu  par-là ,  fans  doute  , 
leur  imprimtr  une  plus  vive  horreur  des  crimes 
auxquels  eft  attachée  une  Excommunication  dont 
le  pape  feul  peut  abfoudre  ,  &  leur  faire  mieux 
fentir  la  grandeur  du  mal  dont  le  remède  feroit 
plus  difficile  à  fe  procurer.  Mais  perfonne  a  préfent 
n'ignore  que  cette  difficulté  prétendue  n  eft  au- 
jourd'hui qu'une  pure  formalité;  qu'il  ne  s'agit  que 
d'adreder  une  fuppliqueà  la  pénitencerie  romaine, 
&  d'en  obtenir  un  refcrii  qui  ne  fe  refîne  preique 
jamais.  Ce  n  écoit  guère  la  peine  de  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'épifcopat.  Comment  a-t-on  pu 
croire  d'ailleurs ,  que  le  pape  pourrok  mieux  ,  ou 
feulement  audi-bien  que  l'ordinaire  ,  juger  des 
difpofitions  de  celui  qui  lui  demanderoit  l'abio- 
iution  d'une  Excommunication  ,  lorfque  c'eft  loin 
de  Rome  que  cet  excommunié  a  vécu  &  continue 
de  vivre  ?  On  voit  combien  il  eft  difficile  de 
s'écarter  de  Tordre  fans  tomber  dans  des  incen- 
véniens. 

Il  faut  obferver  enfin  que  toute  réferv?  ,  foit 
au  pipe  ,  foit  à  l'ordinaire  ,  cette  en  cas  de  neceflîté, 
&  que  tout  piètre,  même  fans  être  approuve,  peut 
alors  abfoudre  de  routes  fortes  de  ceniures  comme 
des  crimes  qui  les  ont  attirées.  Ainft  le  demandoit 
l'utilité  des  fidèles  ,  ôc  cette  utilité  a  toujours  paru 
a  l'eglife  devoir  être  la  première  de  fes  maximes. 

50.  On  a  coutume  de  diftinguer  encore  l'Ex- 
communication ,  en  Excommunication  jufte  ,  cV. 
Excommunication  injufte  j  eu  Excommunication 
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valide  ,  &  Excommunication  invalide  j  diftincYtons 
qui  peuvent  paroître  allez  fingulières  ,  non  pas  qu'il 
ne  pLiiile  y  avoir  ôc  qu'il  n'y  ait  fouvent  eu  des 
Excommunications injuftes,  des  Excommunications 
invalides  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  établir  des 
diftincHons  ôc  des  divilions  _,  parce  que  cela  ne 
forme  pas  des  efpèces  différentes.  On  eft  étonné 
de  trouver  dans  quelques  livres  élémentaires  que 
l'on  divife  les  arrêts  ,  fentences  ou  décrets ,  en 
juftes  &  injuftes ,  en  valides  ou  invalides. 

Quoi  qu'il  en  foit  au  refte  ,  de  la  légitimité  de 
ces  divifions  ,  le  fens  s'en  préfente  allez  de  lui- 
même  ;  l'Excommunication  jufte  ,  eft  celle  qui 
porte  fur  une  caufe  légitime  <5c  approuvée  par  les 
Joix  :  au  contraire  ,  l'Excommunication  injufte 
feroit  celle  qui  feroit  prononcée  pour  une  caufe  trop 
légère  Se  infurfifante.  L'Excommunion  valide  eft 
celle  qui  eft  prononcée  par  celui  qui  en  a  le  pou- 
voir ,  &  avec  toutes  les  formalités  preferites  \  l'Ex- 
communication invalide  feroit  au  contraire  celle 
qui  feroit  prononcée  par  celui  qui  n'en  auroit  pas 
le  pouvoir  ,  ou  contre  d^s  perfonnes  qui  ne  fe- 
roient  pas  foumifes  à  fon  autorité  ,  ou  fans  avoir 
rempli  les  formalités  preferites.  Ainii  ,  lt  juftice  ou 
l'injuftice  d'une  Excommunication  dépendent  du 
fond  des  chofes  ;  la  validité  ou  l'invalidité  dé- 
pendent de  la  forme.  Ainli,  une  excommunication 
peut  être  jufte  fans  être  valide  ;  elle  peut  être 
valide  fans  être  jufte.  Il  ne  doit  pourtant  point 
y  avoir  de  doute  fur  fa  juftice  ,  quand  elleeft  pro- 
noncée par  la  loi ,  c'eft-à-dire ,  quand  elle  e&àjure  : 
les  Excommunications  #3  homine  peuvent  feules  être 
fufpectes.  L'Excommunication  injufte  au  fond 
ne  produit  &  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  celui 
qui  en  feroit  frappé  doit  pourtant ,  par  déférence 
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&  par  refpecl:  pour  l'autorité  ,  fe  conduire  comme 
s'il  étoit  réellement  dans  les  liens  de  l'Excommu- 
nication ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  déclarer  l'injuftice 
de  la  fentence  portée   contre  lui  ,  parce  que  per- 
fonne    ne    doit  fe    rendre  juge   dans   fa    propre 
caufe.    il  pourroit  cependant  en  agir  autrement  , 
fi     l'injuftice    étoit    manifélte    ,      ôc     reconnue 
telle    par    quelque    autorité  capable  de  balancer 
celle  dont  elt  émanée  la  fentence.  S'il  s'agit  d'une 
menace  fimple   d'Excommunication  ,    il    faut  en 
raifonner   à-peu- près   de  même.    Si    le  fupérieur 
qui  fait  cette  menace   abufe  évidemment  de  (on 
pouvoir  ,  foi:  en  l'exerçant  fur  des  perfonnes  ou 
des  chofes  qui  ne  font  pas  foumifes  à  fa  jurifdic- 
tion ,  foit  en  défendant  fous  cette  peine ,  drs  chofes 
dont  la  loi  naturelle  ou  divine  font  un  devoir  ,  foit 
en  ordonnant  des  chofes  que  ces  loix  défendent, 
comme,  par  exemple  ,  lorfque  les  fouverains  pon- 
tifes ,  après  avoir  lancé  l'Excommunication  contre 
des  fouverains  ,  ne  craignoient  pas  non-feulement 
de  délier  les  fujets  de  ces  princes  du  ferment  de 
fidélité  ,  mais  leur  défendoient ,  même  fous  peine 
d'Excommunication  ,  de  leur  obéir  en  ce  qui  re- 
gardoit  l'adminiitration  temporelle  de  leurs  états  , 
6c  ce  continuer  à  les  reconnoître  pour  fouverains: 
il  n'cft  pas  douteux  que  la  menace  &  la   crainte 
d'une  pareille  Excommunication  ne  doivent  faire 
aucune  imprefïîon  fur  perfonne.  Ce  feroit  même 
un  crime   d'y  déférer.    Le  clergé  de  France  a  été 
obligé  de  l'établir  dans. des  adtes  publics  ,  Se  les 
magiftrats  de  ce  royaume  ont  conftamment    ap- 
puyé cette  doctrine  ;   de -là    les  explications  de 
l'un  comme  les  modifications  de  l'autre,  au  fujet 
de  la  cenfure  de  cette  proportion  ,  la  crainte  d'une 
JE x communication  injujh  ne  doit  pas  nous  empêcher 
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de  faire  notre  devoir.  Mais  il  faut  obferver ,  comme 
on  l'a  remarqué  déjà ,  que  ce  n'eft  point  à  un 
particulier  d'examiner  8c  décider  par  lui-même  , 
/î,  dans  un  tel  ou  tel  cas,  l'Excommunication  feroit 
injufte  ou  non  ;  il  faut,  pour  fe  conduire  avec  pru- 
dence &  avec  fureté  ,  que  ce  particulier  foit  ap- 
puyé fur  quelque  autorité  bien  refpedtable  ,  ou 
que  l'Excommunication  dont  il  feroit  menacé  fût 
auifî  manifeftement  injufte  que  l'étoienc  celles 
dont  on  a  cité  l'exemple. 

On  vient  de  dire  que  l'Excommunication ,  ou 
plutôt  la  fentence  d'Excommunication  pou  voit 
être  juite  fans  être  valide  ,  c'eit-à-dire  ,  que  le  fu- 
périeur  qui  la  prononce,  car  il  ne  peut  être  ici  quef- 
rion  que  d'une  Excommunication  ab  ho mine  _,  peut 
avoir  manqué  aux  formes  ,  quoiqu'il  n'eût  au  fond  , 
que  de  trop  juftes  motifs  pour  en  venir  à  cette 
rigueur  :  dans  cette  efpèce  ,  quoique  l'inférieur 
excommunié  puuTe,  dans  les  tribunaux  féculiers,  fe 
prévaloir  des  défauts  de  forme  que  l'on  s'eft  per- 
mis de  la  part  du  fupérieur  ecciéfîaftique  dans 
l'inftrudtion  8c  la  fulmination  de  la  fentence  pour 
l'Excommunication  ,  pour  fe  fouitraire  aux  effets 
extérieurs  de  cette  fentence  &  la  regarder  comme 
non  avenue  ,  il  n'en  eftpas  moins  indubitable  que 
cet  inférieur  eft  toujours  coupable  au  fond  ,  Se  ne 
doit  pas  moins  s'empreifer  de  fe  faire  abfoudre , 
8c  relever  de  cette  cenfure. 

4°.  A  qui  appartient-il  de  prononcer  PExcom^ 
munication  ?  On  a  déjà  vu  au  commencement  de 
cet  article  que  l'églife  avoit  reçu  le  pouvoir  d'ex- 
communier ,  que  ce  pouvoir  étoit  nécefTaire  à  fa 
conftitution ,  à  fon  gouvernement ,  à  ion  maintien. 
Elle  ne  form croit  pas  une  fociété  parfaite  ,  lî  elle 
n'avoir  le  droit  de  faire  des  loix  ,  d'infliger  des 
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peines ,  6c  même  d'exclure  ôc  de  bannir  de  font 
iein  ceux  qui  refufent  opiniâtrement  de  fe  fou- 
mettre  à  ces  loix  ,  &  de  fubir  ces  peines.  On  a 
vu  que  dès  fon  commencement  l'églife  avoit  fait 
ufage  de  ce  pouvoir  en  différentes  circonftances. 
Les  motifs  qui  ont  fait  donner  à  l'églife  ce  pouvoir, 
cV  l'exercice  qu'elle  en  a  fait  nous  découvrent  en 
même  temps  à  qui  il  appartient  dans  l'églife  de 
prononcer  des  Excommunications.  C'en:  d'abord  , 
ôc  inconteftablement ,  aux  fouverains  tribunaux 
de  l'églife,  c'en: -à-dire  aux  conciles  généraux, 
que  ce  droit  appartient  éminemment  ;  il  appartient 
de  même  aux  conciles  nationaux  Ôc  provinciaux* 
On  a  des  exemples  d'Excommunications  pronon- 
cées par  ces  aflemblées ,  tant  pour  punir  des  crimes 
commis  ,  que  contre  ceux  qui  tomberoient  à 
l'avenir  dans  certains  crimes.  Le  droit  de  prononcer 
des  Excommunications  appartient  encore  à  tous 
ceux  qui  de  droit  commun  ,  exercent  une  juri- 
diction extérieure  dans  l'églife ,  ôc  dans  le  diftncT: 
de  cette  juridiction.  Celle  du  pape  s'étendanc 
par  toute  l'églife  ,  il  peut  exercer  ce  droit 
dans  toute  l'églife ,  toutefois  avec  les  réferves  que 
nous  avons  établies  ci-deifus.  Les  évêques  l'ont 
également  chacun  dans  leurs  diocèfes  ;  mais  les 
primats  ôc  les  archevêques  n'ont  point  ce  droit 
dans  les  diocèfes  de  leurs  fuffragans,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cours  de  leurs  vilites  archiépifcopales ,  ni 
fur  les  diocéfains  de  leurs  fuffragans ,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  d'un  appel  interjeté  devant  eux.  Les 
vicaires-généraux  ,  ôc  les  officiaux  des  évêques 
ont  aufli  ce  pouvoir ,  ôc  ils  l'exercent  moins 
comme  délégués  que  comme  ordinaires,  parce 
qu'ils  font  cenfés  n'agir  que  comme  repréfentans 
de   levcque,  ôc  n'ayant  avec  lui  qu'une  même 
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juridiction,  un  même  tribunal  :  aufli   n'appelle** 
t-on  point  de  leurs  jugemens  a  celui  des  évêques  , 
mais  à  l'archevêque  métropolitain.  Les  chapitres 
des    cathédrales  qui   pendant  la  vacance  ,  ont  la 
juridiction  ,   jouiilent  également  du  droit  d'excom- 
munier j  mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  que  par  les 
grands-vicaires  &  par  les  ofriciaux  qu'ils  nomment* 
Il  y  a  encore  des  chapitres  qui  indépendamment 
des  droits  qu'ouvre  en  leur  faveur  la  vacance  des 
lièges  ,    ont  de   plus    une   juridiction    (table  ôc 
permanente  qui  leur  eft    propre  &  particulière  *, 
ces  chapitres  ont  aufli  fans  contredit  le  pouvoir  de 
prononcer ,  toujours  par  le  miniflère  de  leurs  ofri- 
ciaux ,    des   Excommunications  contre  leurs  julli- 
ciables.  C'eft  un  droit  dont  jouiflent  pareillement 
les  chefs  d'ordres  ,  les  abbés  ôc  prieurs  réguliers , 
à  l'égard  des  religieux   qui  font   fournis   à   leur 
conduite  j  par  la  même  raifon ,  ce  droit  appartient 
aux  chapitres  généraux  ôc  provinciaux  de  ces  ordres. 
Les  fupérieurs  eccléflaftiques  féculiers  ou  régu- 
liers ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  d'excommunier 
attaché  à  leurs  places  ,  que  contre  ceux  qui  font 
fournis  à  leur  autorité.  Ainfî  un  évèque  ne  peut 
frapper  d'Excommunication  que  fes  diocéfains  ,  & 
il  en  prononceroit  en  vain  contre  les  perfonnes  d'un 
autre  diocèfe ,  fi  ce  n'eft  que  ces  perfonnes  eufTent 
commis  dans  le  fien  un  crime    qui  les  fournît  à 
cette  peine  ;  car  le  coupable  devient  jufticiable  du 
juge  du  lieu  où  il  commet  le  délit;  ôc  quoique 
ce  coupable,   après   le   crime  commis,  fortît  du 
diocèfe  pour  fe  retirer  ailleurs  ,  il  n'en  feroit  pas 
moins    valablement    lié    par    l'Excommunication 
dont   l'auroit   frappé    l'ordinaire   de  ce  diocèfe  , 
après  fa  faute ,  ôc  par  la  raifon  de  cette  faute  ;  par 
Ja  même  raifon,  un  évêque  peut  porter  uae  fentence 
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d'Excommunication  contre  quelques-uns  de  Tes 
diocéfains  quoiqu'abfens  ,  fi  ces  diocéfains  négli- 
gent de  faire  dans  fon  diocèfe  3  ce  à  quoi  ils  font 
tenus  par  les  loix  diocéfaines. 

Le  pouvoir  d'excommunier  ne  dépend  pas  de 
l'ordre ,  mais  de  la  juridiction  ;  il  peut  donc  être 
exercé  par  un  évêque  Amplement  confirmé  ,  &  qui 
n'eft  pas  encore  facré.  Ce  pouvoir  peut  erre  délégué , 
ôc  l'exercice  peut  en  être  confié  à  un  (impie  clerc, 
mais  non  pas  à  un  laïc.  On  ne  fouffiiroit  pas 
néanmoins  en  France  qu'un  fimple  clerc  ,  ni  même 
un  homme  conititué  dans  les  ordres  facrés  du 
foudiaconat ,  ou  du  diaconat ,  fût  délégué  pour 
exercer  le  pouvoir  d'excommunier  5  il  faut  fuivant 
l'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  être  revêtu  du 
caractère  de  la  prêtrife ,  pour  exercer  les  fonctions 
de  grand-vicaire  ou  d'official  ;  il  y  auroit  en  effet 
une  ^forre  d'indécence  à  ce  qu'un  fimple  clerc , 
ou  même  un  diacre  ,  pût  lancer  des  fentences 
d'Excommunicacion  contre  des  prêtres. 

Autrefois  les  archidiacres  prononçoient  des  cen- 
fures  dans  leurs  diftricts ,  en  vertu  d'une  ancienne 
coutume  qui  s'étoit  établie  peu  à  peu  &  répandue 
prefque  par-tout  j  ils  avoient  leurs  tribunaux  ;  ils 
ont  prefque  par-tout  perdu  cette  autorité  par  la 
même  voie  qu'ils  l'avoient  acquife ,  &  il  y  auroit 
abus  s'ils  vouloient  entreprendre  aujourd'hui  de 
l'exercer  ,  fi  ce  n'elt  dans  quelques  diocèfes  en 
très -petit  nombre  ,  où  ils  fe  font  maintenus  dans 
cette  poiTeilion. 

Quoique  les  curés  foient  ordinaires  &  qu'ils 
aient  une  forte  de  juridiction ,  ils  ne  peuvent 
pas  employer  les  cenfures  contre  leurs  paroiiliens , 
parce  que  leur  juridiction  fe  termine  au  for  inté- 
rieur à  l'adrainiûrariou  des  facremeuSj  &  à  la 
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difpenfation  de  la  parole  de  Dieu  ',  ils  n'ont  point 
de  tribunal  extérieur  ,  eV  ne  peuvent  procéder 
félon  le;  fonr.es  de  la  juftice. 

Les  abbeflès  &  fupéneures  régulières  ne  peu- 
vent pas  non  plus  prétendre  au  droit  de  contraindre 
ou  de  punir  par  les  cenfures ,  les  religieufes  qui 
leur  font  foumifes ,  quoiqu'elles  aient  autorité  fur 
elles  ,  &  qu'elles  foient  chargées  de  leur  conduite, 
parce  que  le  pouvoir  de  prononcer  des  cenfures 
fait  une  partie  du  miniftère  des  clefs^  dont  elles 
ne  font  nu!  ement  dépofitaires. 

À  plus  forte  ràifon  les  laïcs  doivent-ils  être 
exclus  de  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  puisqu'ils  ne 
peuvent  prétendre  aucune  part  à  ce  miniftère  j  il 
n'a  été  conhé  qu'aux  apôtres  ,  à  leurs  ccopérateurs 
&  à  leurs  fucceftèurs  établis  pour  gouverner  l'églife. 
C'eft  bien  au  nom  de  l'églife ,  &  pour  le  corps 
qu'ils  l'ont  reçu  ce  miniftère  ,  mais  c'eft  du  légis- 
lateur évanglique  qu'ils  l'ont  reçu ,  &  pour  l'exer- 
cer par  eux-mêmes ,  de  a  l'exclulion  des  fimples 
fidèles.  Auili  ne  trouve-t-on  pas  d'exemple  que 
des  laïcs  aient  jamais  ofé  s'ingérer  de  prononcer 
des  cenfures. 

50.  Caufes  d'Excommunications.  La  nature  de 
l'Excommunication  fuffit  pour  faire  connoître 
quelles  peuvent   Se  doivent  en    être   les  caufes! 

L'Excommunication  eft  la  plus  grande  peine 
que  l'églife  puiife  infliger;  elle  fuppofe  donc, 
oc  doit  avoir  pour  caufe  un  crime  ,  èk  même  un 
grand  crime  ,  accompagné  d'une  forte  d'opiniâ- 
treté &  d'obftination  dans  le  mal  ,  qui  ait  rendu 
les  autres  remèdes  inutiles ,  ou  qui  faife  préfumer 
que  tous  les  autres  moyens  feroient  inutilement 
employés.  L'Excommunication,  outre  la  punition  Ôc 
k  correction  des  coupables,  a  de  plus  pour  objet 

de 
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âe  garantir  les  autres  fidèles  de  la  corruption  > 
en  feparant  d'eux  l'excommunié  ,  &  en  le  retran- 
chant de  la  fociécé.  Elle  fuppofe  donc  non-feu- 
Jement  un  grand  crime  ,  mais  un  crime  commis 
à  l'extérieur,  un  crime  public,  un  crime  contagieux 
pour  ainfi  dire  ,  5c  fcandaleax. 

CTeft  fur  ces  principes  que  1  cglife  a  formé  fa 
difcipline  &  réglé  fa  pratique  au  fujet  de  l'Excom- 
munication. 

On  y  a  toujours  tenu  pour  autant  de  maximes 
indubitables,  qu'il  falloir  i°.  que  le  crime  fût 
mortel  pour  mériter  &  emporter  la  peine  de 
l'Excommunication  ;  car  pourroit-il  être  permis 
ce  retrancher  du  fein  de  i'églife  ,  pour  une  faute 
légère  ? 

2°.  Qu'il  falloit  que  le  crime  ,  pour  entraîner 
une  Excommunication  &  lui  fervir  de  fondement , 
fût  non-feulement  un  péché  commis  à  l'extérieur  , 
car  les  crimes  intérieurs  quelque  énormes  qu'ils 
foient ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  cette  peine  , 
mais  un  crime  public ,  6c  dont  les  preuves  fuflent 
fubfiftantes  Se  fenfibles.  C'eft  l'exprelEe  difpofition 
du  cinquante-fixième  canon  du  concile  tenu  à 
IVieaux  en  l'année  845  (*).  Il  défend,  en  termes 
formels ,  qu'aucun  évêque  fe  permette  d'excom- 
munier perfonne  ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  d'un  crime 
certain  &  manifefte.  Difpofition  adoptée  ôc  renou- 
velée par  l'ordonnance  de  Blois  ,  article  18  ,  où 
on  lit  ces  termes  :  Les  prélats  Se  leurs  officiaux 
ne  pourront  décerner  monitions ,  &  ufer  de  cen- 


(*)  Nemo  epifeoporum  quem  piamfine  certa  &:  ma- 
lûfefh  peccati  caufa  3  communione  privât  ecclefiafticâ. 
Can.  nemo  epifeoporum^  c.  11.  q-  y* 
Tome  XXIF.  C 
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fuies  eccléfiaftiques ,  que  pour  crime  &  fcandale 
public  :  difpofition  bien  conforme  à  1'efpric  ds 
fagelfe  6c  de  douceur  qui  dirige  i'égiife  ,  lors  même 
qu'elle  eft  forcée  de  punir  ôc  d'employer  toute 
la  rigueur  de  fa  difcipiine  }  elle  n'.i  décerné  ces 
peines  que  contre  ceux  qui  ont  péché  aVec  un  grand 
icandale. 

3°.  Qu'il  falloit  même  qu'à  cette  publicité  fe 
joignît  ,  de  la  part  du  coupable  ,  une  forte 
de  contumace  &c  de  défobéillànce  à  I'égiife. 
Car  dans  l'un  des  paiTages  qui  fert  le  mieux  à 
prouver  le  pouvoir  qu'a  reçu  I'égiife  d'excom- 
munier fes  enraris  rebelles  _,  Jéfus-Chrift  n'ordonne 
ce  regarder  comme  un  publicain  de  comme  un 
païen ,  que  celui  qui  après  avoir  méprifé  les  avis 
charitables  Se  les  falutaires  exhortations  de  fon 
frère  &  de  fon  pafteur ,  ferme  encore  Poreilîe  à 
la  voix  preffante  6c  touchante  de  I'égiife  eile-même. 
Ce  fut  pour  fe  conformer  à  ces  fentimens  de 
modération  ,  de  patience  6c  de  charité  ,  que  les 
pères  atfemblés  au  concile  d'Ephèfe  &  en  celui 
de  Calcédoine ,  avant  de  prononcer  définitivement 
îa  fentence  d'Excommunication  contre  Neftorius 
de  Diofcore,  tout  convaincus  qu'ils  étoient  déjà 
d'héréfie,  crut  pourtant  devoir  encore  les  Faire 
citer  trois  fois ,  pour  favoir  d'eux  s'ils  ne  vouloienc 
pas  enfin  revenir  à  des  fentimens  plus  orthodoxes  -y 
c'etoit  bien  leur  annoncer  de  la  part  de  ces  conciles, 
toute  l'indulgence  qu'ils  pouvoient  s'en  promettre 
Se  s'en  procurer  par  un  repentir  fincère.  Qui  ne 
craindra  de  fe  livrer  à  trop  de  rigueur  contre  des 
coupables  ,  quand  de  fi  refpeélables  aifemblées 
croient  devoir  employer  tant  de  réferve,  de  ména- 
gement &  de  circonfpec"t-ion envers  des  hcréiiarques 
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tte  cette  efpèce  !  Celai  qui  eu  le  malheur  de 
commettre  un  de  ces  crimes  contre  lefquels  l'églife 
a  décerné  la  peine  de  l'excommunion  ,  mais 
qui  avant  d'être  pour  fui  vi  par  les  fupérieurs  ec- 
cléfiaftiques  ,  reconnu  «5c  réparé  fes  égaremens , 
ne  doit  plus  être  fournis  aux  cenfures  pour  ce 
crime  paîTé  &  expié. 

D'après  les  maximes  que  l'on  vient  de  recueillir  » 
toutes   puifées    dans   l'écriture    fainte  ,    les  faints 
pères  &  les  canons ,   &  appuyées  fur  les  exemples 
les  plus  capables  de  faire  impreflion  ,  il  eft  évident 
que  les  fupérieurs  eccléiiaitiques  ne  doivent  penfet 
à  recourir  au  remède  violent  de  l'Excommunica- 
tion ,   que  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  grave  ,  d'un 
crime  public  ôc  fcandaleux ,  &  d'un  pécheur  opi- 
niâtre contre  lequel  on  a  fans  fruit  employé  toutes 
les  autres  reiïburces.   Mais   ces  trois  circonftances 
nécelfaires  pour  déterminer  un  fupérieur  à  prendre 
enfin   cette   voie  ne  font  pas  toujours  fufTifantes 
pour  l'y  décider.    Il  doit  examiner  mûrement  Se 
long-temps  confidéret  fi  le  coup  qu'il  fe  prépare  à 
frapper  ne  deviendra  pas  plus  tunelte  que  falutaire , 
non-feulement  au  coupable   qu'on  ne  doit  cher- 
cher qu'à  ramener  ,  mais  aux  autres  fidèles  qu'on 
fe   propofe  de  prémunir  &  de  garantir  ;  s'il  n'efh 
pas  à  craindre  que   la  puilTance  ,  le  crédit ,  la  fé- 
rocité peut-être  du  coupable  ne  rendent  fonobfrina- 
tion  plus  pernicieufe  ,    que  (on  exemple  n'étoic 
dangereux,  qu'on  n'augmente  le  trouble  au  lieu  de 
le  calmer ,  qu'au  lieu  de  guérir  ou  de  couper  le 
mal ,  on  ne  l'envenime  ,  on  ne  l'enracine.  Plus  d'une 
fois  on  a  reproché  à  la  mémoire  d'un  fouverain 
pontife  d'avoir  accéléré  le  fchifme  de  l'Angleterre, 
par  fa  précipitation  à  frapper  Henri  VI II  des  cen-: 

Ci) 
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fures  eccléiiaftiques  :  n*  l'on  admire  la  fermeté 
que  rit  paroi tre  faint  Ambroiie  ,  en  fournettant 
un  empereur  à  la  pénitence  publique  ,  on  ne  doit 
pas  moins  d'éloges  à  la  fage  condefcendance  de  tant 
de  faints  prélats  qui  ne  rirent  point  éclater  les 
foudres  de  féghfe  contre  Tapoltafie  d'un  Julien  , 
les  fureurs  d'un  Valens ,  &  les  déréglemens  monf- 
trueux  de  tant  d'autres  ptinces  qui  fembloient  n'être 
montés  fur  le  trône  que  pour  le  déshonorer.  Ces 
grands  évêques  n'avoient  ni  moins  de  zèle  ,  ni 
moins  de  fermeté  que^  faint  Ambroife  \  mais  ce 
zèle  ,  cette  fermeté  ne  conlittent  pas  à  faire  tout 
ce  qu'on  a  le  pouvoir  de  faire  ,  il  faut  que  la  fageffe 
Ce  la  prudence  règlent  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
Saint  Ambroife  n'auroit  pas  ufé  de  moins  dé 
condefeendance  que  les  autres ,  s'il  fe  fût  rencontré 
dans  de  pareilles  conjonctures.  Il  fournit  l'empereur 
Théodore  à  la  pénicence  publique  ,  parce  que 
connoilîant  la  piété  &  la  religion  de  ce  prince  , 
il  fentoit  de  quel  avantage  un  tel  exemple  pouvoir 
être  pour  les  fidèles  &  pour  i'églife  entière.  S'il  eût 
au  contraire  prévu  que  fa  vigueur  toute  légitime 
qu'elle  étoit  ,  nauroir  fait  qu'aigrir  Se  irriter  le 
fouverain  ,  qu'exciter  des  troubles  Se  fufeiter  des 
perfécutions  ,  il  auroit  dtlîimulé  fagement  ce  qu'il 
n'auroit  pas  été  prudent  de  vouloir  corriger. 

L'ufage  confiant  de  l'églife  nous  apprend  que 
l'on  peut  employer  l'Excommunication  ,  non-feu- 
lement pour  punir  l'héréhe  ,  le  fchifme  &  tous 
]es  autres  crimes  qui  dégénèrent  en  péchés  fean- 
daleux  ,  mais  encore  pour  obliger  \qs  coupables  à 
réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  au  prochain  dans  {qs 
biens  temporels.  C'eft  prefque  toujours  l'objet  des 
moaitoiies.  Saint  Auguftin  dans  fa  lettre  à  Ma- 
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cldonius  ,  marque  expreflement  que  les  évêquea 

féparoient  quelquefois  de  la  communion  de  l'autel 
:  qui  avoient  pris  le  bien  d'autrui  &  qui  re- 
fufoienc  de  le  rendre.  Le  concile  de  Confiance  ac- 
corda un  monlroire  à  levêque  de  Trente  contre 
un  prince  voiiin  qui  s'étoit  emparé  d'une  partie 
ces  biens  de  [on  églife.  Le  concile  de  Trente  ,  loin 
de  blâmer  cet  ufage  ,  fe  borne  à  recommander 
qu'on  n'ait  recours  a  ce  moyen  que  pour  des  chofes 
conlidérables.  Ileit  vrai  que  Dumoulin  &:  Bon 
fe  font  élevés  contre  cei^t  pratique  :  ils  prétendent; 
que  les  biens  fpititueis  dont  l'Excommunication 
emporte  la  privation  ,  font  inhniment  préférables 
a  tous  les  biens  temporels  ,  &  qu'il  neft  pas  conve- 
nable d'enlever  les  premiers  a  quelqu'un  pour  taira. 
rendre  a  d'autres  les  féconds. 

Suivant  L'article  3  5  de  nos  libertés,  les  monitoires 
font  regardés  comme  abuiifs  loriqu'il  s'agit  d  im- 
meubles :  mais  fi  l'on  y  fait  attention  ,  ce  n'eit 
point  fur  les.  raifons  alléguées  par  Dumoulin  Ôc 
Bouchet  ,  que  les  monitoires  font  en  ce  cas  re- 
gardes comme  abufîfs  ;  c'eit  parce  que  les  im- 
meubles ne  pouvant  être  poifédés  clandeftinement , 
il  ett  toujours  facile  d'en  découvrir  les  détenteurs, 
êc  de  les  pourfuivre  par  les  voies  ordinaires  de  la 
juftice  ,  fans  avoir  recours  a  la  voie  extraordinaire 
des  mpiiii   :res. 

6°.    Formalités  des    Excommunications .    Il    eft 
moins  queftion  ici  des  Excom  nunications  en  elles- 
:es,  que  des  fentences  qui  ont   pour  objet  de 
déclarer  quelqu'un  excommunié  j   car   pour  I 
corn  .  )\i  en  elle-même    ,    il   n'y   a    point 

d'autre  formalité  a   remplir    que    la    publication 
m:  ne  de  la  1 01  ionnance  qui  CjB    orte  la 

Li  iC-tjon  ou   la  menace.  Quanta  la  femeace  dé- 

C  îij 


3S  EXCOMMUNICATION. 

claratoire ,  on  doit  y  procéder  comme  dans  tous 
les  autres  jugemens ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit  ci- 
vils. II  n'y  a  qu'une  obfervation  particulière  à  cet 
égard.  L'églife  pour  faire  mieux  connoître  combien 
elle  en  vient  à  regret  à  cette  extrémité  contre  fes 
enfans  ,  pour  infpirer  à  fes  enfans  un  repentir  fa- 
lutaire  &  leur  en  laitier  le  temps  ,  ôc  pour  engager 
fes  miniftres  eux-mêmes  à  la  douceur  ,  à  la  pa- 
tience ,  a  voulu  ,  &  nos  loix  ont  adopté  (es  dif- 
poiitions ,  que  toute  fentence  ou  jugement  d'Ex- 
communication fulTent  précédés  de  trois  mollirions 
canoniques  faites  aux  coupables  ou  aux  accufés  , 
pour  les  exhorter  à  donner  d'eux-mêmes  à  l'églife 
la  fatisfaction  qu'elle  a  droit  d'exiger  ,  8c  à  fe 
fouftraire  par-là  à  la  rigueur  des  cenfures  dont  elle 
ne  pourroit  fans  cela  ,  fe  difpenfer  de  punir  leur 
opiniâtreté  Ôc  leur  obftination.  Jefus-Chriit  a  donné 
lui-même  à  fou  églife  l'exemple  Ôc  le  modèle  de 
ces  trois  montrions  dans  les  trois  degrés  d'aver- 
tilTemens  qu'il  prefcrit  de  faire  aux  coupables.  Les 
conciles  en  ont  confacré  Tufage  par  leur  pratique , 
ôc  il  ne  peut  plus  être  permis  de  son  écarter ,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  des  Excommunications  que  l'on 
appelle  fehtenéiét  fereadd. 

Ces  monitions  doivent  être  par  écrit  ôc  juridi- 
quement conftatées  :  elles  doivent  aufîl  être  faites 
a  dirférens  intervalles  j  mais  ces  inrervalles  peuvent 
être  plus  ou  moins  longs  ,  fuivant  les  différences 
des  conjonctures  ôc  l'exigence  des  cas. 

Il  faut  de  plus  ,  afin  que  la  fentence  d'Excoirw 
munication  ait  tout  fon  effet ,  qu'elle  foit  folem- 
nellement  publiée  &c  dénoncée. 

y°.  Abfoluùon  de  II x communication.  On  ne 
fe  propofe  point  de  parler  ici  de  ce  qui  concerne 
l'abiolution    de  l'Excommunication   dans  le  for 
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intérieur.  Cet  objet  regarde  plus  la  morale  &  les 
cafuiftes ,  que  la  jurifprudence  &:  les  canonises  : 
l'abfolution  ,  quant  au  for  extérieur  ,  n'eft  nécef- 
faire  que  pour  ceux  qui  ont  été  déclarés  excom- 
muniés :  ils  doivent  être  juridiquement  abfous  , 
comme  ils  ont  été  liés  juridiquement  j  il  fuffit  de 
remarquer  à  cet  égard  ,  que  s'ils  ont  été  excom- 
muniés en  vertu  d'une  Excommunication  à  ju/e  , 
ils  peuvent  en  être  relevés  &  abfous  par  tout  or- 
dinaire égal  ou  fuperieur  en  autorité  à  celui 
qui  a  prononcé  la  fentence  contre  eux  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  devenus  fes  jufticiables  que  depuis  la  faute 
commife  Ôc  la  fentence  prononcée  :  au  lieu  que 
il  la  fentence  porte  fur  une  caufe  d'Excommuni- 
cation ab  homme  8c  réfervée  ,  ils  ne  peuvent  en 
être  abfous  que  par  le  fuperieur  eccîéliaftique  qui 
les  en  a  frappés  ou  par  {es  fuccefleurs  ,  quoique 
depuis  la  faute  commife  &:  là  fentence  prononcée, 
ils  aient  changé  de  domicile  &  qu'ils  (bîenc  de- 
venu diocéfains  d'un  autre  ordinaire.  L'archevêque 
ne  peut  lui-même  abfoudre  ceux  qui  auroient  été 
ainiï  excommuniés  par  f.-s  fuffragans ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  appel  devant  lui  3  de  la  fentence  d'Excom- 
munication. 

Voyez  Eveillon  ,  traité  de  V Excommunication  ; 
Fexra  _,  traité  de  l'Abus;  Vcn-Efpen  _,  Juris  ec- 
clef.  univerjz  ,  &  dans  fort  traita  particulier  de 
l'Exçom,  ThomaJJln ,  de  la  d'ifcpUne  de  léglife  : 
dJHéricourt  ,  Loix  eccléjiafcicues  ;  Roujfeau  de  la 
Combe  _,  Recueil  de  jurifprudence  canonique.  Mé- 
moires du  clergé  ,  Conférences  a  Ar.azrs  ,  &c. 
Voyez  auffi.  les  articles  Absolution  ,  Arche- 
vêque, Archidiacre  ,  Censure,  Eveque  , 
For    extérieur    ,     Interdit  ,   Juridiction    , 

MoNITICNS    ,    MONITOIRES    ,     OFFICIEL    ,     SuS~ 
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penses    ,    Vicaires-généraux  ,    &c.   article  de 
M.  l'abbé  Rem  y  ,  avocat  en  parlement. 

EXCUSE  ,  raifon  que  Ton  allègue  pour  fe 
difculper  de  quelque  chofe. 

Ce  mot  &Excufc  préfente  quelquefois  deux 
idées  bien  différentes  Tune  de  l'autre.  Dans  un 
{<cns  ,  on  peut  s'excufer  pour  faire  voir  qu'on  n'eft 
point  coupable  ,  &  dans  un  autre  ,  pour  faite 
voir  que  quoiqu'on  foit  coupable  ,  on  fefc  cepen- 
dant beaucoup   moins  qu'on  ne  le  paroît. 

Ainfi ,  en  fuppofant  qu'un  huilîier  muni  d'un 
décret  de  prife  de  corps  ,  ait  confticué  quelqu'un 
prifonnier,  &c  qu'il  y  ait  une  plainte  rendue  pour 
cez  empiïfonnement  ,  il  fufHra  à  Phuiflïer  ,  pour 
Excufe  &  pour  faire  voir  qu'il  n'eft  point  coupable, 
de  juftifier  du  décret  qui  l'a  autonie  à  cet  acle  de 
{on  miniftèré. 

Si  cet  huiflierau  lieu  d'emprifonner  la  perfcnne 
décrétée  ,  en  a  emprifonné  une  autre  pour  elle  ,  la 
méprife  peut  être  blâmable  à  quelques  égards  , 
mais  eiie  peut  être  aiMli  fort  excufable  ,  par  rapporc 
à  l'identité  du  nom  >  de  la  demeure  ,  de  la  ref- 
femblance  ,    &ç. 

Ainfi ,  il  rauc  diftingaer  deux  fortes  d'Excufes  : 
les  Excufes  pcrernproires  ,  6c  les  Excufes  par  at- 
ténuation. 

Les  Excufes  péremptoires  font  celles  qui  éta- 
blirent la  jufïi  fi  cation  de  l'accufé  de  manière  qu'on 
ne  doive  point  héfiter  fur  fon  abfolutiom  Ainli  , 
en  fuppofant  que  vous  foyez  regardé  comme  fau- 
teur de  l'homicide  qui  vient  d'être  récemment 
commis  fur  un  grand  chemin  ,  &  qu'en  convenant 
que  vous  en  êtes  fauteur  ,  vous  faflîez  voir  que 
vous  ne  l'avez  commis  que  pour  vous  délivrer  clés 
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attaques  d'un  aiîailin  ,  la  preuve  de  la  vérité  du 
fait  opère  votre  Excufe  ,  en  opérant  votre  j uni- 
fication. 

Les  Excufes  par  atténuation  ne  produifent  pas  le 
même  effet  \  elles  fervent  feulement  à  atténuer  le 
crime  ,  Se  à  fouîtraire  i'accufé  aux  rigueurs  de  la 
loi  ,  fans  néanmoins  le  fouftraire  à  toute  peine 
quelconque.  S'il  n'en:  pas  au  moyen  des  Excufes 
qu'il  fournit,  dans  le  cas  d'être  condamné  a  mort, 
il  peut  toujours  être  dans  le  cas  ou  des  galères  , 
ou  du  bannilfement ,  ou  du  blâme  ,  ou  de  l'ad- 
monition ,  £:c. 

Parmi  les  difTérens  genres  d'Excufes  qui  peu- 
vent fervir  à  l'atténuation  d'un  délit  ,  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  peuvent  être  propofés  par  I'ac- 
cufé ,  &  d'autres  qui  doivent  fe  fuppléer  par  les 
juges  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  toujours  décent  à 
I'accufé  de  les  propofer  lui-même. 

Ceux  que  I'accufé   peut   propofer  ,  font  : 

i°.  La  bonne  fol.  Si  la  bonne  foi  n'étoit  pas 
capable  de  fervir  d'Excufe  dans  bien  des  cas  ,  il 
n'eft  prefque  pas  d^occafion  où  l'on  ne  pût  vexer 
les  citoyens.  Il  y  a  mille  chofes  qui  font  défendues  , 
&:  que'  l'on  croit  néanmoins  permifes  ,  ou  que  l'on 
fe  permet  journellement  fans  fe  douter  que  ion 
bleife  aucune  loi  à  cet  éçard.  Mais  comme  Iqs 
peines  ne  font  que  centre  ceux  qui  font  vraiment 
coupables  ,  &c  qu'il  n'y  a  point  de  crime  où  il  n'y 
a  point  d'intention  cïtn  commettre,  la  bonne  foi 
de  I'accufé  eft  une  fauve-garde  ailurée  pour  lui , 
contre  les  rigueurs  de  la  loi  :  in  mairfccïïs  voluntas 
fpeelatur  non  cxïtus.  (/.  14.   ff.) 

Obfervez  néanmoins  que  cette  bonne  foi  doit 
fe  préfumer  j  car  s'il  û'eft  point  néjelfaire  d^n  faire 
la  preuve,  il  tant  du  moins  1  indiquer  de  façon 
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qu'on  ne  puifTe  pas  en  douter.  Au  furplas,  quoi- 
que la  bonne  toi  foir  furïïfante  pour  fouftraire  un 
accufé  aux  peines  publiques ,  elle  ne  le  fouftrait 
pas  toujours  aux  réparations  civiies  que  fon  délit  , 
quoique  matériel ,  peut  entraîner;  ainii  quoiqu'un 
chirurgien ,  par  exemple ,  m'ait  traité  de  bonne  foi, 
fi  par  {on  impétitie  il  m  eft  furvenu  des  accidens 
incurables,  il  n'en  fera  pas  moins  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  moi ,  fuivant  que  les 
cir confiances  l'exigeront  \  car  s'il  m'a  eftropié  il 
eft  égal  pour  moi  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  ou  de 
mauvaife  foi. 

2°.  U.gnorance.  Quoique  perfonne  ne  foit  pré- 
fumé ignorer  ce  qui  eft  défendu  par  la  loi ,  il  faut 
pourtant  convenir  que  dans  le  fait  il  fe  trouve 
nombre  de  gens  groftiers  fort  éloignés  de  favoir 
rout  ce  que  la  loi  civile  défend.  C'eft  aux  juges 
à  entrer  dans  quelque  examen  à  cet  égard  ,  &  à" 
ufer  de  plus  ou  moins  d'indulgence,  fuivant  qu'il 
paroît  plus  ou  moins  que  l'accufé  ignoroit  ou 
n'ignoroit  pas  la  loi ,  &  fuivant  que  la  loi  elle- 
même  s'écarte  plus  ou  moins  dans  les  chofes  qu'elle 
condamne ,  de  la  loi  naturelle  ,  qui  eft  la  feule 
fur  laquelle  on  ne  puilïè  alléguer  d'ignorance 
excufable. 

3°.  La  colère.  Les  gens  d'un  caractère  doux  ôc 
tranquille  ne  conçoivent  pas  aifément  tout  ce  dont 
un  homme  eft  capable  quand  il  eft  dans  les  trans- 
ports de  la  fureur  j  mais  il  fuflic  d'avoir  fait  la 
malheureufe  expérience  de  cette  palTion  ,  pour  être 
bien  convaincu  que  dans  les  momens  où  Ton  eft 
aux  prifes  avec  elle  ,  la  modération ,  la  fagelîe  > 
la  raifon  s'évanouiifent  \  ce  n'eft  plus  lame  qui 
maûrife  les  fens  ,  ce  font  les  fens  aveugles  & 
&  en  flammés  qui  agitent  le  corps ,  &  le  portent 
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a  ces  excès  donc  on  veut  que  l'âme  foit  refponfable. 

Pour  favoir  quels  égards  on  doit  avoir  à  la  colère, 
il  faut  remonter  au  principe  qui  y  a  donné  lieu. 
Si  celui  qui  en  a  été  l'objet  l'a  provoqué  fans 
raifon ,  il  ne  doit  en  quelque  forte  que  s'imputer 
à  lui-même  les  effets  qui  en  ont  été  la  fuite.  Si 
au  contraire  il  n'a  rien  à  fe  reprocher ,  l'homme 
colère  qui  s'eft  oublié  ne  fauroit  trouver  d'Exciife 
dans  l'injufte  fureur  à  laquelle  il  s'eft  livré. 

Obfervez  que  la  préfence  d'une  perfonne  qui 
nous  renouvelle  des  douleurs  amères ,  eft  fourent 
bien  propre  à  faire  excufer  les  tranfports  d'indi- 
gnation qu'elle  peut  occafionner  }  un  fils ,  par 
exemple  ,  ne  peut  guère  voir  le  meurtrier  de  ion 
père  ,  fans  fe  fentir  des  mouvemens  de  vengeance 
difficiles  à  contenir.  Des  juges  éclairés  doivent 
entrer  dans  toutes  ces  con  fi  dérations  ,  &  bien 
d'autres  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler  ;  c'eft 
dans  ces  cas-là  qu'ils  font  les  juges  de  l'humanité  ; 
chacun  d'eux  peut  dire  :  homo  fum  3  nil  humant 
à  me  alienum  puto. 

4°.  L'ivreffc.  Il  eft  étonnant  que  la  plupart  des 
docteurs  ait  diiferté  aufli  férieufement  qu'ils  l'ont 
fait,  pour  favoir  fi  l'ivreiïè  pouvoit  fervir  d'Excufe 
en  matière  de  délit  ;  il  leur  étoit  facile  de  s'enten- 
dre ,  ôc  d  être  d'accord  à  cet  égard.  L'ivrefte  elle- 
même  eft  une  efpèce  de  délit  public ,  dont  la 
punition  eft  réfervée  à  la  fagelfe  du  juge  (*)  j  de 


(*)  Une  ordonnance  de  François  I  du  3 1  Août  1536  , 
porte  que  fi  quelqu'un  commet  un  crime  dans  Tivreife, 
il  fera  puni  de  la  peine  due  au  délit  ,  &  de  plus  pour 
raifon  de  Fivrefie  à  l'arbitrage  du  Juge.  Voyez  Joly  > 
(  tome  1 ,  page  <  So  ,  )  &  DefpeiiTes  ,  (  tom.  1  a  tic.  1  x , 
pan.  1  9  n.  4.  ) 
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foire  que  le  crime  commis  dans  l'ivreiîe  ne  fauroie 
s'excufer  par  un  fait  qui  eft.  lui-même  contre  la 
loi.  Mais  cette  ivreife  que  la  loi  condamne  n'elt 
pas  celle  qui  peut  arriver  par  furprife  à  ceux  qui 
ne  font  point  habitués  à  l'ufage  du  vin ,  ou  qui 
en  buvant  font  très-éloignés  de  vouloir  s'ennivrer  j 
c'eft  l'ivrognerie  ,  qui  eft  un  genre  de  débauche, 
qu'elle  entend  punir.  Ainfi  il  faut  diftinguer  entre 
une  ivreftè  accidentelle  Se  une  ivreftè  volontaire  ; 
lorfque  l'ivreffe  eft  accidentelle  ,  Se  que  le  délit 
i&'eft  purement  l'effet  que  de  cette  ivreife  j  elle 
eft  propre  à  fervir  d'Excufe  ,  parce  qu'il  eft  certain 
qu'elle  ôte  fouvent  la  liberté  de  la  raifon  -,  l'on 
doit  croire  que  celui  qui  a  commis  une  mauvaife 
a&ion  dans  cet  état ,  navoit  plus  cette  liberté  de 
raifon ,  fur-tout  lorfqu'on  ne  peut  point  foupçonner 
en  lui  de  motif  fecret  pour  la  commettre. 

Quand  l'ivrei-Ie  eft  volontaire ,  on  examine  en- 
core G  i'accufé  favoit  que  le  vin  le  rendoit  ordi- 
nairement furieux  ,  ou  s'il  étoit  dans  l'habitude 
de  s'ennivrer  fans  commettre  ancun  délit.  Dans 
le  premier  cas ,  quoique  le  vin  Tait  privé  de  la 
raifon  ,  il  n'en  eft  guère  pour  cela  excufable  :  ce  n'eft 
pas,  dit-on  ,  la  faute  du  vin,  mais  de  celui  qui 
l'a  bu  y  non  culpa  vini ,  fed  culpa.  bibent  s  :  il  a, 
voulu  la  caufe  ,  il  a  voulu  dès-lors  l'effet  qui  devoit 
infailliblement  s'enfuivre.  Lorfque  I'accufé  étoit 
dans  l'habitude,  de  s'ennivrer  ,  mais  fans  commettre, 
aucun  délit ,  il  eft  dans  le  cas ,  à  la  vérité ,  d'être 
repris  pour  cette  mauvaife  habitude,  mais  il  femble 
mériter  quelque  indulgence ,  lorfque  c'eft  pour  la 
première  fois  qu'il  s'eft  oublié  dans  le  vin ,  parce 
qu'on  doit  humainement  préfumer  qu'il  eut  été 
plus  circonfpecl:  envers  lui-même  ,  s'il  fe  fut. 
douté  d^s  excès  dont  cette  boiffon  le  rendroic 
capable. 
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Au  refte  c'eft  aux  juges  à  entrer  dans  toutes 
les  coniidérations  que  les  cas  particuliers  peuvent 
fournir;  nous  ajouterons  feulement  qu'il  y  a  nom- 
bre de  perfonnes  qui  ,  dans  la  plus  grande  ivreife, 
confervent  toute  leur  raifonj  &  c'eft  aux  circonf- 
tances  que  l'on  reconnoît  fi  la  réflexion  a  eu  part 
ou  non  au  délit  qu'il  s'agit  de  punir. 

Un  autre  genre  d*ivre(îe  capable  de  porter  aux 
plus  grands  excès ,  c'eft  celui  qu'occaiionne  un 
amour  violent.  Nous  bornerons  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  là-defTus  ,  à  l'exemple  remarquable 
que  voici. 

Un  jeune  grec  rencontra  un  jour  dans  !a  rue  la 
fdle  de  Piïiftrate  ,  tyran  d'Athènes.  Ce  jeune 
homme  vivement  épris  des  charmes  de  cette  rille  , 
fe  jette  fur  elle  imprudemment,  &  lui  ravit  un 
baifer  :  injure  grave  chez  les  athéniens.  A  peine  la 
mère  de  la  fille  fut- elle  imformée  de  cet  excès 
de  témérité  ,  qu'elle  n'eut  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  prefter  Pififcrate  à  tirer  vengeance  de  cet 
affront  ,  en  condamnant  le  jeune  homme,  à  la 
mort  :  Hélas  !  dit-il  3  s'iê  faut  ainfi  punir  ceux 
qui  nous  aiment  ,  que  faire  à  ceux  oui  nous 
hàiffent  ? 

L'excès  de  l'amour,  fi  pardonnable  dans  une 
jeune  perfonne  5  peut  donc  aifément  trouver  ^race 
aux  yeux  des  juges  dont  le  cœur  a  quelquefois 
éprouvé  de  ces  mouvemens  involontaires  iï  diffi- 
ciles â  contenir.  Mais  ils  ne  doivent  point  confon- 
dre avec  un  amour  pur  cV  véritable,  cette  fureur 
qui  porte  à  ufer  de  violence  envers  l'objet  de  fa 
pailion  ,  pour  alfouvir  (es  fens  -y  c'eft  alors  un 
crime  très-grave  ,  contre  lequel  la  violence  de 
l'amour  ne  peut  guère  fervir  d'Excufe  ,  parce  qu'il 
eft  ordinairement  commis  avec  réflexion  &  connoif- 
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fance  de  caufe.  Voyez   les  articles  Défloration 
Se  Rapt   de    violence. 

50.  La  violence  &  la  crainte»  Le  crime  étant 
une  violation  libre  &  volontaire  des  défenfes  de 
la  loi ,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  y  contre- 
vient abfolument  malgré  lui  foit  criminel ,  mais 
la  violence  qu'on  allègue  doit  être  pronon- 
cée ,  parce  qu'elle  ne  fe  préfume  point  d'elle- 
même. 

La  crainte  n'eft  pas  toujours  une  Excufe  auflî 
valable  que  la  violence  ,  à  moins  qu'on  ne  fe  foit 
trouvé  dans  la  cruelle  alternative  ou  de  commettre 
le  crime,  ou  d'elluyer  le  traitement  rigoureux 
dont  on  étoit  menacé.  On  fait  que  du  temps  de 
la  ligue  le  préfident  Brifïbn  ayant  été  pendu  en 
conféquence  des  ordres  de  Buffi-le-Clerc  ,  chef 
des  ligueurs ,  le  parlement ,  lorfqu'il  eut  repris 
fes  droits ,  fit  le  procès  à  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice ,  &  le  condamna  à  être  pendu  lui-même , 
pour  s'être  prêté  à  l'exécution  du  magiftrat  que 
nous  venons  de  nommer.  Cet  exécuteur  eut  beau 
repréfenter  qu'il  y  avoir  été  contraint ,  &  obferver 
que  n'ayant  point  de  cordes  pour  faire  l'opération, 
on  ne  voulut  point  lui  permettre  d'en  aller  chercher, 
de  crainte  qu'il  ne  fe  fauvât  comme  il  a  voit  , 
dtfoit-il ,  l'intention  de  le  faire  5  il  fir  voir  qu'on 
l'avoit  obligé  d'en  aller  prendre  dans  le  grenier 
du  concierge  des  prifons.  Le  parlement  n'eut 
aucun  égard  à  cette  Excufe  }  fon  crime  fut  de  ne 
s'être  point  ab fente  dans  le  temps  que  le  bruit 
couroit  dans  tout  Paris  que  le  préfident  Brilîbn 
feroit  pendu. 

La  crainte  de  déplaire  a  un  feigneur,  a  un 
mari ,  à  un  maître  ,  &c.  fût  fouvent  faire  des 
chofes  dont  on  s'abitiendroit  fi  l'on  n'avoit  rieu 
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â  craindre.  Quoique  cette  crainte  ,  dans  un  fens 
rigoureux  ,  ne  foit  pas  un  motif  pour  faire  une 
choie  injufte ,  il  eft  pourtant  vrai  qu'une  crainte 
pareille  affaiblit  la  raifon ,  Ôc  qu'elle  mérite  une 
certaine  indulgence  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  point  de 
ces  crimes  ou  délits  graves  que  rien  ne  peut 
excufer. 

6°.  L'exemple.  Il  y  a  bien  des  actions  que  l'oit 
fe  permet ,  ôc  qu'on  ne  feroit  certainement  pas 
lî  l'on  n'y  étoit  point  entraîné  par  le  mauvais 
exemple  de  nombre  de  perfonnes  qui  en  ont  fait, 
ou  qui  en  font  encore  tous  les  jours  impunément 
de  femblables.  Quand  l'exécution  de  la  loi  a  été 
négligée ,  on  ne  peut  raifonnablement  févir  contre 
ceux  qui  la  bleflent  ,  par  le  jufte  fujet  qu'ils  ont 
de  la  méconnoîrre  ,  qu'autant  que  le  fouvenir  en 
a  été  rappelé  au  public  avec  de  nouvelles  défenfes 
d'y  contrevenir. 

Il  y  a  plufieurs  autres  moyens  d'Excufe  d'un 
genre  particulier ,  dans  lefquels  nous  ne  pouvons 
entrer  ici ,  &  eue  l'accu fé  peut  propofer.  Au  refte 
ces  moyens  doivent  fe  fuppléer  de  droit  par  les 
juges  lorfqu'il  s  leur  font  connus ,  quoique  l'accufé 
ne  les  ait  point  lui-même  fait  valoir.  Il  y  en  a 
d'autres  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  l'accufé 
ne  peut  décemment  propofer  lui-même  ,  ôc  que 
les  juges  ne  doivent  pas  moins  pour  cela  confidére'r. 
Ces  moyens  font  par  exemple  : 

i°.  La  foïbleffe  de  l'âge.  Dans  la  vie  de  l'homme 
il  y  a  deux  extrêmes  qui  fe  touchent  ,  celui  de 
l'enfance ,  ôc  celui  de  la  décrépitude.  Comme  c'eft 
l'abus  des  connoiffances  ôc  de  la  raifon  qui  rend 
coupable,  il  n'eft  guère  facile  de  déterminer  à 
quel  âge  l'homme  peut  commencer  a  devenir  cri- 
minel ,  3c  celui  014  il  peut  ceiler  de  l'ecre,  \]n$ 
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règle  commune ,  plutôt  qu'une  règle  certaine  ,  efl: 
que  les  jeunes  perfonnes  encore  impubères  (*) ,  Se 
qui  commettent  des  délits,  ne  faurôient  être  traitées 
luivant  les  rigueurs  de  la  loi.  On  trouve  au  journal 
des  audiences,  un    arrêt  ciu   \6  mars  1630   qui 
infirme  un  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre 
un  impubère  de  onze  ans  Sz  demi ,  qui  avoit  tué 
un  cle  fes  camarades  d'un  coup  de  pierre.  Quand 
même  on  auroit  palïé  les   12  ou  les  14  ans,  s'il 
parok   qu'on  n'avoit  pas  encore   toute    la  raifon 
néceflaire   pour   difeerner    le   bien  ou    le   mal  , 
ou  pour  appercevoir  toutes  les  fuites  d'une  mau- 
vaife  aclion  ,  on  mérite  une  certaine  indulgence. 
Le  fameux  Cartouche  avoit  un  frère  qui  répondoit 
à   merveille   aux  leçons    qu'on  lui  donnoit   pour 
devenir  un  iniîgne  voleur  :  ce  jeune  homme  n'avoir 
que  quinze  ans   lorfqu'il  fut  pris  pour  diiférens 
vols  par  lui  déjà  commis  ;  le  parlement  ne  voulut 
point  le  condamner  a  mort  à  raifon  de  la  foibleiïè 
de   {on  âge ,  mais  il  ordonna  ,   par  arrêt  du    3  o 
juillet  1721  ,  qu'il  feroit  pendu  fous  les  ailïelles, 
ce  qui  fut  exécuté  (**).  Il  avoit  déjà  été  rendu  un 
arrêt    femblable   dans  cette    même    cour    le    22 
décembre    1682  ,   contre  un   petit  garçon    de  la 
Perte-Bernard ,  pour  avoir  mis  du  poifon  dans  un 
pot  par  ordre  oe  (on  père ,  ce  qui  avoit  caufé  la 
mort  à  quatre  perfonnes.  il  y  a  néanmoins  plufieurs 
exemples  de  condamnation  à  mort  prononcée  contre 


(*)  Les  impubères  font  ceux  quiontmoihs  de  14  ans, 
en  parlant  des  garçons  ;  cV  moins  de  .1 1 ,  en  pariant 
des  fîiles. 

(**)  Cette  fufpenfion  fut  même  par  accident  mortelle 
à  ce  jeune  homme. 

des 
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des  impubères  :  mais  ces  exemples  font  anciens > 
l'un  eft  du  mois  d'octobre  1606  ,  &  l'autre  du 
mois  de  janvier  1607  j  il  s'agiiloit  d'ailleurs  de  vol 
domeftique. 

A  l'égard  des  perfcnnes  très-âgées ,  la  raifon 
veut  quelquefois  que  l'on  refpecte  en  elles  les 
foibleftes  de  l'humanité  :  ce  qui  doit  dépendre  des 
circonftances  &  de  la  conduite  qu'elles  ont  tenue 
dans   le  cours  de  leur  vie. 

2°.  La  fragilité  du  fixe.  Il  eft  rare  que  les 
femmes  fentent  auili-bien  que  les  hommes  les 
fuites  des  différentes  a&ions  qu'elles  commettent; 
elles  font  faciles  à  perfuader  j  la  crainte  a  auiïi 
plus  d'empire  fur  elles  que  fur  les  hommes  ;  elles 
font  plus  foibles  qu'eux  ,  elles  méritent  dès-lors 
une  certaine  indulgence  dans  les  c?s  dont  la  gravité 
ne  bleffe  pas  elTentiellement  la  loi. 

Il  y  a  nombre  d'autres  as  particuliers  d'oùnaif- 
fent  des  confidérations  qui  ,  fans  être  à  propre- 
ment parler  de*  Excufes  >  peuvent  néanmoins  fervit 
à  faire  ufer  d'indulgence  envers  le  coupable.  Le 
repentir,  les  grands  talens  ,  la  haute  naiflanee  ,  la 
longue  déte  tion  dans  les  prifons  ,  les  fervices 
rendus  à  l'état  peuvent  venir  a  l'appui  de  fa 
caufe.  Il  eft  vrai  que  tout  cela  n'empêche  pas  que 
l'accufé  ne  foit  toujours  réellement  coupable  ,  & 
quelquefois  même  plus  co  pable  que  tout  autre 
particulier  qui  aurait  commis  le  même  crime  • 
mais  ces  confidérations  peuvent  influer  eifentielle- 
menc  fur  fon  fort.  En  vain  quelques-uns  vou- 
droient-ils  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  fe  paftè  chez 
les  autres  nations  ,  les  magiftrats  n'euftènt  à  confï- 
dérer  que  le  crime  8c  la  loi  ;  &  qu'en  prenant  le 
crime  pour  ce  qu'il  eft  matériellement  ,  on  n'eût 
d'autre  mefure  pour  le  punir  que  le  texte  matériel 
Tome  XXIV,  D 
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de  la  loi  :  d'abord  il  n'eft  guère  pofîible  d'avoir 
une  loi  précife  fur  chaque  efpèce  de  délit  ;  en 
fécond  lieu  ,  un  délit  peut  fingulièrement  différer 
d'un  autre  délit  de  la  même  nature  ,  &:  cette  dif- 
férence peut  naître  de  mille  circonftances  toutes 
différentes  les  unes  des  autres  ;  en  troisième  lieu , 
il  répugne  à  l'équité  que  celui  que  la  crainte  ou 
le  befoin  portent  à  commettre  un  délit  ,  ibit  puni 
auiîi  févèrement  que  celui  qui  le  commet  fans  né- 
ceiîité ,  de  par  une  fuite  de  la  malheureufe  habitude 
du  vice  dans  laquelle  il  eft  plongé  j  inconvénient 
cependant ,  qui  dans  ce  cas  ôc  bien  d'autres  ,  fe- 
roit  inévitable  ,  fi  les  juges  ,  comme  on  le  pré- 
tend ,  ne  dévoient  jamais  avoir  d'autre  règle  fous 
hs  yeux  que  celle  d'une  loi  qui  ne  prononce  que 
fur  le  crime  en  lui-même  ,  fans  entrer  dans  au- 
cune des  nuances  qui  peuvent  le  rendre  plus  ou 
moins  énorme  ,  Ôc  plus  ou  moins  repréhenfible. 
Voyez  Considérations  ,  Equité  ,   &c. 

Excuse  fe  dit  aufîi  quelquefois  en  parlant  c\qs 
raifons  que  l'on  a  pour  fe  difpenfer  d'accepter 
une  commiflion  comme  celle  de  tuteur  ,  de  fe- 
queftre  ,  de  commiftàire  ,  &c.  Ce  même  mot  fe 
dit  encore  des  raifons  que  l'on  propofe  pour  être 
difpenfé  de  comparoître  fur  une  afîïgnation  devant 
le  juge  ,  ou  du  moins  pour  avoir  un  plus  long 
délai  que  celui  dans  lequel  on  eft  cité  devant  lui  y 
Se  dans  ce  fens  ce  mot  a  la  même  fignihcacion  que 
celui  d'Exoiney  mais  ce  dernier  eft  plus  ufitc, 
Voyez  Exoine.  Article  de  M.  Dareau, 
avocat ,  &c. 

EXEAT.  Terme  emprunté  du  latin ,  Se  donc 
on  fe  fert  en  françois  pour  exprimer  la  permifîion 
par  écrit  qu'un  évêque  donne  à  un  eccléiiaftique  , 
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fon  diocèfatn  ,  pour  aller  faire  dans  un  autre  cuV 
cèfe  les  fondions  de  fon  miniftère. 

Un  eccléfiaftique  qui  voyage  fans  être  muni  de 
cette  permiflïon  ,  peut  être  regardé  comme  va- 
gabond. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i^ 
mars  167©  ,  a  déclaré  des  chanoines  de  Ne  vers 
non-recevables  en  Rappel  comme  d'abus  par  eux 
interjeté  de  l'ordonnance  de  l'évêque  de  Nevers  % 
par  laquelle  il  avoit  défendu  aux  curés  &  aux  ec- 
cléfiaftiques  de  fon  diocèfe  de  recevoir  aucun 
prêtre  fécu'ier  ou  régulier  pour  la  célébration  de 
la  me(ïe  ,  adminiftràrion  des  frcremens  ,  ôc  an- 
noncer la  parole  de  Dieu  ,  f^ns  fa  permilTion  par 
écrit ,  ou  celle  de  fon  vicaire  général ,  à  peine  de 
quinze  livres  à  aumôner* 

Les  fupérieurs  religieux  donnent  aufîî  à  leurs 
religieux  une  efpèce  à'Exeat  pour  aller  d'un  cou- 
vent dans  un  autre  \  mais  cette  permifïion  s'appelle 
communément  une  obédience.  (  Article  de  M* 
L-ESESSARTS  j  avocat  au  parlement,  ) 

EXÉCUTEUR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE* 

C'elt  celui  qui  eft  prépofé  pour  mettre  à  exécution 
les  jugemens  portant  condamnation  à  mort  ou  à 
quelque  peine  afflictive.  On  l'appelle  autrement! 
bourreau. 

Les  Ifraélites  n'avoient  point  de  bourreau  en 
titre  :  les  fent.nces  de  mort  dévoient  être  exécutées 
par  tout  le  peuple  ,  ou  par  les  accufateurs  du 
coupable  ,  ou  par  les  parens  de  l'homicide  ,  fi  la 
condamnation  etoit  pour  homicide  ,  ou  par  d'autres 
perfonnes  femblables  ,  félon  les  circonftances.  Le 
prince  donnoit  fouvent  à  ceux  qui  étoient  auprès 
de  lui ,  ôc  fur-tour  aux  jeunes  gens,  la  commifllori 
d'aller  mettre  quelqu'un  à  mort  :  on  en  trouve 
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nombre  d'exemples  dans  l'écriture  y  &  loin  qu'il 
y  eut  aucune  infamie  attachée  à  ces  exécutions , 
chacun  fe  faifoit  un  méiite  d  y  avoir  part. 

Chez  les  Grecs  5  le  bourreau  n'étoit  point  mé- 
prifé  ,  puifqu' Ariitote  le  met  au  nombre  des  ma- 
giftrars  :  il  ajoute  même  que  par  rapport  à  la  né- 
ceilité  ,  fon  office  doit  être  regardé  comme  un  des 
principaux. 

Chez  les  Romains ,  c'étoit  les  licteurs  inftitués 
par  Romulus  ,  ou  félon  d'autres,  par  Janus , 
cjui  executoient  les  criminels. 

Adrien  Êeyer  ,  penfionnaire  de  Rotterdam  ,  a 
fait  voir  qu'autrefois  les  juges  executoient  fouvent 
eux-mêmes  les  condamnés  ;  il  en  rapporte  plu- 
fieurs  exemples  tirés  de  l'hiftoire  facrée  &  profane; 
qu'en  Efpagne  ,  en  France  &  en  Italie  ,  lorfque 
pludeurs  étoient  condamnés  au  fupplice  pour  un 
même  crime  ,  on  donnoit  la  vie  à  celui  qui  vou- 
loit  bien  exécuter  les  autres  j  qu'on  voit  encore 
au  milieu  de  la  ville  de  Gand  deux  ftatues  d'airain  , 
d'un  père  &  d'un  fils  convaincus  du  même  crime, 
où  le  fils  fervit  d'Exécuteur  à  fon  père  j  qu'en  Al- 
lemagne ,  avant  que  cette  fonction  eût  été  érigée 
en  titre  d'office  ,  le  plus  jeune  de  la  communauté 
ou  du  corps  de  viileenétoit  chargé  j  qu'en  Franconie 
c'étoit  le  nouveau  marié  ;  qu'à  Reutlingue  ,  ville 
impériale  de  Suabe ,  c'étoit  le  confeiiler  dernier 
reçu  -y  &  à  Stediln  ,  petite  ville  de  Thuringe  ,  celui 
des  habitans  qui  étoit  le  démit r  habitué  dans  le 
lieu. 

Parmi  nous  le  préjugé  fait  regarder  comme  in- 
fâme l'Exécuteur  de  la  haute  juftice  ;  ce  qui  eft 
bien  différent  de  ce  qu'on  pratique  en  quelques 
endroits  de  l'Allemagne  où  (gIoii  quelques-uns , 
le  bourreau  acquiert  le  titre  ôc  les  privilèges  de 
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noblefTe  ,  quand  il  a  coupé  un  certain  nombre  de 
tètes  porté  par  la  coutume  du  pays.  C'eft  en  confé- 
quence  de  ce  préjugé  ,  que  le  bourreau  ne  peut 
pas  demeurer  dans  l'enceinte  de  la  ville  ,  â  moins 
que  ce  ne  foit  au  pilori  où  fon  logement  lui  eu: 
afligné  par  fes  proviiions.  Il  y  a  U-deiïiis  un  arrêt 
du  parlement  du  31  août  1705). 

Les  Exécuteurs  de  la  haute  juftice  font  tous  en 
tirre  d'office  ou  parcommifîioii  du  roi.  Les  feigneurs 
n'en  ont  point ,  foit  parce  qu'ils  ne  peuvent  point 
créer  de  nouveaux  offices  ,  foit  à  caufe  de  la  dif- 
ficulté qu'il  y  a  de  trouver  des  gens  qui  veulent 
fe  charger  d'une  pareille  commiflion.  Lorfqu'ii  y 
a  quelque  criminel  à  exécuter  dans  une  juftice  fei- 
gneuriale  ,  ou  même  dans  une  juftice  royale  où  il 
n'y  a  point  d'Exécuteur  >  on  fait  venir  celui  de  la 
ville  la  plus  voifine. 

Barthole  prétend  que  (1  l'on  manque  d'Exécuteur 
de  la  haute  juftice  ,  le  juge  peut  remettre  à  un 
criminel  la  peine  qu'il  a  encourue  ,  à  condition  de 
faire  par  la  fuite  les  fonctions  de  bourreau.  La 
Peyrere  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  1  5  avril  1 674  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  ne  feroit  guère  poftibîe  de  contraindre  d'au- 
tres perfonnes  à  remplir  des  fondions  de  cette 
nature.  Paris  de  Puteo  fait  néanmoins  entendre 
dans  fon  traité  de  fyndico  ,  qu'on  peut  prendre 
pour  cela  un  mendiant  ou  une  autre  perfonne 
vile. 

Dans  l'échiquier  tenu  à  Rouen  en  1 5 1 1  à  la 
faint  Michel ,  il  s'éleva  une  difficulté  relativement 
à  ce  qu'il  n'y  avoit  point  d'Exécuteur  de  la  haute 
juftice  ,  ni  perfonne  qui  voulut  en  faire  les  fonc- 
tions. Le  bailli  de  Rouen  prétendit  que  cela  re- 
gardoit  les  fergens  de  la  vicomte  de  l'Eau  ;  mais 
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ceux-ci  foucinrenc  qu'ils  ne  dévoient  pas  erre  af- 
fujettis  à  une  telle  fervitude  ,  attendu  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  été  impofée  à  leurs  prédécelleuis  ,  St 
que  dans  les  lettres  que  le  roi  leur  avoit  fait  ex- 
pédier il  n'étoit  point  fait  mention  de  pareille 
chofe.  En  conséquence  ,  l'échiquier  préiidé  par 
Févêque  d'Auxerre  ,  décida  que  les  iergens  dont 
il  s'agit  ne  dévoient  pas  être  obligés  à  remplir  de 
telles  fondions;  mais  que  dans  le  cas  où  il  ne  fe 
trouverait  point  d'Exécuteur  ,  ils  feraient  tenus 
d  en  aller  chercher  un  ,  quand  bien  même  il  fau- 
drait auer  au  loin  ,  &  que  ce  ferait  aux  frais  du 
roi. 

Il  y  a  dans  un  compte  du  domaine  de  1417  , 
une  dépenfe  de  4$  fou*  parifis  payés  à  Etienne  le 
Ere  ,  maître  de  la  haute  jujiiee  du  roi  notre  Jire  j 
tant  pour  avoir  fait  les  frais  néceff aires  pour  faire 
bouillir  trois  faux  monnoyeurs  ,  que  pour  avoir  été 
plufieurs  chaînes  étant  aux  poutres  de  la  jujiiee 
de  Paris  ,  &  les  avoir  apportées  en  SON  HÔTEL, 
C'eft  ainfi  qu'on  s'exprimoit  alors. 

Sous  le  règne  de  faint  Louis,  il  y  avoit  un  bour- 
reau femelle  pour  les  femmes.  On  lit  dans  une 
ordonnance  rendue  par  ce  prince  en  1264  contre 
les  blafphémateurs  ,  que  celui  qui  aura  méfait  ou 
médit  fera  battu  par  la  jujiiee  du  lieu  tout  de  verges 
en  appert  ;  c'ejl  à  /avoir  lihomme  par  hommes  s 
&  la  femme  par  feules  femmes  >  fans  préfence 
d'hommes, 

L'Exécuteur  de  la  haute  juftice  ne  peut  fe  faifir 
des  criminels  qu'après  avoir  entendu  prononcer  le 
jugement  qui  les  condamne.  Lorfque  les  fureurs 
de  la  ligue  furent  calmées,  &  que  les  affaires  eu- 
rent repris  leur  cour  ordinaires ,  le  bourreau  qui 
par  Oidre  àçs  ligueurs   avoir  pendu  fans  aucune 
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forme  de  procès  ,  l'illuftre  préfident  Brifïbn  ,  fuc 
lui-même  condamné  à  mort  pour  avoir  exécuté 
un  pareil  ordre. 

Il  y  a  différentes  villes  où  l'Exécuteur  de  la 
haute  juftice  percevoir  gratuitement  certains  droirs 
dans  les  marchés.  Ces  droits  qu'on  appeloit  com- 
munément h. y  âge  j  confiftoient  à  percevoir  fur  les 
grains  qui  fe  vendoient  dans  les  marchés ,  autant 
qu'on  pouvoit  en  prendre  avec  la  main.  Le  bour- 
reau de  Paris  a  /oit  un  droit  de  havage  dans  les 
marchés  de  ce:te  ville ,  &  à  caufe  de  l'infamie  de 
fou  métier  ,  on  ne  lui  laiiïoit  exercer  fon  droit 
qu'avec  une  cuiller  de  fer  blanc  qui  fervoit  de 
mefure.  Ses  prépofés  en  percevant  le  droit  >  mari 
quoient  avec  de  la  craie  les  particuliers  qui  avoienc 
payé  le  droit ,  afin  de  les  reconnoîcre  :  mais  comme 
plusieurs  ne  vouloient  pas  fe  la;(Ter  marquer,  ôc 
que  cette  perception  occafïonnoit  d'ailleurs  des 
querelles  entre  les  prépofés  du  bourreau  ôc  ceux 
de  qui  ils  exigeoient  le  droit  de  havage  ,  on  prie 
le  parti  de  fupprimer  ce  droit. 

Cette  fuppreflion  a  depuis  été  étendue  par  arrêt 
du  confeil  du  3  Juin  1775  ,  à  tous  les  iieux  où 
les  Exécuteurs  de  la  haute  juftice  étoient  dans  l'ufage 
de  percevoir  de  pareils  droits.  Cer  arrêt  leur  a  fait 
défenfe  d'exiger  à  l'avenir  aucune  rétribution  ,  foit 
en  nature ,  foit  en  argent ,  des  laboureurs  &  autres 
perfonnes  qui  apportent  des  grains  ôc  farines  dans 
les  villes  Ôc  fur  les  marchés. 

Un  droit  de  l'Exécuteur  de  la  haute  juftice ,  cû: 
d'avoir  la  dépouille  des  patiens. 
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celui  qui  a  été  nommé  pour  exécuter  les  difpofi- 
tions  d'un  teftateur. 

D  iv 
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Dans  les  pays  de  droit  écrit  les  teftateurs  nom- 
ment rarement  des  Exécuteurs  Testamentaires  , 
Î>arce  que  l'héritier  étant  faifi  de  plein  droit  de  tous 
es  effets  de  la  fucceflion  ,  c'eft  lui  qui  naturellement 
doit  prendre  le  frnn  d'exécuter  le  teftament.  Mais 
dans  les  pays  coutumiers  où  les  difpofitions  uni- 
verfelles  ne  font  toutes  que  des  legs  fujets  à  déli- 
vrance ,  on  a  introduit  l'ufage  des  Exécuteurs 
Teftamentaires  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  défunt;  il  n'y  a  prefque  point 
de  coutume  qui  ne  contienne  quelque  difpoliuou 
fur  cette  matière. 

11  y  a  fept  principaux  chefs  à  coniidérer  dans 
les  exécutions  teftamentaires  \  favoir  ,  la  qualité 
des  Exécuteurs ,  les  biens  dont  ils  font  faifis  5 
l'inventaire  qu'ils  doivent  taire ,  la  vente  des 
meubles ,  le  payement  des  legs  ôc  des  frais  funé- 
raires ,  le  temps  que  dure  l'exécution  >  &  la  reddi- 
tion du  compte. 

C'eft  au  teftateur  à  nommer  les  Exécuteurs 
Teftamentaires  ;  s'il  n'en  a  point  nommé,  les 
coutumes  ne  fuppléent  point  cette  nomination ,  ôc 
l'on  ne  voit  point  d'exemple  que  les  juges  en 
nomment  d'office;  mais  quand  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  teftateur  ne  veulent  pas  accepter 
cette  charge,  il  y  a  des  coutumes  comme  celle  de 
Meaux  ,  qui  permettent  au  juge  de  leur  fubftituer 
d'autres  perfonnes  ,  fur-tout  lorfque  les  hétitiers 
ne  veulent  pas  fe  charger  d'exécuter  le  tefta- 
rnent  dans  l'an  ôc  jour  ,  Ôc  donner  caution  à 
cet  effet.  La  raifon  pour  laquelle  on  ne  nomme 
point  d'Exécuteurs  Teftamentaires  au  défaut  du 
teftateur ,  c'eft  qu'on  préfume  quand  il  n'en  a  point 
nommé,  quil  a  voulu  confier  ce  foin  à  fes 
héritiers» 
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Un  teftateur  peut  nommer  telle  perfonne  qu'il 
juge  à  propos ,  même  une  femme  fous  puifïance 
de  mari,  &  un  mineur  émancipé  pour  ex  .'enter 
fon  teitament.  Il  fufrit  que  la  perfonne  nommée 
foit  capable  d'effets  civils  ,  pour  qu'elle  puifle  être 
chargée  d'une  exécution  teltamentaire  j  mais  on 
ne  pourroit  pas  nommer  pour  cet  effet  un  religieux, 
un  interdit ,  ni  en  général  une  perfonne  morte 
civilement.  En  cas  pareil  ,  les  héritiers  pourroienc 
empêcher  l'Exécuteur  Teitamenraire  de  fe  mettre 
en  polfeition  des  effets  ce  la  fucceiîion. 

Quelquefois  le  teftateur  nomme  des  Exécuteurs 
Teftament.ùres  honoraires,  c'eft-i-dire  qui  ne 
font  obligés  que  de  veiller  à  ce  que  le  teftament 
s'exécute  ,  fans  être  chargés  de  l'exécuter  eux- 
mêmes  :  dans  ce  cas  ceux  à  qui  l'exécution  eft 
confiée  font  feuls  comptables  ,  3c  on  peut  les 
appeler  Exécuteurs  Tejtamentaires  crierait  es  _,  pour 
les  diitinguer  des  autres. 

L'exécution  teltamentaire  n'étant  pas  une  charge 
publique ,  on  ne  peut  forcer  perfonne  à  l'accepter. 

Par  la  même  raifon  ,  de  parce  que  la  nomina- 
tion des  Exécuteurs  Testamentaires  eft  un  effet  de 
la  confiance  du  teftateur ,  ils  ne  {onz  pas  tenus  de 
donner  caution  (*  ). 


(  *  )  Obfervez  néanmoins  que  fi  une  femme  mariée 
croit  nommée  pour  exécuter  un  teftament,  les  héritiers 
du  teitateur  leroient  fondés  à  exiger  l'autori Cation  du 
mari ,  avant  qu'elle  pût  être  faifie  dss  effets  de  la  fuc- 
ceffion. 

Les  héritiers  feroient  pareillement  fondés  à  exiger 
d'un  mineur  émancipé  ,  nommé  Exécureur  Teihuicn- 
taire,  une  caution  iblvable  avant  qu'il  pût  Te  mettre 
en  poflefllon  des  effets  de  la  fucceffion.  La  raifon  en 
eft  qu'une  femme  mariée  &  un  mineur  ne  peuvent 
pas  valablement  hypothéquer  leurs  immeubles. 
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Quoique  fadminiftiation  de  l'Exécuteur  Tefta- 
memaire  foit  un  office  d'ami  ,  le  teftateur  peut  lui 
fixer  une  récompenfe  j  mais  s  il  iien  a  point  fixé  , 
L'Exécuteur  Teftamentaire  n'en  peut  point  exiger  , 

6  les   fonctions   doivent    alors    être    purement 
gratuites. 

L'auteur  de  la  collection  de  jurifprudence 
rapporte  qu'on  a  agité  au  châtelet  la  queftion  de 
favoir  h  l'un  des  enfans  nommé  Exécuteur  Tef- 
tamentaire ,  &  auquel  la  mère  avoit  légué  500 
livres  pour  les  peines  &  foins  de  cette  exécution , 
pouvoir,  après  avoir  fait  acte  d'héritier,  profiter 
du  legs.  Mais  comme  la  qualité  de  légataire  eft 
incompatible  a  Paris  avec  celle  d'héritier  ,  on  a 
jugé  par  fentence  du  8  février  175  5  ,  que  l'exécu- 
tion teftamentaire  devant  être  gratuite  ,  on  ne  pou- 
voit  confidérer  les  500  livres  léguées  que  comme 
une  pure  libéralité  dont  l'enfant  légataire  ne  pouvoic 
pas  profiter  attendu  fa  qualité  d'héritier. 

Lorfque  le  défunt  a  nommé  plufieurs  Exécuteurs 
Teftamentaires ,  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal ,  ôc 
doivent  agir  conjointement  ;  cependant  fi  l'un 
d'eux  eft  hors  du  pays,  l'autre  peut  valablement 
agir  feul. 

A  l'égard  des  biens  dont  l'Exécuteur  Teftamen- 
taire  doit  être  faifi ,  toutes  les  coutumes  s'accor- 
dent en  ce  point ,  qu'il  faut  qu'il  foit  faifi  de 
quelques  effets  pour  accomplir  le  teftament  \  mais 
elles  font  ttès-différentes  fur  la  qualité  ôc  la  quan- 
tité des  effets. 

Il  y  en  a ,  comme  celle  de  Paris ,  qui  veulent 
qu'il  foit  faifi  des  meubles ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'ait  ordonné  qu'il  fera  faifi  de  fommes  certaines 
feulement. 

Il  y  en  a  qui  veulent  qu'il  ne  foit  faifi  des 
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meubles  quejufqu'à  concurrence  des  difpofitions  du 
teftament ,  &  que  s'ils  ne  fumTent  pas ,  il  foie  faifi 
des  immeubles  jufqu'à  la  même  concurrence. 

D'autres  ,  comme  celle  de  Sens ,  ajourent  qu'il 
fera  faiil  des  meubles  &  conquêrs  immeubles. 

Selon  d'autres  ,  comme  celle  de  Nevers,  s'il 
n'y  a  point  de  meubles  dans  la  facceffion  du  testa- 
teur, l'Exécuteur  Teftamentaire  doit  demander  en 
juftice  aux  héritiers  du  défunt ,  qu'ils  foucnifleni 
des  deniers  ou  des  meubles,  &  s\\s  font  delayans 
ou  refufans  ,  il  peut  avec  la  permiiîicn  du  juge , 
qui  ne  doit  point  être  refufée  ,  vendre  à  faculté 
de  rachat  les  immeubles  du  défunt ,  &  s'il  ne  fe 
trouve  perfonne  qui  les  veuille  acheter  à  cette 
charge  ,  il  les   peut  vendre  fimplement. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à 
l'héritier  de  demeurer  en  poiTeilion  clés  meubles  , 
même  en  donnant  caution  d'accomplir  le  teftament  ; 
mais  en  baillant  à  F  exécuteur  argent  ou  biens  exploi- 
tables pour  accomplir  le  teftament  _,  il  peut  avoir 
main- levée  du  reile  des  biens. 

Dans  les  coutumes  qui.  n'attribuent  pas  exprefle- 
menc  à  l'héritier  la  faculté  de  retenir  les  meubles 
en  donnant  de  l'argent  à  l'Exécuteur  Testamentaire 
jufqu'à  concurrence  des  legs ,  on  lui  peut  donner 
ou  refufer  la  même  grâce  ,  fuivant  les  diveifes 
circonîtances.  Par  exemple ,  dans  une  iuccefuon 
opulente  ,  où  il  y  auroit  des  meubles  précieux  peur 
des  fommes  confidérables  ,  point  de  dettes  patUves, 
&  très-peu  de  legs  ,  11  l'héritier  offroit  plus  de 
meubles  qu'il  nen  faut  pour  l'exécution  du  tefta- 
ment, on  n'écouteroit  pas  l'Exécuteur  qui  vondreie 
une  être  faifi  de  tous  les  meubles  ;  cela  paflTeroit  pour 
vexation;  ilenferoitdemême  fi  1  héritier  ethroit  de 
mettre  entre  les  mains  de  l'Exécuteur, de  ks  deniers 
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non  fnjets  à  être  faifis  par  des  créanciers  ,  en  un 
mot,  il  faut  fuivre  en  cela  l'efprit  des  coutumes, 
qui  n'eft  autre  que  de  donner  aux  légataires  une 
sûreté  d'être  promptement  payés  de  leurs  le^s , 
telle  qu'ils  la  peuvent  avoir  fur  les  efpèces  de  biens 
que  les  coutumes  leur  ont  défignés  ôc  affectés. 

Les  Exécuteurs  font  obligés  de  faire  faire  inven- 
taire le  plus  promptement  qu'ils  peuvent ,  &  juf- 
qu'à  ce  que  l'inventaire  foit  fait ,  ils  ne  peuvent 
pas  être  faifis.  Pour  la  folemnité  de  l'inventaire  , 
la  coutume  ne  demande  autre  chofe  que  ce  que 
les  héritiers  préfomptifs  foient  préfens  ou  duement 
appelés. 

L'Exécuteur  Teftamentaire  peut  nommer  les 
officiers  qu'il  juge  à  propos  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire &  à  la  prifée  des  meubles  Se  effets  qui 
y  font  fujets ,  c'eft  pourquoi  le  notaire  &  l'huiflier 
prifeur  qu'il  a  choifi  ne  pourroient  pas  être  exclus 
par  un  choix  différent  que  les  héritiers  auroienc 
fait.  A  Paris  ,  lorfqu'ii  s'élève  des  conteftacions 
fur  une  pareille  nomination ,  le  notaire  &  l'huiflier 
prifeurs  choifi  par  l'Exécuteur  Teftamentaire  , 
reftent  en  fonction  ,  &  les  héritiers  ne  peuvent 
entre  eux  tous  ,  choilir  qu'un  feul  notaire  pour 
faire  l'inventaire  avec  celui  de  l'Exécuteur  Tefta- 
mentaire ,  &  un  huiflier  prifeur  pour  faire  la 
prifée  ,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de 
ceux  notaires  &  deux  huifliers  prifeurs. 

Si  l'Exécuteur  Teftamentaire  s'étoit  mis  en 
poiTeflion  des  meubles  fans  faire  inventaire  ,  comme 
cela  peut  arriver  quand  les  héritiers  font  abfens  , 
on  doit  alors  permettre  à  l'héritier  de  faire  preuve 
de  la  qualité  &  valeur  des  meubles  du  défunt , 
fuivant  la  commune  renommée,  c'eft-à-dire  que 
quoique  les  témoins  ne  dépofent  que  ce  qu'ils 
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ont  entendu  dire,  cela  ne  lailfe  pas  de  faire  une 
efpèce  de  preuve  fur  laquelle  les  juges  ont  coutume 
de  déférer  le  ferment  à  l'héritier  jufqu'à  une  cer- 
taine fomme. 

Le  teftateur  peut  décharger  les  Exécuteurs  de 
l'obligation  de  faire  inventaire  ,  pourvu  qu'ils 
foient  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  peut  léguer  , 
&  qu'il  n'y  ait  point  de  dettes  dans  la  fucceiîion  j 
car  s'ils  étoient  du  nombre  de  ceux  à  qui  le 
teftateur  ne  peut  léguer ,  tels  que  mari  &  femme, 
cette  décharge  pourroit  p aller  pour  un  avantage 
indirect  ,  &  s'il  y  a  des  dettes  l'héritier  a  intérêt 
qu'il  y  ait  inventaire  ,  parce  qu'alors  il  fe  peut 
tenir  à  la  portion  des  propres  que  la  coutume  lui 
réferve. 

Après  l'inventaire  ,  l'Exécuteur  Teftamentaire 
doit  faire  vendre  les  meubles  ;  la  vente  en  doic 
être  publique,  &  l'héritier  y  doit  être  appelé  pour 
éviter  les  foupçons  de  fraude  &  de  collufion. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  s'il  y  a  beaucoup 
plus  de  meubles  qu'il  n'en  faut  pour  exécuter  le 
teftament ,  les  héritiers  peuvent  empêcher  qu'on 
ne  les  vende  tous  ,  parce  qu'ils  font  en  droit  de 
retenir  le  furplus }  ils  peuvent  même  indiquer  les 
meubles  qu'ils  veulent  qu'on  vende  ,  pourvu  qu'ils 
foient  fuffifans  ;  en  un  mot ,  tout  fe  doit  palTer 
équitablement  de  part  ôc  d'autre. 

Les  meubles  vendus ,  l'Exécuteur  doit  procéder 
au  payement  des  legs  ;  mais  il  faut  qu'il  avertiflè 
l'héritier  _,  parce  qu'il  pourroit  avoir  de  juftes 
raifons  de  contefter  les  legs ,  foit  par  l'incapacité 
des  légataires,  ou  parce  que  le  teftateur  auroit 
difpofé  de  plus  qu'il  ne  pouvoit  ;  &  la  peine  de 
l'Exécuteur  qui  auroit  payé  les  legs  fans  appeler 
l'héritier ,  feroit  d'être  refponfable  en  fon  propre 
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&  privé  nom ,  (î  les  legs  venoient  à  être  caftes  otf 
modérés. 

La  charge  de  l'Exécuteur  Teftamentaire  n'eu: 
point  de  payer  les  dettes ,  à  moins  qu'elles  ne 
ibient  comprifes  dans  le  teftament  }  il  arrive  néan- 
moins fouvent  qu'il  effc  obligé  de  les  payer ,  parce 
que  les  créanciers  fout  iaiiir  entre  Tes  mains  ;  mais 
en  ce  cas  il  ne  doit  payer  qu'en  le  faifant  ordonner 
en  juftice  avec  l'héritier ,  qui  a  grand  intérêt  qu'on 
lie  paye  pas  des  dettes  fuppofées. 

Le  temps  de  l'exécution  teftamentaire  eft  limité 
à  l'an  &  jour,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
défunt  j  mais  ce  terme  peut  être  prorogé  pour  de 
juftes  caufes.  Par  exemple,  il  les  héritiers  avoient 
côntefté  les  legs ,  s'ils  avoient  empêché  la  vente 
des  meubles ,  &c.  d'un  autre  coté  ,  lorfque  le  tefta- 
ment eft  entièrement  exécuté,  les  héritiers  paroif- 
fent  bien  fondés  à  demander  que  ce  qui  refte  des 
meubles  leur  foit  rendu ,  8c  que  l'Exécuteur  foie 
tenu  de  leur  rendre  compte  ,  quand  même  l'année 
ne  ferait  pas  finie. 

S'il  y  a  pluiieurs  Exécuteurs  Testamentaires  ils 
doivent  tous  rendre  compte  conjointement ,  fans 
néanmoins  qu'ils  foient  tenus  folidairement  du 
reliquat ,  chacun  d'eux  n'étant  obligé  que  pour  fa 
part  &  portion.  Le  compte  peut  être  rendu  à 
l'amiable  ,  ou  devant  des  arbitres  ,  &  fi  les  parties 
ne  font  pas  d'accord  à  cet  égard  ,  l'Exécuteur 
Teftamentaire  peut  être  poutfuivi  pour  qu'il  ait 
à  rendre  fon  compte  devant  le  juge. 

Les  coutumes  &  les  anciennes  ordonnances  ne 
font  pas  d'accord  fur  le  juge  devant  lequel  le 
compte  doit  être  rendu  j  les  unes  veulent  que  ce 
foit  le  juge  royal  ;  d'autres  admettent  la  concur- 
rence éc  la  prévention  entre  les  juges  royaux  5c 
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ceux  des  feigneurs  ;  quelques  courûmes  en  donnent. 
laconnoiiTance  au  juged'églife,  foie  excluilvement , 
ou  par  prévention. 

Préfentement  les  juges  d'églife  ne  connoiilent 
plus  de  ces  matières  y  ôc  fuivant  l'ordonnance  de 
1667  ,  le  comptable  doit  être  pourfuivi  devant 
le  juge  qui  l'a  commis ,  ou  s'il  n'a  pas  été  nommé 
par  juilice  ,  devant  le  juge  de  fon  domicile. 

Le  compte  d'un  Exécuteur  Testamentaire  confiiîe 
comme  tous  les  autres  ,  en  recette ,  dépenfe  ôc 
reprife.  La  recette  doit  être  compofée  de  ce  qui 
eft  rapporté  dans  l'inventaire  Se  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  ;  en  un  mot ,  de  tout  ce  que 
l'Exécuteur  a  reçu ,  foit  en  argent  ou  autres  effets. 
La  dépenfe  doit  être  compofée  de  toutes  les 
dépenfes  que  l'Exécuteur  a  faites ,  foie  pour  les  frais 
funéraires ,  ceux  des  inventaires  ôc  vente  des  meu- 
bles ,  que  pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  éré 
obligé  d'efîuyer.  11  y  a  des  coutumes  ,  comme 
celle  de  Bourbonnois  ,  qui  veulent  qu'il  foit  cm 
à  Con  ferment  pour  les  trais  du  convoi,  des  au- 
mônes ôc  des  méfies  célébrées.  11  y  a  lieu  de  dire 
la  même  chofe  pour  les  autres  menus  frais  donc 
la  preuve  eft  difficile ,  parce  que  le  tefïateur,  en  le 
nommant ,  a  fuffifamment  reconnu  fa  probité. 
La  dépenfe  eft  aufîî  compofée  du  payement  des 
dettes  ,  fi  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  été  obligé 
d'en  payer  j  mais  la  principale  dépenfe  confilte 
dans  le  payement  des  legs  ,  dont  il  doit  rapporter 
des  quittances ,  aulïi-bien  que  des  dettes ,  pour 
fervir  à  la  décharge  de  l'héritier.  Il  y  a  quelques 
coutumes  qui  permettent  aux  Excuteurs  Teita- 
menraires  d'employer  des  falaires  Ôc  vacations 
dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes  j  ce  qui  ne  doit 
pas  être  tiré  à  conftquence  dans  celles  qui  n'en 
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difent  rien  ,  parce  que  la  charge  d'Exécuteur  Tef- 
tamentaire eft  un  office  d'ami  qu'on  peut  refufer  , 
fi  l'on  ne  veut  pas  le  rendre  à  la  mémoire  du  ief~ 
rateur.  Il  peut  toutefois  y  avoir  des  occafions  où  il 
feroic  jufte  d'en  allouer,  du  moins  par  forme  de 
dédommagement. 

Apres  que  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  rendu 
fon  compte  ,  il  eft  obligé  de  remettre  entre  les 
mains  de  1  héritier  les  effets  qu'il  a  de  refte ,  ôc 
de  lui  payer  le  reliquat  du  compte  ,  fans  pouvoir 
retenir  le  fonds  des  legs  qui  ne  font  pas  encore 
échus.  Mais  li  l'Exécuteur  a  fait  des  avances  pour 
Je  payement  des  legs  ,  il  peut  peur  fa  fureté ,  re- 
tenir les  meubles  ,  du  moins  jufques  à  concurrence 
de  la  valeur  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Si  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  été  nommé  par 
juftice  ou  qu'il  ait  accepté  la  commiftion  par  un 
acte  authentique ,  il  y  a  de  ce  jour  hypothèque 
fur  les  biens  :  autrement  l'hypothèque  n'eft  ac- 
quife  contre  lui  que  du  jour  des  condamnations, 
11  en  eft  de  même  de  1  hypothèque  qu'il  peut  avoir 
fur  les  biens  de  la  fucceiîion. 

Voyc^  les  loix  civiles  ,  tare  des  tejlamens  ;  les 
coutumes  de  Paris  _,  de  Meaux  j  de  Blois  _,  de 
Sens  j  de  Nevers ,  de  Bourbonnois  &  les  Commen- 
tateurs ;  Ricard  j  traite'  des  donations  ;  les  arrêtés 
de  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ;  Furgoles , 
traité  des  tejlamens  ;  Argou  _,  injlitution  au  droit 
français  ;  le  dictionnaire  des  feiences  ;  la  collection 
de  jurifprudence  _>  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Testament  ,  Legs  ,  Insinuation  ,  Inventaire, 
Succession  ,  &c. 

Addition  à  L'article  Exéculeur  Ttsta  - 

MENT  AIRE. 

Deghewiet  en  fes  inftitutions  au  droit  belgique, 

cherche 
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cherche  à  établir  comme  une  maxime  reçue  au 
parlement   de  Flandre  ,   qu'un  Exécuteur  Tefta- 
mentaire  n'a  pas  de  qualité  fufflfante  pour  porter 
ou  foutenir  en  juftice  des  caufes  qui  touchent  le 
fond  de  la  fucceiîïon  ,  &  il  s'appuie  fur  deux  ar- 
rêts rendus  en  cette  cour  les  12  décembre  1683  , 
ôc    3 1  juillet  1 697.  Il  nous  paroît  cependant  que 
cette  propolition  eft  trop  générale.  Il  eft  vrai  qu'un 
Exécuteur  Testamentaire  ne  peut  foutenir  feul  un 
procès  concernant  les  droits   des  héritiers  dans  la 
ïucceflîon  ,  mais  il  le  peut  avec  l'intervention  dos 
perfonnes  intéreiTées.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrèc 
du  parlement  de  Flandre   du  14  décembre   1712 
rapporté  par  M.  Desjaunaux.    Un  teftateur  avoit 
ordonné  la  vente  d'un  fief  qu'il  avoit  en  Hainault, 
en  vertu  de  la  déshéritance  qu'il  en  avoit  donnée  : 
l'héritier  s'étoit  oppofé  à   cette  vente ,  Se  avoit 
préfenté  à  cet  effet  une  requête  au  confeil  provin- 
cial de  Valenciennes  ,  contre  les  Exécuteurs  Tef- 
tamentaires  *  mais  il  avoit  été  débouté  de  fon  op- 
pofition  par  fentence  du  4  mars  17 1 1.  Sur  l'appel, 
le  parlement  a  ordonné  avant  faire  droit  3  que  les 
Exécuteurs  Teftamentaires  feroient.  intervenir  les 
légataires   au  profit  defquels   la  vente   devoit  fe 
faire  ,  &  par  conféquent  a  préjugé  qu'ils  pouvoient 
refter  en  caufe. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  depuis  dans 
une  efpèce  bien  remarquable.  Le  heur  Niret  ayant 
formé  à  la  gouvernance  de  Douai  une  demande 
en  nullité  d'un  legs  univerfel  fait  à  fon  préjudice 
aux  pauvres  de  la  paroiffe  de  Saint- Albin  de  la. 
même  ville ,  il  ne  s'eft  trouvé  pour  le  combattre 
d'autre  adverfaire  que  l'Exécuteur  nommé  par  le 
teftament  du  défunt  ,  ce  qui  a  donné  occalîon 
d'élever  un  incident  fur  le  défaut  de  qualité  de  fon 
Tome  XXI r.  E 
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contradicteur  :  niais  les  admiriiftrateurs  des  biens 
des  pauvres  étant  intervenus  dans  le  cours  de  l'inf- 
truction  ,  cer  incident  eft  devenu  fans  objet ,  8c 
en  confcquence  l'héritier  a  été  débouté  de  la  de- 
mande qu'il  avcit  faite  à  cet  égard ,  par  fentence 
du  14  avril  1 7 5  S.  Sur  l'appel  au  parlement  ,  il  eft 
intervenu  arrêt  le  premier  août  de  la  même  année, 
qui  met  les  parties  hors  de  cour  fur  l'incident  , 
îui  principal  déclare  les  legs  nuls  ,  condamne 
l'Exécuteur  Teftamentaire  aux  dépens  en  fa  qualité  , 
èc  par  conséquent  décide  bien  nettement  qu'il 
était  compétent  pour  foutenir  le  procès  avec  l'inter- 
vention des  parties  intérefïees. 

Ceft  fans  doute  dans  le  fens  de  cette  déc'ifion 
qu'on  doit  entendre  Deghewiet  &  l'arrêt  de  168$ 
dont  il  ne  rapporte  pas  les  circonftances.  Quant  à 
celui  de  1697  ,  M.  Desjaunaux  en  rend  compte 
de  manière  à  faire  voir  qu'il  n'a  rien  prononcé  de 
contraire  à  ce  que  l'on  vient  d'établir.  Il  s'agiilbit 
d'un  riis  inftitué  héritier  par  fon  père  ,  &:  chargé 
par  le  même  de  l'exécution  teftamentaire.  Se  voyant 
pourfuivi  en  reprife  d'une  caufe  enramée  par  le 
défunt ,  il  déclara  qu'il  renonçoit  à  la  fucceiîîon  , 
6c  néanmoins   prétendit  refter  en  caufe  pour  re- 
prendre &  foutenir  le  procès  en  fa  qualité  d'Exé- 
cuteur   Teftamentaire.    L  arrêt  cité  ,   fans    avoir 
égard  à  la  demande  ,   ordonna  qu'il  feroit  établi 
un  curateur  à  la  fucceflion  vacante  :  pourquoi  ? 
Parce  que  la  renonciation  de  l'héritier  ayant  rendu 
le  teftament  nul  ôY  caduc  ,  fuivant  la  règle   cum 
nemo   hereditatem  habult  j    ornais  vis    tejlamenù 
folvitur ,  la  nomination  d'Exécuteur  Teftamentaire 
ne  pouvoir  fnbfifter  :  fublato  principali  _,  nec  ea 
mt&Jyquuntur  locum  habent.  (  Cette  addition  eft  de 
JSL  Merlin,  ayocat  au  parlement  ds  Flandre.) 
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EXÉCUTION.  Ceft  en  matière  criminelle  , 
l'action  d'infliger  au  patient  la  peine  à  laquelle  il 
eft  condamne. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1670  veut  que 
les  jugemens  portant  condamnation  à  peine  cor- 
porelle ou  afflictive  foient  lus  ôc  prononcés  aux 
condamnés  avant  de  pouvoir  être  mis  à  Exécution. 

Cette  lecture  ôc  prononciation  fe  fait  par  le 
greffier  en  préfence  du  juge  ou  du  rapporteur, 
L'ufage  eft  de  faire  mettre  i'accufé  à  genoux  pour 
entendre  lire  fon  jugement  lorfqu'il  contient  des 
peines  afflictives. 

Le  jugement  doit  être  exécuté  le  jour  même 
u  il  a  été  prononcé  (  *  ).  Cette  difpofition  de 
ordonnance  a  été  dictée  par  l'humanité  ,  parce 
que  le  fupplice  d'un  criminel  eft  cenfé  com- 
mencer au  moment  même  où  on  lui  a  donné 
connonTance  de  fa  condamnation. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  criminel  arrivé  au 
lieu  du  fupplice  ou  même  immédiatement  après. 
la  prononciation  du  jugement  faifoit  des  déclara- 
tions qui  donnaient  lieu  a  des  procédures  avec 
d'autres  aceufés  ,  l'Exécution  pourroit  être  différée 
jufqu'au  lendemain  ôc  même  plus  longtemps  : 
mais  aufli-tôt  que  la  nouvelle  inftruction  feroic 
terminée  ,  il  faudroit  procéder  fans  délai  à  l'Exé- 
cution du  jugement,  quand  même  elle  tomberoic 
un  jour  de  fête  folemnelle.  Cela  eft  conforme  à 
la  loi  io  ,  coi.  de  feriis. 

Si  une  femme  condamnée  à  mort  déclare  être 
enceinte  ,  le  juge  doit  ordonner  qu'elle  fera  vifitée 


(  *  )  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  s'agit  d'une  fentence 
dont  l'Exécution  eft  fufpendue  par  un  nppel  de  droit. 

E.j 
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par  des  matrones  ,  Se  Ci  la  déclaration  fe  trouve 
vraie  ,  l'Exécution  doit  être  différée  jufqu'après 
l'accouchement.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  i  article 
1}  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670. 

Si  la  groifeiTe  eft  incertaine  ,  il  faut  différer 
jufqu'à  ce  qu'on  foit  allure  que  la  femme  n'elk 
pas  enceinte. 

Bafnage  fur  l'article  143  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  obferve  qu'on  doit  même  é virer  de 
prononcer  le  jugement  de  condamnation  à  la  femme 
qui  eft  enceinte. 

La  difpohtion  de  l'article  2  5  qu'on  vient  de  citer 
doit  s  étendre  aux  femmes  enceintes  condamnées 
à  la  queftion ,  &  même  à  celles  qui  font  condam- 
nées au  fouet  ,  fur-tout  lorfque  la  groifeftè  efl: 
avancée. 

Quelquefois  les  juges  font  différer  l'Exécution 
du  jugement  lorfqu'ils  voyent  que  faceufé  eft  dans 
le  cas  d'obtenir  grâce  ;  ck  ils  arrêtent  que  cette 
grâce  fera  demandée  au  roi  ou  à  M.  le  chancelier. 
11  y  en  a  plufieurs  exemples. 

Lorfque  le  criminel  vient  à  mourir  après  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  3  elle  ne  doit 
point  être  exécutée. 

Plufieurs  auteurs ,  &  particulièrement  Julius 
Clarus ,  penfent  qu'il  doit  en  être  de  même  lorfque 
le  criminel  devient  fou  après  la  condamnation. 

Quelques-uns  penfent  auiîi  que  fi  le  fouverain 
vient  à  païTèr  lorfque  l'on  conduit  un  criminel  au 
Supplice  ,  le  jugement  ne  doit  point  s'exécuter. 

Papon  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
1 5  février  15155  qui  a  jugé  qu'une  fille  publique 
pouvoir  fauver  la  vie  à  un  criminel  condamné  à 
mort ,  en  offrant  de  l'époufer.  Boerius  dit  à  ce 
fujet  qu'il  a  vu  plufieurs  fois  obferver  cette  règle 
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i  l'égard  des  filles  ravies  lorfqu'eiles  confentoient 
à  époufer  leurs  ravilTeurs  ,  mais  qu'il  n'a  ja- 
mais vu  qu'on  la  pratiqua:  envers  les  autres  cri- 
minels condamnes  à  mort  :  en  effet  ,  fi  cela  avoit 
lieu  5  les  jugemens  de  condamnation  à  mort 
ne  s'exécuteroient  que  très-rarement.  L'arrêt  cité 
par  Papon  ne  peut  donc  pas  faire  loi;  ôc  comme 
le  remarquent  fort  bien  jaccb  de  Bellovifu  dans  fa 
pratique  criminelle  ,  &  Chaifanée  fur  la  coutume 
ce  Bourgogne  ,  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
fauver  ainfi  un  criminel  du  fupplice.  Expiîlys  rap- 
porte un  arrêt  du  6  avril  1606,  par  lequel  le  par- 
lement de  Grenoble  débouta  deux  files  des  offres 
qu'elles  avoient  faites  d'époufer  deux  hommes 
condamnés  à  mort. 

L'appel  qu'un  aceufé  interjette  d'un  jugement 
rendu  par  contumace  >  n'en  fufpend  pas  l'exécution, 
mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'il  y  a  un  appel  à 
minima  y  interjeté  par  le  miniftère  public. 

Quand  dans  un  même  procès  quelques-uns  des 
aceufés  font  jugés  contradictoire  ment  ôc  les  autres 
par  contumace  ,  ôc  que  les  premiers  lont  appelai» 
du  jugement  ,  il  ne  peut  être  exécuté  contre  les 
féconds  que  le  juge  ne  l'ait  ainfi  ordonné.  C'eft 
en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par  arrêt  du 
24  juillet  1758,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nul  un  procès-verbal  d'exécution  fait  à  Ville- 
Neuve  l'Archevêque  le  premier  octobre  i7$7> 
contre  un  aceufé  contumax  condamné  par  fentence 
du  lieutenant-criminel  de  Troyes,  du  24  feptem- 
bre  précédent ,  de  laquelle  un  autre  aceufé  prifon- 
n:er  avoit  interjeté  appel. 

Les  jugemens  de  condamnation  a  quelque  peine 
capitale  ou  afflictive  doivent  être  exécutés  fur  le 
Ueu  où  le  crime  a  été  commis ,  à  moins  que  par 

E  iij 
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des  confédérations  particulières  les  cours  n'aient 
jugé  a  propos  d'en  ordonner  autremenr.  C'eft  ce 
cjui  réfulte  de  l'article  16  du  titre  16  de  l'ordon- 
nance de   1(570. 

Les  cas  les  plus  ordinaires  où  les  cours  ne  ren- 
voient pas  les  criminels  fur  les  lieux  pour  y  être 
exécutés ,  font  lorfque  la  fentence  du  premier  juge 
eft  infirmée,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  les  enlève  en  route  par  violence ,  ou  quand  de 
plufieurs  accufés  il  n'y  en  a  qu'un  feul  de  jugé, 
$ç  qu'on  veut  furfeoir  au  jugement  des  autres 
pour  favoir  s'il  les  chargera ,  ou  enfin  quand  l'accufé 
n'ayant  été  condamné  qu'à  la  queftion  par  le  pre- 
mier juge  vient  à  avouer  fon  crime  fur  l'appel  , 
Çc  eft  enfuite   condamné  à  mort. 

Avant  d'exécuter  les  criminels  condamnés  à 
morr ,  on  doit  leur  offrir  le  facrement  de  confef- 
fîon  ,  &  les  faire  aftifter  d'un  eccî  éfiaftique  jufqu'au 
lieu  du  fupplice  >  mais  on  ne  leur  donne  pas  la 
communion. 

L'Exécution  doit  être  faite  dans  la  place  publi- 
que ,  &  au  lieu  ordinaire  &:  accoutumé.  Cependant 
on  déroge  quelquefois  à  cette  règle  pour  un  plus 
grand  exemple  ,  comme  quand  on  fait  pendre  le 
coupable  vis-à-vis  de  l'hôtel  de  la  monnoie,'fi 
Je  crime  a  été  commis  dans  cet  hôtel ,  &c. 

Si  le  jugement  rendu  par  un  juge  feigneurial 
eft  confirmé  par  arrêt ,  <k  que  l'Exécution  en  foit 
renvoyée  fur  les  lieux  ,  elle  ne  peut  pas  fe  faire 
dans  la  place  publique  du  lieu ,  (1  cette  place  eft 
dans  l'étendue  d'une  juftice  royale  j  mais  elle  doit 
fç  faire  dans  l'étendue  de  la  juftice  feigneuriale. 
Telle  eft  la  doctrine  de  Bacquec,  dans  (on  traité 
des  droits  de  juftice  j  &  c'eft  ce  que  fit  obferver 
M.  le  Nain  p  avocat-général ,  lors  d'un  arrêt  du 
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9  avril  1709,  rapporte  au  journal  des  audiences. 

Les  Exécutions  doivent  le  faire  en  public  ,  cV 
jamais  dans  les  priions  ni  dans  d'autres  endroits 
particuliers ,  à  moins  que  le  Roi  ne  l'ait  ainfi 
permis  ou  ordonne  ,  comme  cela  fe  fit  à  l'égard 
du  Maréchal  de  Biron  ,  qui  avoit  été  condamné 
par  arrêt  du  29  juillet  1601  ,  à  avoir  la  tête 
tranchée  en  place  de  grève.  Ses  parens  préfentèrent 
une  requête  au  Roi  pour  obtenir  que  l'Exécution 
11e  fe  fît  point  en  public  ,  &  cette  grâce  leur  fut 
accordée.  Sa  Majefté  fit  expédier  des  lettres  portant 
qu'en  leur  faveur  l'Exécution  feroit  faite  à  la 
Baftille. 

A  caufe  de  l'exemple ,  les  Exécutions  doivent 
fe  faire  de  jour  &  non  de  nuit.  Cependant  on 
s'écarte  de  cette  règle  en  quelques  cas  ,  comme 
quand  le  coupable  a  plufieurs  déclarations  à  faire , 
ou  qu'il  s'agit  de  le  confronter  à  quelque  aceufé  : 
on  fait  alors  l'Exécution  aux  flambeaux. 

Le  juge  doit  êtrepréfent  à  l'Exécution.  A  Paris  le 
lieutenant  criminel  y  affiftoit  autrefois  à  cheval  (*) , 
mais  aujourd'hui  il  y  affilie  en  carroilè.  Cette 
tolérance  a  été  étendue  aux  greffiers  par  un  arrêté 
de  la  Tournelle  ,  qui  porte  :  que  les  greffiers 
accompagneront  le  rapporteur  dans  fon  carrojje. 
Ils  affiftoient  autrefois  à  l'Exécution  à  cheval  , 
quoique  le  rapporteur  y  affiftat  en  carroiTe. 


(*)  Suivant  l'article  19  du  titre  14  de  l'ordonnance 
criminelle  du  duc  Léopold  3  du  mois  de  novembre  1 707  ., 
obfervte  en  Lorraine  ,  le  prévôt  &  le  greffier  dans  les 
prévotés  t  doivent  affilier  à  l'Exécution  en  robes  &  à 
cheva-  3  accompagnés  de  deux  huidlers  ou  fereens  :  la 
même  règle  doit  être  obfervée  dans  les  bailliages  par 
le  rapporteur  &  le  greffier,  &  dans  les  cours  ,  par  ls 
greffier  5c  deux  huiffiers. 

ElY 
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Quand  le  coupable  eft  fur  l'échafaud  ,  commtf 
on  ne  doit  plus  l'en  faire  defcendre,  il  faut  que. 
le  juge  s'approche  pour  recevoir  fes  déclarations 
&■  en  drefïer  les  a&es  néceiTaires.  A  l'égard  des 
cours  ,  elles  font  dans  l'ufage  de  faire  recevoir 
ces  déclarations  par  leur  greffier,  lorfque  le  patient 
eft  au  lieu  du  fupplice ,  &  qu'il  ne  peut  être 
conduit  dans  un  lieu  voifîn. 

Le  juge  chargé  de  prélider  à  l'Exécution  doit 
être  afîifté  d'un  certain  nombre  d'archers  qui  font 
obligés  d'aller  le  chercher ,  de  Pacçompagner 
jufqu'au  lieu  de  l'Exécution ,  &  de  le  reconduire; 
enfuite  chez  lui.  Deux  arrêts ,  l'un  en  faveur  du 
lieutenant  criminel  de  Touloufe  ,  contre  le  fîeuc 
Falcond  ,  grand  prévôt ,  &  l'autre  contre  le  fieur 
Cizos,  lieutenant  de  prévôt,  portent  que  le  prévôc 
&  fes  archers  aJJîfterQnt  le  lieutenant  criminel  aux 
Exécutions* 

Les  procureurs  du  roi  ne  font  pas  tenus  d' affilier 
aux  Exécutions  des  criminels. 

Les  charpentiers  font  obligés  de  travailler  à  la 
conftru&ion  des  échafauds  Ôc  des  potences  nécef- 
faires  pour  exécuter  les  jugemens  criminels ,  à 
peine  de  prifon,  d'amende,  &c.  On  peut  pareil- 
lement contraindre  pour  le  même  objet  ,  ÔC 
moyennant  falaire ,  un  voiturier  à  conduire  le  cou- 
pable au  fupplice, 

Les  jugemens  qui  condamnent  un  criminel  à 
mort  doivent  être  exécutés  jufquà  ce  que  mort 
s'enfuive.  C'eft  pourquoi  fi  la  corde  venoit  à  fe 
rompre  lorfqu'on  pend  le  coupable,  il  faudrait  le 
pendre  de  nouveau. 

Lorfque  le  criminel  eft  un  fujet  élevé  en  dignité, 
en  doit  lui  ôter  les  marques  de  fa  dignité  avanc 
4ç  le  conduire  au  lieu  du  fupplice  pour  l'exécuter. 
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Le  procès-verbal  d'Exécution  doit  être  drefle 
par  le  greffier  ,  de  mis  au  bas  du  jugement  (•*). 

Anciennement  on  n'exécutoit  point  les  prêtres 
ni  les  autres  clercs  conftitués  dans  les  ordres  facrés , 
avant  que  i'évêque  ne  les  eût  dégradés  ,  mais  cette 
formalité  ne  s'obferve  plus ,  &  l'Exécution  dts 
criminels  de  ce  genre  a  aujourd'hui  lieu  de  la 
même  manière  que  celle  des  autres  coupables. 

Autrefois  on  donnoit  la  fépulture  aux  corps  des 
criminels  exécutés  à  mort ,  mais  aujourd'hui  on 
les  expofe  fur  les  grands  chemins  pour  l'exemple  , 
&  dans  la  vue  d'intimider  les  méchans ,  à  moins 
que  le  juge  ne  permette  pour  de  juftes  confidéra- 
tions  qu'on  les  enterre  ;  ce  qui  s'obferve  toujours 
à  l'égard  des  femmes. 

Exécution,  figniiîe  en  matière  civile  ,  laccom- 
pliffement  d'une  chofe,  l'action  d'exécuter. 

On  appelle  Exécution  définitive  >  l'accompliiTê- 
ment  pur  &  iîmple  des  claufes  ou  difpoiitions 
renfermées  dans  un  jugement  ou  dans  un  acte  , 
fans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  rien  changer  dans  la  fuite, 
à  la  différence  de  l'Exécution  provifoire  qui  peut 
être  révoquée  par  le  jugement  définitif. 

Tous  les  juges  en  général ,  foit  de  première 
infrance  ou  d'appel ,  connoiffent  de  l'Exécution  de 

(  *  )  Formule  de  ce  proces-verbaL 

L'an..,  le  jugement  ci-deiïïis  a  été  prononcé  par 
moi  . . .  greffier  en  la  fénéchauffée  de  ...  3  foufligné  à 

B en  l'auditoire  de  ladite    fénéchsuffée  oifledic 

B.  ...  a  été  amené  ,  &  après  que  le  facrement  de  con- 
feflion  lui  a  été  admim'ftré  par  . . .  prêtre  ,  icelui  B.... 
a  été  mis  entre  les  mains  de  ... ,  exécuteur  de  la 
haute  juftice  ,  qui  Ta  conduit  le  même  jour  ,  quatre 
heures  de  relevée  }  en  la  -place  de  ...  ,  &  a  exécuté 
ledit  jugement  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  les  jour  Se 
an  que  deflus. 
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leurs  arrêts  ou  jugemens  lorfqu'il  s'agit  de  les 
interpréter  ,  mais  à  l'exception  de  ce  cas ,  l'Exé- 
curion  des  arrêts  ôc  fentences  rendus  par  les  cours , 
par  les  préfidiaux  ,  les  bailliages  ou  autres  juges 
d'appel  ,  appartient  aux  premiers  juges ,  foit  que 
]es  fentences  aient  été  confirmées  fur  l'appel  , 
ou  qu'elles  aient  été  infirmées.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  179  de  l'ordonnance  de  Blois. 

On  remarquera  qu'il  y  a  pluiieurs  fortes  d'Exé- 
cutions :  les  unes  ne  concernent  que  le  feul  fait 
d'Exécution,  Gomme  quand  il  s'agit  d'expulfer  un 
locataire  ,  ou  de  faifir  des  effets  en  vertu  d'un 
jugement.  Les  Exécutions  de  cette  nature  appar- 
tiennent aux  huifîîers  ou  fergens  ,  mais  elles 
n'attribuent  a  ces  officiers  aucune  juridiction  :  c'en: 
pourquoi  s'il  furvient  quelque  incident  dans  le  fait 
de  l'Exécution  ,  comme  oppolition ,  réfiftance  3  Sec. 
ils  ne  peuvent  pas  en  connoître ,  ôc  ils  doivent 
renvoyer  les  parties  devant  le  juge. 

11  y  a  encore  d'autres  officiers  prépofés  pour 
l'exécution  des  fentences  Se  arrêts  :  tels  font  les 
commiilaires  ôc  les  autres  juges  nommés  par  une 
compagnie  pour  procéder  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  confifte  à  faite  une  enquête ,  une  des- 
cente fur  les  lieux ,  un  interrogatoire  fur  'faits  ôc 
articles  pertinens ,  &c. 

La  maxime  que  les  premiers  juges  connoifTènt 
de  l'Exécution  de  leurs  jugemens  ,  reçoit  deux 
exceptions  :  i°.  cette  connoiiTance  eft  interdite 
aux  officiaux,  c'eft  pourquoi  il  faut  fe  pourvoir 
devant  le  juge  ordinaire  ,  à  l'égard  des  contraintes 
&  autres  Exécutions  qui  fe  font  en  vertu  de  leurs 
jugemens.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  pat  un  arrêt 
du  10  février  16 99  ,  que  rapporte  d'Héricourc 
fîans  (on  traité  des  loix  eccléfiaitiques. 
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1*.  Les  juges-confuls  ne  peuvent  pas  non  plus 
eonnoître  de  l'Exécution  des  jugemens  qu'ils  ont 
rendus.  L'édit  du  mois  de  novembre  1563, 
portant  création  d'une  juridiction  confulaire  i 
Paris  ,  veut  que  lesfaijles3  éiabliffemens  de  commif- 
J "aires  _,  &  ventes  de  biens  ou  fruits  _,  foient  faits 
en  vertu  des  fentences  &  jugemens  des  confuls , 
mais  que  s'il  faut  paffer  outre ,  les  criées  &  inter- 
posions de  décrets  fe  faffent  par  autorité  des  juges 
royaux  ordinaires. 

Et  l'arrêt  du  parlement  du  24  janvier   1733* 
fervant  de  règlement  entre  les  officiers  du  préfidial 
d'Angoulême  &    les  juges-confuls  de   la  même 
ville,  porte  que  les  juges-confuls  pourront  eonnoître 
des  faifies    mobilières  faites    en    vertu    de  leurs 
jugemens  entre  le  faififfant  &  le  débiteur  ;  mais 
que  Jl  celui  es  mains  duquel  la  faifie- arrêt  aura  été 
faite ,  prétend  ne  rien  devoir ,  ou  qu'il  fe  trouve  un 
eu  plufleurs  oppofans  qui  ne  foient  pas  créanciers 
pour  fait  de  marchandife  ,  &  dont   la  créance  ne 
foit  pas  de  la  juridiction  confulaire ,  en  ce  cas  les 
parties  fe  pourvoiront  devant  les  juges  ordinaires. 
Les  juges  qui  doivent  eonnoître  de  l'Exécution 
des  contrats  ,  font  en  action  perfonnelle  ,  les  juges 
ordinaires  du  lieu  où  le  débiteur  a  fou  domicile, 
a  moins  que  par  le  contrat  les  parties  ne-fe  foient 
foumifes  à  la  juridiction  d'un  autre  juge  ;  mais  en 
matière  réelle ,  comme  quand  il  s'agit  de   faifîr 
réellement  des  héritages  ,  il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  juge  du  lieu  où  les  biens  font  lltués. 

Il  y  a  en  Bourgogne  des  tribunaux  particuliers 
appelés  chancelleries  _,  qui  connoilïènt  de  l'Exé- 
cution des  contrats. 

Régulièrement  l'appel  fufpend  l'Exécution  d'une 
fentence  rendue  par  un  juge  inférieur  j  cependant 
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il  y  a  des  fentences  qui  s'exécutent  par  provifion 
nonobftant  lanpel. 

L'ordonnance  de  Biois  avoit  ordonné  indéfini» 
ment  l'Exécution  provifoire  des  jugement  en 
matière  fommair?;  mais  l'ordonnance  de  1667  n'a 
coniervé  cette  difpoiition  indéfinie  que  pour  les 
matières  de  police:  dans  celles-ci,  les  juge  mens, 
foit  définitifs  ,  foit  provifoires ,  doivent  toujours 
être  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution  ,  a 
quelque  fomme  que  puifïènr  monter  les  condam- 
nations. La  raifon  en  eft  que  ces  fortes  d'affaires 
iméreilànt  l'ordre  public,  il  importe  que  l'Exécu- 
tion des  jugemens  qui  y  ont  rapport  n'éprouve 
aucun  retardement. 

A  l'égard  des  autres  matières  fom maires ,  le 
légiflateur  a  diftmgué  les  jugemens  définitifs  d'avec 
les  fimples  jugemens  provifoires. 

Pour  ftatuer  jufqua  quel  degré  les  jugemens 
définitifs  en  matière  fommaire  font  exécutoires 
par  provifion  ,  il  faut  faire  attention  à  la  qualité 
(des  tribunaux  dont  ces  jugemens  font  émanés. 
Ou  ce  ne  font  que  des  juftices  feigneuriales  ,  ou 
ce  font  des  juftices  royales.  Dans  le  premier  cas, 
les  juftices  royales  reflôrtiiîent  nûment  au  parle- 
ment ,  ou  n'y  relïortifTent  pas.  Si  elles  y  refïor- 
tiiïent ,  les  fentences  définitives  qui  y  font  rendues 
en  matière  fommaire  ,  ne  peuvent  être  exécutées 
par  provifion  que  lorfqu'elles  n'excèdent  pas  qua- 
rante livres  j  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  excédent 
vingt  livres  pour  avoir  cet  avantage  ,  dans  les 
juftices  feigneuriales  qui  ne  reftbrtifîent  point 
nûment  aux  cours ,  &  cela  quand  bien  même  ces 
juftices  auraient  la  qualité  de  duchés -pairies. 
Dans  le  fécond  cas  il  faut  encore  mettre  une 
grande  différence  entre  les  diverfes  claflea  de  juf-. 


EXÉCUTION.  77 

tîces  royaTes.  Dans  celles  qui  font  au  plus  bas  degré, 
comme  les  prévotés  ,  les  châtellenies  ,  ik  les 
autres  tribunaux  royaux  du  même  rang,  tels  que 
font  les  makrifes  particulières ,  les  lièges  particu- 
liers d'amirauté  ,  les  élections  &  greniers  à  (el  5 
les  fentences  définitives  peuvent  être  exécutées 
par  proviùon  en  matière  fommaire  jufqu'à 
concurrence  de  foixante  livres.  Dans  les  tribunaux 
royaux  d'un  ordre  plus  élevé  ,  c'eft-à-dire,  dans 
les  bailliages  Se  fénéchauifées ,  fiéges  des  tables 
de  marbre ,  ôc  autres  de  même  nature ,  l'exécution 
provifoire  eft  accordée  jufqu'à  cent  livres ,  &  aux 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palus  jufqu'à  trois  cents 
livres.  Ces  deux  derniers  tribunaux ,  quoique  fu- 
bordonnés  aux  cours ,  de  même  que  les  bailliages 
êc  fénéchauifées  ,  méritoient  cette  difrinction  par- 
ticulière, tant  par  rapport  aux  juges  qui  les  compo- 
sent ,  que  par  rapport  aux  parties  qui  ont  le  pri- 
vilège d'y  avoir    leurs  caufes  commifes. 

Alais  les  jugemens  provifoires  en  matière  fom- 
maire pouvant  être  réparés  en  définitif,  nedeman- 
doient  pas  par  cette  raifon  d'être  relïerrés  dans 
des  bornes  auiîi  étroites.  C'eft  pourquoi  ,  fans 
diftinguer  la  qualité  des  juridictions  ,  on  confidère 
feulement  s'ils  font  fondés  en  titres  ou  s'ils  ny 
font  pas  fondés  ;  s'ils  font  fondés  en  titres  parés  , 
comme  obligation  ,  prome'îes  reconnues  ,  ou  con- 
damnation dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ,  ces 
jugemens  provifoires  doivent  être  exécutés  par 
providon  en  donnant  caution,  à  quelques  fommes 
qu'ils  piulfent  monter.  Lorfqu'ils  ne  font  pas 
fondés  en  titre  ,  l'exécution  par  provifion  ,  en 
donnant  caution ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  femme  de  mille  livres. 
11  faut  bien  obferyer  que  daus  aucun  cas  les  kn~ 
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tences  provifoires  ne  peuvent  être  exécutées  l 
nonobftant  l'appel  ,  qu'en  donnant  caution ,  afin 
que  celui  contre  qui  on  les  exécute  ,  ait  une 
reftource  afTûrée  pour  fes  dépens ,  dommages  ôc 
intérêts ,  fi  le  provi foire  vient  à  n'être  pas  confirmé 
en  définitif,  comme  il  arrive  quelquefois. 

Par  arrêt  de  règlement  du  7  feptembre  1689  ; 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  aux  juges  de 
fon  reftbrt  d'ordonner  l'Exécution  provifoire  de 
leurs  fentences  pendant  l'appel ,  finon  dans  les  cas 
portés  par  les  ordonnances  ;  le  même  arrêt  leur  a 
enjoint  d'exprimer  dans  ces  fentences  le  motif  fur 
lequel  ils  fe  feront  fondés  pour  en  ordonner  l'Exé- 
cution provifoire. 

Les  fentences  des  juridictions  confulaires  ,  ÔC 
celles  de  la  confervation  de  Lyon,  qui  n'excèdent 
pas  lafomme  de  500  livres ,  doivent,  fuivant  les 
édits  de  création  de  ces  tribunaux  ,  être  exécutées 
par  provifîon  nonobftant  l'appel  Ôc  fans  y  pré- 
judiciel 

Suivant  l'article  1  du  titre  8  de  la  première 
partie  du  règlement  du  confeil  du  18  juin  1738, 
les  ordonnances  des  intendans  des  provinces  ôc 
des  autres  commiflaires  du  confeil  députés  pour 
juger  à  la  charge  de  l'appel ,  doivent  être  exécutées 
par  provifion  nonobftant  l'appel ,  ôc  il  faut ,  fous 
peine  de  nullité  ,  qu'il  foit  fait  mention  exprelTè 
de  cette  Exécution  provifoire ,  dans  les  lettres  ou 
dans  l'arrêt  qui  reçoit  l'appel. 

En  matière  de  droits  du  roi ,  les  fentences  de 
condamnation  prononcées  par  les  élus  Se  les  autres 
juges  des  fermes ,  doivent  être  exécutées  par  pro- 
vision ,  à  quelque  fomme  qu'elles  piulfent  monter, 
nonobftant  l'appel  ôc  fans  y  préjudicier,  en  donnant 
pour  caution  les  receveurs  ou  directeurs  des  fermes» 
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Ces  fentences  font  pareillement  exécutoires  par 
provision  à  l'égard  des  amendes ,  quelles  quelles 
îbient ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'inicription  de 
faux  contre  les  procès-verbaux  qui  ont  donné  lien 
aux  condamna-ions  }  mais  à  1  égard  des  dépens, 
l'appel  a  un  effet  fufperfîf.  C'eil  ce  qui  réfulte 
tant  des  articles  45  &  44  du  titre  commun  de 
J'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juillet 
i6"8i  (*) ,  que  des  déclarations  des  9  juin  1705  & 
16  mars  1720. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  19  janvier  1778, 
enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  2 S  août  fuivant, 
ont  rég'é  la  manière  dont  les  arrêts  ,  fentences  , 
jugemens  Se  contraintes  doivent  être  mis  à  Exé- 
cution contre  l'adjudicataire  des  fermes  générales 
ou  fes  cautions  (**). 

(*)  L'ordonnance  de  1681  n'avoit  ordonné  l'Exé- 
cut'on  provifoire  à  l'égard  des  amendes  3  qu'autant 
qu'elles  ne  feroient  que  de  50  livres  &  au  defïbus  ; 
mais  les  déclarations  de  1705  &  1710  ont  levé  cette 
reitriftion,  qui  favorifoit  les  fraudeurs  3  parce  qu'en 
interjetant  appel  des  fentences  intervenues  contre  eux 
pour  en  fufpendre  l'Exécution  5  lorfque  les  amendes 
croient  audeffus  de  5c  livres  3  il>  le  procuroient  allez 
de  temps  pour  fouirraire  leurs  effets  &  fe  mettre  à 
l'abri  des  pourfuites  du  fermier. 

(  **  )  Lette  loi  eji  air.fi  conçue  : 

LOUIS,  &c.  Salut.  Les  rois  nos  prédéceifeurs 
ont  pourvu  par  differens  réglemens  à  la  forme 
de  procéder  à  l'Exécution  des  fentences  ,  arrêts , 
jugemens  &  contraintes  rendus  ou  décernés  contre 
l'adjudicataire  de  nos  fermes  générales  &  les  cautions. 
Par  l'article  XV  du  titre  commun  des  fermes  de  l'or- 
donnance de  168 1  ,  il  a  été  défendu  à  ceux  qui  auroient 
obtenu  des  condamnations  contre  les  fermiers  ou  fous- 
fermiers  de  nos  droits  }  ou  qui  feroient  leurs  créanciers 
par  promettes  ,  obligations  ou  autrement  3  de  Oifîr 
ou  arrêter  entre  les  mains  des  redevables  de  nos  droits 
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Les  appellations  comme  d'abus  interjetées  des 
ordonnances  &:  jugemens  rendus  par  les  archevë- 

*  l      i  i     ■  i  il     i      .  ■  n 

ce  qu'ils  en  doivent  $  &  il  a  été  ordonné  3  que  ,  non- 
obstant toutes  faifies  ,  les  particuliers  feroient  con- 
traints au  payement  ,  &z  que  les  faififians  feroient  con- 
damnés aux  dommages-intérêts  des  fermiers  &  fous- 
fermiers.  Un  arrêt  du  6  décembre  1757  ,  confirmatif 
de  plufieurs  autres  précédemment  rendus  ,  a  voulu  que. 
tous  les  arrêts  ,  fentences  &:  jugemens  exécutoires  È 
contraintes  j  exploits  de  faifie  ,  oppofîtions  ou  em- 
pêchemens  à  la  délivrance  des  fommes  affignées  &  em- 
ployées dans  nos  états  ,  &  pour  toutes  charges  Se 
dépenfes  concernant  la  régie  des  fermes  ,  fuffent  vifés" 
&  paraphés  ,  fans  frais,,  par  le  receveur  général  des 
fermes  à  Paris.  Il  a  en  outre  défendu  à  tous  huifiïers 
&  fergens  de  mettre  à  Exécution  aucun  arrêt  ,  juge- 
ment exécutoire  &  contrainte  contre  l'adjudicataire 
général  des  fermes  &  fes  cautions  ,  ni  de  faire  aucun 
exploit  de  faille,  oppofition  ,  lignification  ou  empê- 
chement 3  qu'après  avoir  préalablement  remis  les  pièces 
entre  les  mains  dudit  receveur  général  des  fermes  à 
Paris  ,  qui  en  donneroit  fon  récépifîe  ,  à  la  charge 
par  lui  de  les  rendre  dans  la  huitaine  du  jour  qu'il  en 
auroit  été  chargé,  non  compris  les  fêtes  Se  dimanches, 
à  peine  contre  les  contrevenans  d'interdiction  de  leurs 
charges  ,  3000  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  Le  même  arrêt  a  déclaré  nuls 
&:  de  nul  effet  tous  exploits  de  faille  &  oppofition  qui 
n'auroient  pas  été  vifés  &  paraphés  par  ledit  receveur 
général  des  fermes  à  Paris.  Enfin  par  les  baux  des 
fermes ,  duement  enregiitrés ,  il  a  été  ftatué  que  les 
deniers  des  recettes  de  l'adjudicataire  ,  &  ceux  dûs 
par  les  redevables  ,  ne  pourroient  être  faifis  fous  aucun 
prétexte.  Ces  difpofitions  ,  que  l'ordre  de  la  compta- 
bilité Se  l'intérêt  de  notre  fervice  ont  diclees  ,  pré- 
fentent  cependant  l'inconvénient ,  pour  ceux  de  nos 
fujets  qui  ne  demeurent  pas  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  &  qui  ont  des  répétitions  à  faire  contre  l'ad- 
judicataire de  nos  fermes  &"  fes  cautions  ,  d'êrre  quel- 
quefois obliges  de  fe  rendre  eux-mêmes  dans  cette 
capitale  5  ce  qui  les  expofe  à  des  fiais  toujours  oné- 

ques 
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•giîes  &  les  autres  juges  d'églife  ,  concernant  la 
Célébration    Ju  fer  vice   divin  ,    la  réparation  des 

reux.  L'attention  particulière  que  nous  leur  devons  , 
nous  détermine  à  taire  connoître  nos  intentions  à  cet 
égard.  A  ces  causes  3  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  feience, 
pleine  puilTance  &  autorité  royale  3  nous  avons  die 
&:  ordonné ,  &  p?r  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  ,  difons  Se  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Tous  huifuers ,  fergens,  &  autres  porteurs 
d'arrêts  3  fentences  ,  jugemens  exécutoires  ou  con- 
traintes ,  pour  affaires  nées  dans  le  reflort  de  notre 
cour  des  aides  de  Paris ,  ne  pourront  les  mettre  à  exé- 
cution contre  ledit  adjudicataire  ou  fes  cautions  > 
qu'après  avoir  préalablement  remis  lefdites  pièces  , 
(oit  a  Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
.fermes  3  foitdans  la  province  ,  en  celles  du  directeur  , 
dans  le  département  duquel  lefdites  affaires  auront 
eu  lieu  3  &  ce  au  choix  defdits  porteurs  d'actes. 

II.  Le  receveur  général  des  fermes  à  Paris  ,  &  le 
directeur  dans  la  province  3  feront  tenus  de  donner 
Jeur  récépifTé  defdites  pièces  _,  &  àt  les  rendre  &  res- 
tituer avec  vifa  Se  paraphe  ;  favoir  3  le  receveur  gé- 
néral des  fermes  9  à  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour 
de  la  remife  3  les  fêtes  &  dimanches  non  compris,  Se 
Je  directeur  de  la  province,  après  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  du  jour  de  ladite  remife  ;  à  peine  3  xpar 
lefdits  dépofitaires  3  d'y  être  contraints  par  toutes 
Voies ,   &  même  par  corps. 

III.  Les  pièces  ayant  été  ainlî  communiquées  & 
rendues  immédiatement  après  la  révolution  defdits 
délais  3  lefdits  receveur  général  &  directeur  dans  la 
province  pourront  être  contraints  perfonnellement  3 
chacun  en  droit  foi ,  par  toutes  voies  dues  &  raison- 
nables ,  autres  que  Ja  contrainte  par  corps  >  fi  ce  n'eil 
dans  le  cas  exprimé  par  l'article  II  du  titre  XXXIV  de 
l'ordonnance  civile  de  1667  ,  à  payer  les  fommes 
portées   auxdits  titres  ,  jugemens  exécutoires. 

IV.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  failles 
des  deniers  de  recette  ,  oppofitions  ,  lignifications  & 
'çmpêchemens  entre  les  mains  des  receveurs  généraux 

lome  XXIV,  $ 
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^églifes ,  les  achats  d'ornemens ,  la  fubiî  fiance  des 
curés ,  le  rétablilfement  ou  la  ccnfervation  de  la 
clôture  des  religieufes ,  la  correction  des  mœurs 
des  perfonnes  eccléfiaftiques  ,  &  les  autres  objets 
relatifs  à  la  discipline  eccléfiaftique ,  n'ont  aucun 
effet  fufpenlif ,  &  cts  ordonnances  &"  jugemens 
doivent  être  exécutés  par  provilion  nonobstant  ces 
appellations  &  fans  y  préjudicier.  C'eft  ce  qui 
reluire  de  l'article  $6  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1(595  >  4U*  établit  k  niême  règle  relativement 
aux  appellations  des  féglemens  faits  par  les 
archevêques  6c  les  autres  prélats  dans  le  cours 
de  leurs   vifites. 

•  Obiervez  néanmoins  que  fi  l'appel  comme» 
d'abus  étoit  interjeté  par  M.  le  procureur-général , 
il  auroit  un  effet  fufpenfif,  même  dans  le  cas 
dont  on  vient  de  parler.  Cette  règle  eft  fondée 
fur  ce  que  les  gens  du  roi  n'interjetant  un  appel 
de  cette  nature  que  pour  maintenir  l'ordre  public , 
jl  ne  feroit  pas  jufle  que  provifoirement  on  iaifîât 
fubililer  l'abus. 

En  matière  criminelle  ,  les  premiers  juges  ne 
peuvent  pas  ordonner  que  leurs  fentences  feront 
exécutées  nonobftant  l'appel  ,  lorfqu'elles  contien- 


ne particuliers  de  nofdites  fermes  ,  8c  en  celles  des 
redevables  des  droits  d'icelles  ,  lefquelles  nous  voulons 
être  regardées  comme  nulles  &  non  avenues ,  &  donc 
nous  faifons  main-levée  par  ces  préfentes.  Fnfons  très- 
expreffes  inhibitions  &  dtfenfes  ,  fous  peine  d'inter- 
diction ,  3000  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages-intérêts  ,  a  tous  huifliers  &  fergens  de  faire 
aucun  defdits  exploits,  failles,  oppoiîtions  ou  empê- 
chemens  contraires  aux  préfentes  >  dérogeons  as  fur- 
plus  à  tous  édits ,  ordonnances  ,  déclarations ,  arrêts 
&  réglemens  à  ce  contraires.  Si  vous  mandons  }  &c. 
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ftfcnt  d'autres  peines  que  des  peines  pécuniaires  (*)4 
C'elt  en  conformité  de  cette  règle  que  pat 
arrêt  du  24  mars  1760  ,  intervenu  fur  l'appel 
d'une  fentence  qui ,  en  conféquence  d'une  procé- 
dure inftruite  par  récolement  ôc  confrontation  , 
avoit  défendu  à  un  particulier  de  porter  d^s  pifto- 
lets  &  d'autres  armes  défendues  ,  le  parlement 
fit  défenfe  au  bailli  de  Guife,  quand  il  rendroic 
des  fentences  contenant  d'autres  peines  que  des 
peines  pécuniaires  ,  d'en  ordonner  l'Exécution; 
nonobflant  oppofition  ou  appellation. 

La  partie   qui  veut   faire  mettre  à  Exécution 
l'arrêt  d'un   parlement  dans  le  reilort  d'un   autre 
parlement ,  peut  fuivant   l'ordonnance  employée 
un  des  trois  moyens  fuivans. 
*     ■    ■     ■     -    '        *  '    ■  »  "  '  ...        ■« 

(*)  Les  cas  ou  les  fentences  des  premiers  fujets  rendues 
tn  matière  criminelle  peuvent  être  exécutées  nonobflant 
l 'appel ,  font  fpécifiés  par  l'article  6  du  titre  15  de  l'or- 
donnance du  mois  d* août  1670  y  qui   efi  ainfi  conçu  : 

Les  fentences  des  premiers  juges  qui  ne  contiendront 
que  des  condamnations  pécuniaires  ,  feront  exécutées 
par  manière  de  provifîon  ,  &  nonobfhnt  l'appel  ,  en 
donnant  caution,  fi  outre  les  dépens  dans  les  juitices* 
des  feigneurs  ,  elles  n'excèdent  la  fomme  de  quarante 
livres  envers  la  partie  ,  &  de  vingt  livres  envers 
Je  feigneur  >  dans  les  juridictions  royales  ,  qui  ne 
reifbrtiiTent  huement  au  parlement ,  fi  elles  n'excèdent 
cinquante  livres  envers  la  partie,  &  vingt-cinq  livres 
envers  nous  ;  Se  dans  les  bailliages  &  ienéchaufîées  oà 
il  y  a  prélidial ,  fîéges  des  duchés  &  pairies  ,  &:  autres 
refîbrtifTans  nuement  en  nos  cours  de  parlement ,  cenc 
livres  envers  la  partie  ,  8c  cinquante  livres  envers 
nous  ,  8c  fe  chargeront  les  receveurs  de  nos  amendes, 
<les  fommes  qui  nous  feront  adjugées  par  forme  de 
confignation  ,  fans  frais  ni  droits  ;  &:  feront  tenus  de 
les  employer  en  recette,  après  les  deux  années  de  la 
condamnation  ,  s'ils  ne  juitifient  les  avoir  reftituées 
«11  vertu  d'arrêts  de  nos.  cours. 

Fij 
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i°.  Elle  peut  obtenir  au  grand  fceau  un  pareatis 
général  qui  la  difpenfe  de  dèrnander  aucune  per- 
miliion  aux  cours  dans  le  reîïort  defquelks  elle 
veut  faire  exécuter  fon  arrêt ,  &  ii  eii  d 'fendu 
à  ces  cours  de  fufpendre  cette  Exécution  par  aucun 
arrêt  de  défenfe  ou  de  furféance  ,  à  peine  contre 
le  président  &  le  rapporteur  d'être  tenus  folidai- 
remeiit  des  condamnations  portées  par  l'arrêt 
dont  ils  auroient  retardé  l'Exécution  ,  ainfi  que 
des  dommages  &  intérêts  de  la  partie  ,  &  d'être 
condamnés  à  une  amende  de  200  livres  envers 
ie  roi. 

20.  La  même  partie  peut  fe  pourvoir  à  la 
chancellerie  du  parlement  ,  dans  le  reîïort  duquel 
elle  veut  faire  mettre  i'arrêt  à  Exécution  ,  de  y 
demander  un  pareatis  que  le  garde  des  fceaux  de 
cette  chancellerie  elt  obligé  de  fceller  fur  la  (impie 
préfentation  oc  fans  entrer  en  connoiiïance  de 
caufe  ,  à  peine  d'interdiction. 

50.  Enfin  la  partie  peut  présenter  une  requête 
au  juge  du  lieu  où  ehè  veut  faire  exécuter  fon 
arrêt  ,  &  obtenir  fimplement  au  bas  de  cette  re- 
quête la  permiiîîon  de  ce  juge  :  elle  n'a  befoin 
dans  ce  cas  d'aucun  pareatis ,  foit  du  grand  fceau  , 
{bit  des  petites  chancelleries. 

L'article  7  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  i66j 
veut  que  le  procès  foit  extraordinairement  fait  de 
parfait  à  ceux  qui  par  violence  ou  voie  de  fait  , 
ont  empêché  directement -ou  indirectement  l'Exé- 
cution des  arrêrs  ou  jugemens ,  &  qu'ils  foient 
déclarés  refponfables  des  condamnations  y  portées  > 
8e  condamnés  folidairement  aux  dommages  &  in- 
térêts de  la  partie  ,  ainfi  qu'à  une  amende  de  deux 
cents  livres  applicable  moitié  au  roi  Se  moitié  à 
la  partie. 
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Exécution  ,  fe  dit  aufii  dans  la  même  accep- 
tion que  faiiie.  Voye^  Saisie. 

Et  l'on  appelle  Execution  parée  ,  celle  que  Toi-» 
peut  faire  en  vertu  de  l'acte  tel  qu'il  eft  ,  fans 
avoir  belbin  d'autre  formalité  ni  d'autre  titre. 

Les  contrats  Ôc  jugemens  qui  font  en  forme 
exécutoire  ,  emportent  Exécution  parée  contre 
l'obligé  ou  le  condamné  j  mais  ils  n'ont  pas  d  Exé- 
cution parée  contre  leurs  héritiers  ,  légataires  , 
6c  autres  ayant  caufe  5  qu'on  n'ait  fait  déclarer  ce 
titre  exécutoire  contre  eux. 

Cette  dernière  difpoiition  fouffre  exception' 
dans  le  rellôrt  de  quelques  parlement  ,  tels  que 
ceux  de  Normandie  &  de  Bordeaux  :  on  y  peut 
mettre  à  Exécution  contre  les  héritiers  ,  les  titres 
qui  étoient  exécutoires  contre  leurs  auteurs. 

Voye%  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670  ,  &  les  commentateurs  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  B acquêt  f  traité  des  droits  de  juftïce  ; 
les  centuries  de  Leprêtre  j  le  traité  de  la  jujiiee  en  - 
minelle  de  France  *  les  arrêts  d'Expilly  \  l'or- 
donnance de  Blois  j  celle  d'Orléans  _,  &  celle  du 
mois  de  janvier  1629  ;  les  loix  ecclejiafiiques  de 
France  ;  l'édit  du  mois  de  mars  1  5  5 1  j  Loyfeau , 
traité  des  offices  ;  l'édit  du  mois  de  novembre  1563  ; 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  \66-j  ,  &  les  commen- 
tateurs ;  les  règlemens  du  confeil  du  1%  juin  173  %  ; 
les  placités  du  parlement  de  Normandie  de  1666  ; 
les  queftions  alphabétiques  de  Bretonnicr  y  &c\ 

Voyez  auffi  les  articles  Effigie  ,  Contu- 
mace ,  Accusé  5  Appel  ,  Exécuteur  de  la 
haute  justice  ,  jugement  ,  degradation  > 
Juridiction,   cVc. 

Addition  à  l'article  Exécution, 
On  a   parié   aux   articles   clain  ,   criées    & 

f  iij 
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décret  ,  de  la  plupart  des  particularités  remar- 
quables que  la  jurifprudence  des  Pays-Bas  ren- 
ferme fur  les  Exécutions.  Un  autre  objet  que  nous 
avons  réfervé  pour  cet  article  parce  qu'il  s'y 
rapporte  plus  directement ,  doit  nous  occuper  ici  j 
c'eft  l'examen  des  queftions  relatives  aux  titres 
en  vertu  defquels  on  peut  exécuter  dans  le  refïbrc 
du  parlement  de  Douai. 

Un  principe  généralement  admis  en  Flandre 
comme  par-tout  ailleurs  ,  eit  qu'on  ne  peut  exé- 
cuter qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  ,  c'eft -â- 
dire  d'un  jugement  (celle  en  bonne  forme  ou  d'un 
Contrat  en  groiïè. 

Un  autre  principe  également  reçu  en  Flandre  y 
eft  que  le  mort  exécute  bien  le  vif ,  mais  que  le 
vif  n'exécute  pas  le  mort  :  &  de-là  vient  la  défenfe 
de  procéder  par  Exécution  contre  la  veuve  ou  les 
héritiers  d'un  débiteur  décédé ,  avant  d'avoir  fait 
déclarer  le  jugement  ou  le  contrat  exécutoire  à 
leur  charge. 

Ces  deux  principes  ont  été  entièrement  violés 
dans  la  rédaction  de  l'article  2  du  chapitre  109 
âes  chartes  générales  du  Hainauc.  Voici  comme 
il  eft  conçu  :  »  toutes  obligations  pour  être  exé- 
*>  cutoires ,  devront  être  connues  8c  pafTées  par- 
as devant  hommes  de  fief,  jurés  de  franche  ville, 
»  échevins  du  lieu  où  elles  fe  feront ,  ou  fur  h 
m  feel  &  Jignature  de  l'obligé  _,  &  feront  exécu* 
«  tolres  j  non-feulement  contre  les  obligé*  princi- 
*î  paux  _,  mais  cujfi  contre  leurs  héritiers  et. 

Ces  derniers  termes  pourroient  peut-être  laifïèr 
quelques  doutes  fur  le  droit  d'exécuter  un  héri- 
tier fans  ajournement  préalable  pour  reconnoître 
le  titre  ;  mats  l'article  1 1  du  chapitre  5  3  met  cette 
vérité  dans  le  plus  grand  jour.  En  voici  les  termes  : 
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t>  Lesfentences  rendues  contre  aucuns  depuis  tré- 
»  patfes  ,  feronc  exécutoires  oontre  leurs  héritiers , 
»  ii  avant  que  par  apprchenfion  des  biens  defdicr 
>»  crépaffés  y  feroient  lu  jets ,  fans  qu'il  foit  befoiti 
»j  lès  faire  ajourner  pour  voir  telles  fentençes  dé- 
»>  clarer  exécutoires ,  afin  d'éviter  multiplications 
•>  de  procès  <c. 

D'après  un  texte  fi  précis  ,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté  fur  cet  objet ,  aufii  ntn  a-t-il 
jamais  occafionné.  Mais  le  palïàge  de  l'article  z 
du  chapitre  109  ,  concernant  la  qualité  d'exécutoire 
attribuées  uneobligation  ^^èQfouslefcel&Jigna- 
ture  de  l'obligé _,  ce  pafTage  quoique  tres-clair ,  n'eft 
pas  interprété  avec  beaucoup  d'exactitude  dans  la 
pratique. 

Dumées  en  fon  traité  des  juridictions  3  pages 
80  Se  182  ,  avance  comme  une  maxime  conf- 
tante  en  Hainaut ,  que  tout  billet  fous  feing- 
privé  eft  exécutoire  en  obtenant  du  juge  une  or- 
donnance fur  requête  ,  &  il  fe  fonde  fur  l'article  4 
du  chapitre  6y  des  chartes  générales.  Voyons  ce 
que  porte  cet  article. 

«  Les  fergens  ne  pourront  pour  dette  civile  ap- 
»  préhender  perfonne  au  corps  ,  fi  fpécialemenc 
i»  elle  n'y  eft  obligée  par  obligation  ,  cédule  ou 
»  autre  titre  authentique.  Mais  quant  aux  biens , 
s»  les  créditeurs  s'y  pourront  attacher  en  tous  cas  , 
»>  moyennant  qu'il  apert  de  la  dette  par  quelque 
>»  titre  authentique  _,  que  lors  ils  pourront  com- 
a>  mencer  par  Exécution ,  après  commiilion  pour 
»  ce  par  eux  levée  «. 

Le  mot  cédule  employé  dans  ce  texte  pour  dé- 
figner  un  acte  propre  à  fonder  une  Exécution  % 
eft  fans  doute  ce  qui  a  fait  croire  à  Dumées ,  ainfi 
qu  a  plusieurs  autres  praticiens  ,  que  les  chartes 

E   iv 
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générales  permettaient  d'exécuter   en  vertu  d'u'ri 
billet  fous  feing -prive.  Mais  une  chofe  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  fait  attention ,  c'eft  qu'à  coté  du  mot 
cédule  fe  trouvent  ceux-ci,o#  autre  titre  authentique , 
&  qu'enfuite  le  même  article  limite  le  droit  de 
procéder  par  Exécution  au    cas  où  il  apert  de  la 
dette  par  quelque  titre    authentique.    On  ne  peut 
fans  contredit  féparer  dans  ce  texte  le  mot  cédule: 
d'avec  l'épithète  authentique  :  or  qu'entend-on  en 
Hainaut  par  un  billet  de  cette  efpèce?C  eft  ce  que 
nous  apprend  l'article  i  du  chapitre  109  des  chartes 
générales ,  en  déclarant  exécutoires  toutes  obliga- 
tions payées  fur  lefcel  &  fignature  de  V obligé.  II 
ne  fuffit  donc  pas  qu'un  billet  foit  figné  du  dé- 
biteur pour  être  authentique  ou  exécutoire  (  car 
ces  deux   expreflions    font  ici  parfaitement  fyno- 
nymes ,  )  il  faut  encore  qu'il  foit  fcellé  du  cachet 
ordinaire  de  fes  armes ,  &  il  cette  dernière  con- 
dition manque  ,  on  ne  peut  le  regarder  que  comme 
un  billet  ordinaire  ,  &  fournis  par  conséquent  aux 
formalités  de  la  reconnoiirance  judiciaire  avant  de 
donner  ouverture  à  une  Exécution  régulière. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  par  mégarde  que 
les  mots  fcel  Se  fignature  ont  été  réunis  dans  l'ar- 
ticle cité  par  la  conjonctive  &  :  il  eft  certain  que 
cette  particule  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  dans  l'ef- 
prit  du  légiflateur  que  de  nécefîiter  le  concours 
du  fcel  &  de  la  fignature  pour  rendre  un  billet 
exécutoire.  C'eft  ce  que  juftifient  pluiieurs  a.'.tres 
paiïages  des  chartes  générales. 

L'article  10  du  chapitre  109  compare  aux  obli- 
gations reçues  p.ir  des  hommes  de  fiefs  du  Hai- 
naut,  celles  qui  {ovspajfttsfurleftel&jignature 
des  obligés. 

^'article  1  x  du  chapitre  3 1  après  avoir  dît  que 
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les  teftamens  doivent  être  revêtus  des  mêmes  for- 
malités que  celles  qui  font  prefcrites  pour  rendre 
les  obligations  exécutoires  ,  &  avoir  tiré  de  ce 
principe  la  conféquence  que  les  teflamens  faits  & 
écrits  de  la  main  des  teftatcurs  feront  valables  & 
exécutoires _,  moyennant  qu  ils  foient  fignés  d'iceux  y 
AVEC    APPOSITION    DE   LEUR   SCEL  _,   ajoute, 

par  forme  d  exception ,  que  néanmoins  le  tefta- 
ment  d'une  perfonne  abfenre  du  Hainaut  feroit 
valable  s'il  étoit  écrit  &  figné  de  la  main  du  tefta- 
teur  5  ores  que  les  folemnités  d'obligations  eu  autres, 
ne  fuffent  olfervées. 

Les  articles  1 1  &  il  du  chapitre  7 5  ne  fone 
pas  moins  formels.  Ils  portent  que  dans  une  dif- 
tribution  de  deniers  les  créanciers  fondés  en  titre* 
exécutoires  doivent  être  payés  après  les  créanciers 
privilégiés  ,  &  que  s'il  refte  encore  quelque  chofe, 
déduction  faite  de  leurs  créances  ,  les  autres  cré- 
diteurs par  cédule  feront  payés  fur  ce  qui  reftera. 
On  ne  peut  fans  doute  diftinguer  plus  clairement 
un  acte  exécutoire  d'avec  une  iimple  cédule. 

D'après  des  textes  f\  précis ,  il  eft  évident  qu'on 
ne  doit  pas  balancer  à  rejeter  la  propofitiou  de 
Dumées  comme  trop  générale  ,  ou  du  moins  à  la 
reftreindre  aux  billets  fous  feing-privé  qui  font 
munis  du  cachet  ordinaire  de  l'obligé.  C'elt  fur- 
tout  dans  les  matières  d'Exécution  toujours  ri- 
goureufes  par  elles-mêmes  ,  qu'il  faut  s'attacher 
aux  difpofitions  textuelles  des  loix  &  des  cou- 
tumes :  il  eft  déjà  aflfez  extraordinaire  de  voir  les 
légiflateurs  du  Hainaut  attribuer  au  cachet  d'un 
contractant  la  même  force  qu'au  fceau  de  l'auto- 
rité publique.  Pourquoi  donc  étendre  cette  juris- 
prudence au  delà  des  bornes  dans  lefquelles  ils 
lont  circonferite  ? 
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Une  queftion  très-importante  ,  ôc  à  laquelle 
cependant  on  ne  paroît  pas  avoir  penfé  jufqu'à 
préfent ,  eft  de  fa  voir  fi  depuis  l'édit  du  mois 
d'avril  1675  >  portant  création  de  notaires  &  de 
tabellions  gardes-notes  dans  le  reflort  du  parlement 
de  Flandre  &  notamment  dans  le  Hainant  françois , 
on  peut  encore  en  cette  province  procéder  par 
Exécution  en  vertu  d'un  billet  paflfé  fous  le  fiel 
&  fgnature  du  débiteur.  Dumées  ne  paroît  pas 
avoir  foupçonné  que  l'affirmation  fût  fufceptible 
de  la  moindre  difficulté  ,  ôc  c'eft  aulîi  ce  que 
penfent  la  plupart  des  praticiens.  Mais  ce  qui  nous 
fait  regarder  leur  opinion  comme  erronée ,  c'en: 
ce  pafTage  bien  clair  ôc  bien  formel  de  l'édit  que 
nous  venons  de  citer.  »  Et  afin  que  dorénavant 
m  il  y  ait  un  dépôt  public  &:  perpétuel  pour  la 
»  garde  ôc  confervation  des  contrats  ôc  autres  actes , 
»  ôc  qu'ils  aient  une  marque  qui  les  rende  authen- 
r>  tiques ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  recon- 
»  noître  ou  vérifier  avant  que  de  les  pouvoir  exé- 
»  cuter  ôc  s'en  fervir  en  juftice,  nous  avons  créé 
•>  ôc  érigé ,  créons  ôc  érigeons  en  titre  d'office  un 
»>  tabellion  ou  garde-note  pour  recevoir ,  garder , 
35  grolîoyer  y  fceller  de  notre  feel  ôc  ligner  tous 
»  contrats  ,  obligations ,  teftamens  ôc  autres  actes 
»  pa(Tés  devant  notaires  ou  hommes  de  fiefs , 
»  dans  toute  l'étendue  du  refïort  de  notre  confeil 
»>  fouverain  de  Tournai  (  aujourd'hui  parlement  de 
»  Flandre  ;  )  ôc  en  conféquence  avons  déclaré  ôc 
»  déclarons  nulles  ôc  de  nul  effet  toutes  les  Exé- 
yy  cutions  ,  mains-aflifes  ,  mifes  de  fait ,  déshéri- 
»  tances ,  adhéritance  ,  ôc  généralement  tous  ex- 
y>  ploits  Ôc  ailes  de  juridiction  qui  fe  trouveront 
»  être  faits  à  l'avenir  en  vertu  de  CQntrat  5  ou  autre 
»  acte ,  non  fcellé  ,  mis  en  grolTe  ôc  figné  du 
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t>  tabellion  ...  «  Ce  texte  doit  être  confidéré  par 
rapport  aux  trois  efpèces  d'actes  que  l'article  i  du 
chapitre  109  des  chartes  générales  qualifie  d'exé- 
cutoires. Les  premiers  étoient  ceux  que  les  hom- 
mes de  fiefs  recevoient  fous  leur  fcel  ;  les  féconds 
étoient  paiTés  devant  les  officiers  municipaux  ôc 
munis  du  fcel  échevinal  j  les  troifièmes  étoient  ceux 
que  les  parties  faifoient  elles-mêmes  fous  leur  fcel 
ùjignature.  Ceux  de  la  féconde  efpèce  font  encore 
exécutoires  ,  indépendamment  de  la  nouvelle  for- 
malité qu'a  prefcrite  l'édit  de  1  G~j  5 ,  parce  que  le 
roi  déclare  expreiïément  dans  cette  loi  que  par 
TétabliiTement  du  tabellionnage  il  n'entend  préju- 
dicier  au  droit  qu'ont  les  juges  municipaux  des 
yilles  clofes ,  de  recevoir  des  contrats  fous  leurs 
fcel.  Mais  de  cette  exception  même  ne  doit-on 
pas  conclure  que  les  actes  de  la  troifième  efpèce  ne 
diffèrent  plus  aujourd  hui  ,  par  rapport  à  l'Exé- 
cution ,  des  fimples  billets  fous  feings-privés  ?  ôc 
n'en  réfulte-t-il  pas  évidemment  que  le  légifla- 
teur  a  regardé  le  fcel  des  particuliers  comme  in- 
capable de  donner  à  une  obligation  cette  force  co- 
active  qui  eft  le  principe  de  l'Exécution  parée  ?  II 
eft  confiant  &  fuivant  Fefprit  ôc  fuivant  la  lettre 
de  l'édit  ,  que  le  fcel  des  hommes  de  fiefs  ne 
peut  plus  rendre  aucun  acte  exécutoire.  Or  eft  -iî 
vraifemblable  que  le  fouverain  ait  voulu  confer- 
ver  à  des  fceaux  privés  une  vertu  qu'il  a  ôtée 
à  des  fceaux  publics  ?  Ce  feroit  fans  doute 
une  loi  monftrueufe  que  celle  qui  attribueroit 
à  dçs  actes  faits  par  les  parties  plus  de  pri- 
vilèges qu'à  ceux  dans  lefquels  interviennent 
des  officiers  revêtus  d'un  caractère  public.  Enfin 
une  rai fon  décifive  ,  c'eft  que  certainement  on  dé- 
.clareroic  nuls   des  devoirs,  de  loi  paiTés  fur  un 
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billet  fous  feing-privé  ,  quoique  fcellé  du  Cachet 
ordinaire  de  l'obligé  ,  comme  il  réfake  de  ce  que 
nous  avons  établi  dans  la  troifième  fedtion  de  l'ar- 
ticle dlv oirs  de  loi  :  on  doit  appliquer  aux 
Exécutions  parées  les  mêmes  principes  qu'aux 
déshéritances  Se  adhéritances  ,  puifque  l'édit  de 
1675  ^es  mer  ûbfolumenc  fur  la  même  ligne  en 
ce  qui  concerne  la  défenfe  de  les  pratiquer  fans 
contrat  mis  en  groife  ,  fcellé  &  figné  du  tabellion. 

On  pourroit  peut-être  tirer  avantage  pour  l'o- 
pinion contraire  d'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  il  mai  1776.  Mais  il  fuffira  d'en  connoîrre 
î'efpèce  pour  fentir  qu'il  ne  peut  s'appliquer  à 
notre  queftion. 

Deux  particuliers  de  Pecquencourt  en  Hainaut , 
nommé  Foveau  &  Deimotte  ,  empruntèrent  de 
Henri  Duhem ,  bourgeois  de  Douai ,  une  fomme 
pour  laquelle  ils  lui  pafsèrent  en  cette  ville  un 
billet  à  ordre.  Le  terme  arrivé  ,  les  débiteurs 
furent  afîignés  à  la  chambre  confulaire  de  Valen- 
ciennes.  Condamnés  par  défaut ,  ils  fe  pourvurent 
par  appel  au  parlement  de  Flandre  où  je  foutins 
pour  eux  que  le  billet  n'etoit  pas  de  la  compé- 
tence des  juges-confuls  ,  puifqu'il  n'avoit  pour 
objet  qu'un  fimple  prêt  d'argent ,  au  fond  que 
Duhem  avoit  exigé  d'eux  des  intérêts  confidé- 
rables  ,  &  pour  le  prouver  je  demandai  à  être 
renvoyé  devant  les  juges  ordinaires.  L'intimé  après 
avoir  défendu  vivement  la  compétence  des  juges- 
confuls  ,  &  demandé  fubiidiairement  l'évocation 
du  principal ,  prit  des  conclufions  pour  qu'au  cas 
que  la  fentence  fût  infirmée  Se  la  caufe  renvoyée 
devant  les  juges  ordinaires  ,  les  appelans  fuifent 
obligés  de  nantir  pendant  le  procès  le  montant 
du  billet  à  ordre   qu'ils  cenvenoient  avoir  paiie 
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â  fon  profit.  Par  arrêt  rendu  le  11  mai  1776  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  comte  de 
la  Chauffée  ,  la  fentence  a  été  déclarée  nulle  & 
iucompétemment  rendue  ,  les  parties  renvoyées 
devant  les  juges  ordinaires  ,  les  appelans  condam- 
nés à  nantir  pendant  le  procès  la  fomme  préten- 
due par  l'intimé  ,  tk  permis  a  ce  dernier  de  la 
lever  fous  bonne  &  valable  caution. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  que  les  appelans 
reconnoilfoient  le  billet  dont  il  s  agiiïbit ,  quainfî 
le  montant  de  cet  acte  formoit  une  dette  claire 
Ôc  liquide  ,  Ôc  que  par  conféquent  le  payement 
provifoire  ne  pouvoit  en  être  retardé  par  une  ac- 
cufation  aufli  difficile  à  vérifier  dans  fes  chefs  que 
celle  d'ufure.  Duhem  fe  fondoit  principalement 
fur  la  maxime  qu'en  Kainaut  tout  billet  fous  feing- 
privé  eft  exécutoire  de  lui-même  ,  ôc  que  le  dé- 
biteur qui  l'a  fubi  ne  peut  être  reçu  oppofant  aux 
pourfuites  dirigées  contre  lui  qu'après  en  avoir 
ccnfigné  le  montant  :  mais  je  crois  avoir  écarté  ce 
moyen  de  manière  qu'il  n'ait  pu  avoir  la  moindre 
influence  fur  l'arrêt.  J'ai  oppofé  d'abord  que  le 
billet  n'étoit  pas  muni  du  fcel  des  débiteurs ,  d'où 
j'ai  inféré  que  l'on  ne  pouvoit  le  regarder  comme 
exécutoire  ,  puifque  l'article  2  du  chapitre  109 
des  chartes  générales  n'attribue  cette  qualité  qu'aux 
obligations  reçues  par  des  officiers  publics ,  ou  paf- 
£és  fur  le  fcel  &  fign attire  de  l'obligé.  J'ai  obfervé 
en  fectmd  lieu  que  le  billet  n'avoit  pas  été  fait  ea 
Hainaut  ,  mais  à  Douai  ,  ôc  en  conféquence  j'ai 
foutenu  avec  Mafcardus ,  que  l'on  devoit  confulter 
en  cette  matière  ,  non  la  loi  du  lieu  où  fe  pour- 
fuivoit  l'Exécution  ,  mais  celle  du  lieu  où  l'aéte 
avoit  été  pailé".  Cette  féconde  réponfe  n'étoit  peut- 
ttre  pas  bien  folide  ^  mais  la  troifième  étoit  te 
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iemble  très-péremptoire  ;  elle  confiftoit  à  dire  que 
Je  pacage  cité  plus  haut  de  l'édit  de  1675  av°it 
abrogé  le  droit  que  donnoient  les  chartes  géné- 
rales de  procéder  par  Execution  en  vertu  d'un 
billet  fous  feing-privé ,  quoique  fcellé  du  cachée 
du  débiteur;  ce  que  j'ai  appuyé  des  raifons  dévelop- 
pées ci-defïus. 

Obfervons  les  autres  particularités  que  préfente 
le  droit  belgique  relativement  aux  titres  qui  peu- 
vent fervir  de  fondement  à  une  Exécution  parée. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'article  4  du  chapitre 
£9  des  chartes  générales  du  Hainaut ,  ne  permet 
aux  créanciers  fondés  en  titres  authentiques  de  pro- 
céder par  Exécution  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permimon  du  juge.  L'article  74  de  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Valenciennes  exice  abfolument  la 
-rnême  chofe.  De-là  naît  la  queftion  de  favoir  fî 
cette  permiiîion  eft  encore  néceiïaire  dans  le  Hai- 
naut rrançois  pour  mettre  à  Exécution  un  contrat 
#iïs  en  greffe  ôc  fcellé  du  feel  royal.  Dumées  ré- 
fond que  non  ;  &  pour  le  prouver  il  fuppofe 
qu'elle  n'eft  requife  par  les  chartes  générales  que 
cour  rendre  les  contrats  exécutoires.  Or  ,  dit-il , 
le  feel  royal  dont  les,  contrats  reçoivent  l'empreinte 
depuis  l'établiffement  du  tabellionage  en  Hainaut, 
empotte  de  lui-même  Exécution  parée.  La  per- 
miiîion du  juge  eft  donc  aujourd'hui  auflî  inutile 
dans  cette  province  que  dans  le  refte  du  royaume. 
Il  eft  vifible  que  ce  raifonnement  ne  roule  que 
fur  une  fauffe  fuppofition.  Si  les  chartes  générales 
ôc  la  coutume  de  Valenciennes  veulent  que  les 
Exécutions  foient  précédées  de  permifîîons  de  juf- 
tice ,  c'eft  uniquement  pour  empêcher  les  créan- 
ciers de  vexer  leurs  débiteurs  en  les  pourfuivanr 
cour  des  dettes  qui  pourvoient  eue  acquitées  ou 
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Î)refcrîtes  :  la  preuve  en  réfulte  de  la  défenfe  que 
a  coutume  de  Valendennes  fait  aux  juges  d'au- 
torifer  un  créancier  à  une  Exécution  avant  d'avoir 
pris  Ton  ferment  fur  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû: 
Se  ce  qui  démontre  évidemment  que  l'objet  de 
ces  fortes  de  permiiîions  n'eft  point  de  rendre  les 
Contrats  exécutoires  ,  c'eft  qu'ils  doivent  être  tels 
avant  qu'on  ne  puifTe  obtenir  ni  même  demander 
la  permilîion  de  les  exécuter.  En  effet  les  articles 
1 17  &  1 20  de  la  coutume  de  Valendennes  portent 
que  les  contrats  font  exécutoires  après  le  record, 
formalité  dont  nous  parlerons  à  ce  mot ,  &  à  la- 
quelle équivaut  aujourd'hui  l'appofiticn  du  feel 
royal  a  la  groffe.  L'article  2  du  chapitre  109  des 
chartes  générales  déclare  pareillement  exécutoires 
toutes  obligations  connues  &  paffées  pardevant 
hommes  de  fiefs ,  jurés  de  franche  ville ,  ôcc.  11  fauc 
donc  tenir  pour  confiant  qu'une  Exécution  faite 
foit  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  foit  dans 
toute  autre  partie  du  Hainaut  françois ,  en  vertu 
d'un  contrat  exécutoire ,  doit  même  encore  aujour- 
d'hui être  précédée  d'une  permilîion  de  juftice. 

Cette  permifljon  s'accorde  toujours  fur  requête; 
mais  il  eft  eiTentiel  que  le  créancier  fe  borne  à 
la  demander  ,  fans  conclure  à  ce  que  le  débiteur 
foit  appelé  pour  être  condamné  au  payement  de 
la  fomme  qui  eft  l'objet  de  l'Exécution  Voyez  fur 
ce  fujet  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  clain, 
pages  142  &  143  du  tome  XI. 

Le  droit  romain  a  mis  en  principe  que  l'action 
appelée  judicati  fe  preferiroit  par  le  laps  de  trente 
ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites 
pour  parvenir  à  l'Exécution  d'un  jugement  \  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  que  les  actions  perfonnelles  de  la 
nature  defquelles  cil  toujours  celle  dont  nous  par- 
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Ions ,  fe  prefcrivent  dans  ce  droit  par  le  même  ef- 
face de  temps.  Comme  les  chartes  générales  du 
rfainaut  admettent  la  prefcription  de  vingt  &  un 
ans  pour  les  actions  perfonnelles  fondées  fur  titres  , 
il  eft  naturel  que  l'action  judicati  fe  prefcrive  en 
cette  province  par  le  même  terme  :  aulîî  telle  eft 
Ja  décifion  expreffe  de  l'article  1 1  du  chapitre  5  3 
3c  de  l'article  17  du  chapitre  107. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  qu'un  jugement 
puifTè  feul  former  la  bafe  d'une  Exécution  parée,' 
tant  qu'il  n'eft  pas  prefcrit.  Les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  ne  lui  attribuent  cet  effet  que 
pendant  trois  ans  ;  après  ce  temps,elles  îe  tegardent 
comme  furanné  ,  &  veulent  qu'on  le  faffe  dé- 
clarer exécutoire  contre  la  partie  condamnée  avant 
de  procéder  par  Exécution.  C'eft  la  difpofltion  ex- 
preiTe des  articles  13  8z  14  du  chapitre  53.  (*) 
JDumées  ne  paraît  pas  avoir  entendu  ces  textes, 
car  il  dit  en  les  citant ,  page  116  de  fon  traité 
des  juridictions ,  que  les  jugemens  peuvent  être 
mis  à  Exécution  durant  l'efpace  de  vingt  8c  un 
ans ,  8c  qu'après  ce  terme  ils  deviennent  furannés. 
Il  eft  vifîble  que  cet  auteur  confond  la  furanna- 
tion  avec  la  prefcription  ;  ce  font  cependant  deux 
chofes    très-différentes  :  l'une  n'apporte  à  l'Exé- 


(  *  )  Ces  articles  font  ainfi  conçus. 

Et  iî  TExécution  le  demande  pour  fomme  limitée* 
ou  autre  due  pour  une  fois  }  en  dedans  le  terme  de 
trois  ans  en  fuivant  iefdites  fentences  rendues  3  partie 
fera  reçue  en  oppofîtion  ,  le  fergent  préalablement 
nanti  3    comme  en  tel  cas  appartient. 

•Mais  après  les  trois  ans  expirés  ,  telles  fentences 
ne  fe  pourront  exécuter  pour  par  le  fergent  fe  nantir  > 
que  premièrement  3  partie  ne  foit  fur  ce  appelée  ,  &: 
fcuïe  en  fes  exceptions  3  pour  après  en  ordonner. 
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eution  qu'un  obftacle  momentanée  ,  l'autre  l'éteint 
tour-a-tait. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  fîngulier  encore 
dans  les  coutumes  de  Lille  &  de  la  châtellenie 
du  même  nom.  Les  jugemens  ne  s'y  prefcrivent 

que  par  le  iaps  de  trente  ans ,  mais  ils  deviennent 
futannés  au  bout  d'un  an  ,  de  forte  qu'après  ce 
terme  il  faut  ajourner  la  pattie  condamnée  avant 
de  l'exécuter»  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  9  du 
titre  18  de  la  première  des  coutumes  citées  ,  &c 
de  l'article  6  du  titre  2.3  de  la  féconde. 

Cette  difpofition  a  été  adoptée  par  pîuiieurs 
autres  coutumes  des  Pays-Bas ,  &  entre  autres  pat 
celle  de  Malines  ,  comme  i'obferve  Cuypers  en 
ion  traité  des  procédures  réelles.  Knobaert  rap- 
p.  r.e  à  cefujet  un  règlement  du  confeil  p-ovincial 
de  Flandre  ,  portant  que  li  dans  les  coutumes  où  les 
fentences  deviennent  lurannées  par  le  iaps  d'un  an  , 
elles  ont  été  une  fois  déclarées  exécutoires  contre 
les  condamnés  ,  elles  reitent  toujours  telles  pen- 
dant trente  ans  ,  fans  tomber  davantage  en  furan- 
nation.  Ce  règlement  a  ete  fait  pour  empêcher 
les  procureurs  de  multiplier  les  rra:s  de  procé- 
dures ,  en  lailïant  furanner  nlulieurs  rois  un  juge- 
ment qu'ils  devroient  meure  promptement  à 
Exécution. 

Les  arrêts  de  la  plupart  des  cours  fouveraines 
des  Pays-Bas  fe  furannent  comme  les  fentences 
des  juges  inférieurs  j  mais  la  furannation  ne  s'opère 
à  leur  égard  que  par  le  laps  de  dix  ans.  C'eft 
ce  que  portent  le  ftyle  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines ,  titre  dis  fentences  _,  article  16  ;  celui  du 
confeil  fouvetaîn  de  Hollande  ,  article  2.63  •  & 
celui  du  parlement  de  Flandres  ,  chapitre  1 1  ,  ar- 
ticle 2~ 
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La  (bratination  des  arrêts  de  ce  dernier  tri- 
bunal fe  lève  par  une  affignation  qu'on  donne  à 
la  partie  condamnée  en  vertu  d'une  commiflïon  de 
chancellerie  ,  fuivie  d'un  jugement  exécutoire 
qu'on  obtient  à  fa  charge. 

On  a  demandé  à  cette  occafion  11  l'on  pouvoit 
ajourner  au  parlement  de  Flandre  une  perfonne 
domiciliée  hors  du  refiort  de  cette  cour  ,  pour 
voir  déclarer  exécutoire  un  arrêt  qui  y  âvoit  été 
rendu  contre  elle  depuis  dix  ans  ,  ou  s'il  falloir 
fe  pouvoir  pour  ce  fûjet  devant  le  juge  de  fon 
domicile.  XJn  arrêt  du  23  avril  1708  a  adopté  ce 
dernier  parti  :  voici  Fefpèce  fur  laquelle  il  a  été 
rendu.  Le  lieur  le  Normant  ,  fecrétaire  du  roi  , 
demeurant  à  Paris  ,  s'érant  rendu  adjudicataire 
de  la  ferme  des  impôts  de  Gand  ,  pendant  nue  la 
france  en  étoit  maîtrelfe  ,  avoit  eu  avec  les  éche- 
vins  de  cette  ville  plufieurs  difficultés  qui  avoient 
été  terminées  à  fon  défavantage  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  11  décembre  i6$6.  Les 
é:hevins  fâtisfâits  de  leur  victoire,  négligèrent  de 
pourfuivre  l'exécution  de  l'arrêt  jufqu'en  1704} 
mais  à  cette  époque  ils  fe  pourvurent  en  la  chan- 
cellerie du  parlement  de  Flandre,  &  en  vertu  d'une 
commilîion  qu'ils  y  levèrent,  firent  affigner  le  fieur 
le  Normanr  pour  voir  déclarer  l'arrêt  exécutoire  à 
fa  charge.  Celui-ci  demanda  (on  renvoi  devant  le 
juge  de  fon  domicile  ,  fur  le  fondement  que  les 
arrêts  ne  pouvant  être  exécutés  après  dix  ans  fans 
une  nouvelle  condamnation,  ils  ne  pouvoient  pro- 
duire qu'une  (impie  action  qui  doit  toujours  s'in- 
tenter devant  le  juge  du  domicile  de  la  partie 
qu'on  veut  faire  condamner.  L'arrêt  cité  a  accordé 
au  fieur  le  Normant  le  renvoi  par  lui  requis  ,  fauf 
aux  demandeurs  à  fe  pourvoir  contre  lui  devant 
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tel  juge  qu'il  appartiendoit  ,  &  les  a  condamnés 
aux  dépens. 

Il  faut  obferver  que  la  furannation  tant  des 
arrêts  que  des  fentences  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
des  condamnations  de  iommes  fixes  &  une  fois 
payées.  Car  cel  es  de  fommes  ou  de  redevances 
annuelles  ,  comme  d'une  rente,  d'une  dime  ,  d'un 
champart,ne  fe  furannent  jamais  &  peuvent  s'exé- 
cuter en  tout  temps ,  a  moins  que  la  chofe  prin- 
cipale ne  foie  prefcriptible  &  preferite.  C'elt  ce 
que  portent  les  articles  1 5  &  16  du  chapitre 
5  3  des  chartes  générales  du  Hainaut  ,  <3c  l'article 
$  du  chapitre  1 1  du  ity'e  du  parlement  de  Flandre* 

Voyez  tes  infiitutions  au  droit  belgique  de  De- 
gkewiet  _,  le  traité  des  juridictions  ,  de  Dumées  ; 
la  junf prudence  du  Hainaut  francois  par  le  même 
auteur  _,  les  chartes  g  néraLs  du  Ha'uifuù  ;  le  ftyle 
du  ParUment  de  Flandre  _,  &  ceux  dcê  confeils  de 
G  and ,  de  Malines  ,  de  Hollande  ;  Sec.  Knobaert 
ad  jus  civile  gande/.Jium  ;  Ma,  car  dus  de  gênerait 
Jiatutorum  interpreracione  _,  &c.  Voyez  auili  les 
articles  clain  ,  criée  ,  décret  ,  saisie  -  réelle  , 

TENUE     PAR     LOI    ,     DEVOIRS     DE     LOI    ,     MISE     DE 

fait  ,  main -mise  ,  CxC.  (  Cette  addition  ejl  de 
M*  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre*  ) 

EXECUTOIRE.  Ce  terme  fe  dit  de  tout  acte 
qui  donne  pouvoir  de  procéder  à  une  exécution 
judiciaire  ,  comme  un  contrat ,  une  fencence ,  un 
arrêt,  &c.  Voye\  Grosse,  Jugement,  Execu- 
tion ,  Contrainte   et  Saisie. 

Exécutoire  d*  dépens.  C'eft  une  com- 
miiîion  en  parchemin  accordée  par  le  juge  & 
délivrée  par  le  greffier,  pour  permettre  de  mettre 
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à   exécution  la  taxe  qui  a  été  faite   des  dépens. 

Les  Exécutoires  accordés  par  les  juges  royaux , 
6c  les  autres  juges  inférieurs  font  intitulés  du  nom 
de  ces  juges  ;  mais  ceux  qui  émanent  des  cours 
fouveraines  font  intitulés  du  nom  du  Roi  (*). 

Une  partie  ne  peut  pas  faire  mettre  à  exécution 
l'Exécutoire  de  dépens  qui  lui  a  été  délivré,  qu'elle 
ne  fait  préalablement  fait  lignifier  au  procureur 
adverfe  \  de  il  faut  obferver  qu'un  tel  Exécutoire 
ne  fut  point  produire  d'intérêt  aux  dépens }  il  faut 
pour  cet  effet  que  ces  intérêts  aient  été  demandés 
judiciairement ,  &  que  l'on  ait  obtenu  une  fentence 
qui  y  ait  condamné  le  débiteur. 

Celui  qui  n'eft  pas  content  de  l'Exécutoire  peut 
en  interjeter  appel  ainfi  que  de  la  taxe  ,  excepté 
pour  les  Exécutoires  émanés  des  cours  fouveraines  , 
où  l'on  fe  pourvoit  par  appel  de  la  taxe  ,  &  par 
oppofition  feulement  contre  l'Exécutoire,  fuppofé 
qu'il  n'ait  pas  été  délivré   contradictoirement. 

Les  Exécutoires  pour  frais  d'un  procès  criminel , 
doivent  être  décernés  contre  la  partie  civile  par 
les  juges  qui  ont  connu  du  délit  ;  Se  s'il  n'y  a 
point  de  partie  civile,  l'Exécutoire  doit  être  décerné 
contre  les  feigneurs  hauts -jufticiers ,  ou  contre  les 
engagifles  du  domaine ,  ou  enfin  fur  le  domaine 
du  roi.     C'eft:  ce  que  preferivent  les  articles  \6 


(  *  )  Formule  d'un  Exécutoire  de  dépens. 

Nous . . .  tenant  le  bailliage  de  . . .  à  la  requête  de 
B mandons  au  premier  de  nos  huifners  fut  ce  re- 
quis j  de  contraindre  par  toutes  voies  dues  3c  raifonna- 
bles  j  D au  paiement  de  la  Tomme  de ...  à  la- 
quelle ont  été  taxes  &  arrêtés  les  dépens  auxquels  il 

a  été  condamné  envers  ledit  B par  notre  fentence 

du  ...  de  ce  fuit  nous  donnons  pouvoir.  Fait  le... . 
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&   1-7  du  titre  25   de  l'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août   1670. 

Le  même  article  17  veut  que  fi  la  partie  civile  eit 
infolvable(*),  il  (bit  décerné  un  nouvel  Exécutoire 
fur  le  domaine  du  roi  ,  ou  contre  f'engagifte  , 
ou  contre  le  feigneur  haut-jufticier ,  dans  la  juftice 
duquel  le  délit  a  été  commis. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  frais  faits  pour  la  pourfuite  d'un 
délit  qui  interelîe  la  sûreté- publique  :  c'eft  ce  que 
l'on  doit  induire  de  l'arrêt  rendu  dans  lefpèce 
fuivante,  le  5 1  janvier  1770.  Un  curé  qui  avoit  été 
aceufé  par  une  tille  ,  &  par  le  père  de  cette  rille , 
de  l'avoir  rendue  enceinte ,  ayant  été  renvoyé 
abfous  ,  le  greffier  de  Montreau-Faut-Yonne  6t 
conilater  par  un  procès  verbal  de  Carence  l'infol- 
vabilité  des  parties  civiles ,  &  obtint  enfuite  contre 
le  domaine  du  comte  de  Reaux  ,  feigneur  de 
Cannes,  un  Exécutoire  pour  les  frais  qui  lui  étoient 
dûs  j  le  comte  de  Reaux  forma  une  oppofuion 
contre  cet  Exécuto;re y  Se  par  l'arrêt  cité,  le  parle- 
ment de  Paris  déclara  nul  le  même  Exécutoire  , 
fauf  au  greffier  à  fe  pourvoir  contre  les  parties 
civiles.  M.  Séguier  ,  avocat  -  général ,  établit  pour 
principe  dans  fes  concLuiions  qui  furent  fuivies  > 
que  toutes  les  fois  qu'un  délit  tel  que  celui  donc 
il  s'agilïoit ,  n'intérelloit  pas  la  sûreté  publique, 
le  greffier  n'étoit  fondé  à  fe  pourvoir  ni  contre  le 
domaine  du  feigneur ,  ni  contre,  celui  du  roi. 

Quand  l'accufé  eft  pourfuivi  pour  plusieurs 
crimes    commis   en    différentes   juridictions  ,    les 

(  *  )  L'infolvabilité  fe  conitate  par  un  procès-verbal 
de  Carence  ,  dont  la  vérité  doit  être  attelée  pir  le 
premier  ofTicier ,  &  par  le  procureur  du  roi  du  iîégc 
où  le  procès  a  été  jugé, 
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Exécutoires  doivent  être  décernés  fur  le  domaine 
du  feigneur  où  L-  délit  principal  a  été  commis, 
fauf  (on  recours  contre  les  autres  feigneurs  dans 
le  cas  où  il  n'auroit  pas  de  conhfcation.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  juillet  1747,  rendu 
entre  le  lieutenant  criminel  d'Autun  &  le  comte 
de  Vichy. 

L  es  Exécutoires  fur  le  domaine  du  roi  ne  peu- 
vent point  comprendre  d'épices  ni  de  vacations 
pour  les  juges,  non  p!us  que  pour  les  greffiers, 
C'ed:  ce  qui  réfuîte  tant  de  l'article  16  du  titre 
2.5  de  l'ordonnance  de  1670  ,  que  d'un  arrêt  du 
confeil  du  16  octobre  1683. 

La  même  rède  doit  avoir  lieu  à  l'écrard  des 
Exécutoires  décernés  contre  les  engagiftes  des 
domaines  du  roi.  On  ne  doit  comprendre  dans 
ces  Exécutoires  que  les  frais  dont  le  roi  feroit  tenu, 
f\  ces  domaines  étoiest  dans  la  main  de  fa  majefté. 
Le  confeil  l'a  aind  jugé  par  artêt  du  8  janvier 
1 7 1 5 ,  en  faveur  de  l'engagifte  du  domaine  de 
Morlaix. 

Les  Exécutoires  fur  les  domaines  qui  font  dans 
la  main  du  roi  ,  doivent  être  vifés  par  les  inten- 
dans  ,  &  ces  magiflrats  font  tenus  d'en  retrancher 
Jes  frais  qui  ne  doivent  pas  y  être  compris. 

Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être  mis  a  exécution 
qu'en  verni  de  la  permifîion  des  intendans ,  qui 
ne  doivent  l'accorder  qu'après  qu'il  leur  a  été 
Juftifié  qu'il  y  a  des  fonds  pour  payer. 

Obfervez  aufli  que  lorfqu'on  remet  des  Exécu- 
toires aux  intendans  pour  être  vifés  ,  il  faut  y 
joindre  la  procédure  ôc  le  mémoire  en  détail 
des  frais ,  avec  le  procès-verbal  de  capture. 

Toutes  ces  dédiions  font  fondées  fur  divers  arrêts 
du  confeil  des  16  octobre  1683,  1.9  feptembrç 
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1693,  25    octobre   1694,    11    août     1710,   13 
janvier  1741,  &  25   feptembre  1754  {*). 


(  *  )  //  convient  de  rapporter  ici  l'efpcce  de  ce  dcr- 
nier  arrêt.  M.  le  comte  d  Eu  ,  feigneur  engagifte  du 
domaine  d'Argentan,  ayant  obtenu  en  1754,  un  arrêt 
du  confeil ,  qui  renvoyoit  devant  l'intendant  d'Alençori 
la  connoiilance  des  appels  ,  oppofitions  &  çontena- 
tions  au  fujet  des  Exécutoires  décernés  par  les  of- 
ficiers des  fiéges  établis  dans  l'étendue  de  ce  domaine, 
pour  rir.iuiïccion  des  procès  criminels  qui  font  de 
nature  à  être  initruits  fur  la  pourfuite  du  miniilèie 
public  ,  ce  commiflaire  rendit  en  conféquence  de  cette 
attribution  particulière,  plufieurs  ordonnances  concer- 
nant les  Exécutoires  qu'avoient  décernés  les  officiers 
du  ba:lliage  d'Argentan.  Par  ces  ordonnances  ,  il  re- 
jeta quelques-uns  de  ces  Exécutoires  ,  comme  ayant 
pour  objet  des  frais  dont  le  domaine  ne  devoir  pas 
être  tenu  ,  réduiht  les  autres  aux  taux  portés  par  les 
réglemens  ,  <k  accorda  le  recours  au  receveur  du  do- 
maine d'Argentan.  A  l'égard  des  autres  Exécutoires  , 
dont  les  objets  n'étoient  pas  allez  déterminés  pour 
connoïtre  s'ils  avoient  été  décernés  relativement  à  des 
frais  dont  ce  domaine  dû:  être  tenu  ,  il  ordonna  , 
avant  faire  droit  ,  que  les  procédures  lui  feroient 
communiquées.  Les  officiers  du  bailliage  d'Argentan 
rendirent  une  fentence  le  31  juillet  1754  ,  par  laque  le 
ils  firent  défenfe  à  leur  greffier  de  communiquer  ces 
procédures.  Le  parlement  de  Rouen  rendit  auffi  le  ij 
août  1754  ,  un  arrêt  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  aux 
ordonnances  de  .l'intendant  d'Alençon,  il  tut  fait  dé- 
fenfe de  les  mettre  à  exécution  contre  les  officiers 
du  bailliage  d'Argentan  ,  atrifî  que  les  autres  ordon- 
nances qui  pourroient  être  rendues  par  la  fuite  ,  par 
le  même  commifïaire  départi  ,  concernant  les  procès 
criminels  inftruits  dans  ce  bailliage  ,  fur  la  pourfuite 
du  procureur  du  roi  ;  ordonna  que  l'article  5  du  titre 
5  ,  les  articles  3 ,  16  ,  17  &  19  du  titre  *5  ,  &  l'ar- 
ticle 15  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  \6jç  ,  c< 
fiueroient  d'être  exécutés  ;  <k  fit  défenfe  au  greffier  du 
même  bailliage  de  communiquer  les  procès  criminels  a 
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Suivant  l'article  i  de  l'arrêt  du  confeil  du  24 
novembre  1735  ,  les  intendans   doivent  envoyer 


ou  de  fe  deffaifir  des  minutes  ,  finon  dans  les  cas  & 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances.  M.  le 
comte  d'Eu  fe  pourvut  au  confeil  contre  cet  arrêt  , 
Se  repréfenta  _,  entr'aimes  chofes  ,  que  les  arrêts  du 
confeil  des  %6  octobre  Se  23  novembre  1603  ,  avoient 
indiqué  les  efpèces  de  crimes  ,  pour  la  pourfuite  des- 
quels les  Exécutoires  dévoient  erre  décernés  fur  le 
domaine  _,  cV  avoient  commis  les  intendans  pour  vifer 
ces  Exécutoires  ,  oc  en  rejeter  ,  ou  réduire  ce  qui 
feroit  contraire  à  ces  arrêts  3  tant  en  ce  qui  concernoit 
la  nature  des  dépens  ,  que  par  rapport  à  ceux  qui  ne 
dévoient  pas  être  fupportés  par  les  domaines  de  fa 
rnajefté.  Que  l'arrêt  du  13  octobre  169$,  en  réitérant 
aux  juges  les  défenfes  de  comprendre  dans  les  Exécu- 
toires ,  pour  les  frais  de  juftice  3  de  plus  grandes  fommes 
que  celles  que  portoient  les  arrêts  &  réglemens  ,  y 
avoit  ajouté  la  peine  de  demeurer  refpon fables  3  en 
leur  propre  &  privé  nom  3  de  la  reftitution  d^s 
fommes  exçédentes  ,  en  cas  qu'elles  enflent  été  payées 
par  les  fermiers  du  domaine  ;  &  avoit  em'oint  aux. 
commiffaires  départis  ,  non- feulement  de  réduire  les 
fommes  contenues  aux  Exécutoires ,  8c  de  n'admettre 
eue  celles  qu'autprifoient  les  réglemens  }  mais  encore 
d'ordonner  la  reftitution  de  l'excédent  fur  les  ordon- 
nateurs. Que  l'arrêt  du  confeil  du  25  janvier  1741  _, 
Contenait  les  mêmes  difpofîrions  ;  qu'ainfl  l'intendant 
avoit  pu  rayer  des  Exécutoires  qu'on  lui  avoit  pré- 
fentés ,  les  fommes  qui  n'avoient  pas  dû  y  être  com- 
prifes  ,  &  ordonner  là  reftitution  de  l'excédent  contre 
Jes  officiers  du  bailliage  d'Argentan  qui  avoient  dé- 
cerné ces  Exécutoires  :  eue  l'arrêt  du  confeil  du  12. 
août  1731  ,  portoit  exprefïément  ,  oue  dans  les  Exé- 
cutoires ,  la  qualité  de  Paccufation  feroit  exprimée  , 
<k  que  l'arrêt  du  11  août  1710,  défendoit  aux  inten- 
dans de  vifer  aucuns  Exécutoires  ,  qu'il  ne  leur  eût 
apparu  vies  procédures  fur  lefquelles  ils  avoient  été 
décernés  _,  pour  connoître  îî  les  crimes  étoiênt  de  la 
qualité  portée  par  l'arrêt  de  X^S 3  j  &  crdonnoit  même 
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au  directeur  gênerai  des  finances  tous  les  iîx 
mois,  copies  des  Exécutoires  qu'ils  ont  vifés,  avec 
les  mémoires  en  détail  des  frais ,  &  le  proces- 
verbal  de  capture. 

Les  Exécutoires  décernés  fur  le  domaine  du 
roi  pour  hais  ci'exécution  ,  pour  conduire  de 
prifonniers  ou  de  condamnés  auxga'ères,  &  pour 
d'autres  dépenfes  urgentes  <k  néceiïaires ,  doivent 
erre  acquittes  fur  le  champ  par  les  commis  du 
fermier  ,  fans  attendre  que  ces  Exécutoires  foient 
vifés ,  a  la  charge  toutefois  de  les  taire  vifer  dans 
trois  mois  après  le  payement.  Celaeit  aihii  preicrit 


que  pour  cet  effet  ,  ils  Te  feroient  rapporter  les  ori- 
ginaux des  procédures  qu'ils  jugéroiënt  à  propos. 
I/arret  du  confeil  qui  intervint  le  %}  feptembre  1754, 
fur  la  demande  de  M.  le  comte  û  Eu  ,  eft  ainfi  conçu  : 
33  Vu  &c.  enfemble  l'arrêt  du  1  feptembre  1^84  ,  rendu 
33  concernant  différens  frais  des  procès  criminels  pour 
=3  le  reflbrt  du  parlement  de  Rouen  3  cV  lefdits  arrêts 
*>  du  confeil  des  16  octobre  &z  25  novembre  1683  ,  ? 
33  mai  1685  3  25.  octobre  i^43  11  non:  j-io  ,  11  aoue 
-^  1731  ,  £c  25  janvier  1742  ;  ouï  le  rapport  ,  ccc.  Le 
»  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  caffé  &  annullé  ,  calfe 
«  &z  annulle  ledit  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  19 
"  août  dernier  ,  comme  attentatoire  à  l"  autorité  de  fa 
3i  majeure  ;  déclare  nulles  toutes  les  procédures  cui 
33  pourroient  avoir  été  faites  en  conféquence  ;  ordonne 
«  que  ledit  arrêt  du  confeil  du  12  juin  1754  ,  1"  or- 
33  donnances  rendues  en  exécutions  dudit  arrêt  du  1 1 
33  juin  par  le  feur' intendant  &  comininafre  départi 
33  en  la  généralité  ({'Alencon  ;  enfemble  lefdits  arrêt 
«  &  règlement  du  confeil  concernant  les  irais  de  juf- 
«  tice  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur  ; 
33  enjoint  fa  majeilé  aux  officiers  dudit  bailliage  d'Ar- 
03  gentan  de  fe  rendre  ,  fins  délai  à  la  fuite  du  confeil , 
33  pour  rendre  rai  fon  de  leur  conduire  j  c;--c.  Ordonne 
«  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  oc  affiché  >  ix'c.  « 
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par  les  lettres -patentes  du  12  juillet  1687,  6c  par 
un  arrêt  du  confeil  du  25   octobre  1694. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  relativement 
aux  falaires  des  témoins.  L'arrêt  du  confeil  du 
12  août  1732,  veut  qu'ils  foierit  payés  fans  aucun 
retard  par  les  commis  du  fermier  du  domaine 
dans  les  iieux  où  il  y  a  juridiction  royale  :  il  fuffit 
à  cet  égard  de  rapporter  l'exploit  avec  la  taxe 
curtancée  par  le  témoin  ,  s'il  fait  figner  ,  ou 
l'exploit  avec  la  taxe  du  juge,  faifant  mention 
que  ie  témoin  ne  lait  pas  figner.  Au  refte ,  il 
faut  qu'enfuke  le  commis  rafle  arrêter  par  le  juge  , 
en  préfence  du  procureur  du  roi,  un  état  des 
femmes  payées  aux  témoins  dans  chaque  procès  , 
&  qu'il  en  foit  décerné  Exécutoire  en  la  forme 
ordinaire ,  pour  être  vifé  par  l'intendant ,  ôc  être 
tenu  compte  du  montant  au  fermier.  Il  doit  être 
fait  mention  dans  cet  Exécutoire  de  la  nature  du 
délit ,  de  la  qualité  Se  de  la  demeure  des  témoins  , 
&  de  la  difrance   des  lieux. 

Quelques  cours,  &  notamment  le  parlement 
de  Bordeaux ,  avoient  penfé  qu'au  rang  des  depenj'es 
urgentes  &  néccjjaires ,  qui  félon  les  lettres-patentes 
du  12  juillet  1687  ,  doivent  être  acquittées  avant 
que  Iqs  Exécutoires  en  aient  été  vifés  ,  on  pouvoir 
comprendre  les  frais  de  la  nourriture  des  enfans 
expofés  ou  abandonnés  ,  le  papier  timbré ,  la  four- 
niture du  pain  aux  prifonniers ,  les  frais  de  la 
journée  des  huiffiers  ,  Sec.  Mais  par  arrêt  de 
règlement  du  5  juin  1778  ,  le  confeil  a  décidé 
que  les  fermiers  ou  receveurs  des  domaines ,  leurs 
commis  &  prépofés  ne  pourroient  acquitter  fans 
vi/h  préalable  aucun  Exécutoire  de  frais ,  à  moins 
qu'il  ne  rut  caufé  pour  les  faîaires  des  témoins  > 
es  frais  d'exécution   ôz  ceux    de    conduite  ,  ou 
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translation   de  prifonniers  ou  de  condamnes  aux 
galères  (*). 

(*)  Comme  les  principes  relatifs  a  la  matière  dont  ils' agit 
font  développés  dans  cet  arrêt ,  nous  allons  le  rapporter. 
Le  roi  s'étant  fait  repréfenter ,  en  ion  confeil ,  l'arrêt 
rendu  parle  parlement  de  Bordeaux  ,  fur  le  réquisitoire 
du  procureur  général  de  fa  majeiré  ,  le  i^  lévrier  17-7, 
par  lequel  il  auroit  été  ordonné  ,  qu'en  conformité  des 
déclarations  des  11  juillet  1637  ce  z6  juin  1745  »  tous 
mar.demens  6c  Exécutoires  décernés  ,  tant  par  le  pro- 
cureur général ,  que  par  les  officiers  des  fiéges  intérieurs 
du  reifortde  cette  cour  ,  pour  les  frais  de  la  nourriture 
des  enfans  expofés  ou  abandonnes  }  les  falaires  des 
témoins  ,  le  papier  timbré  ,  la  fourniture  du  pain  aux 
prifonniers  ,  la  tranflation  des  accafés  ,  les  frais  d'exé- 
cution 3  les  frais  de  journées  des  huiifiers  3  ceux  de 
captures  &  autres  urgens  &  néceiTaires  ,  feroient  ac- 
quittés 6\r  payés  ,  tant  par  les  contrôleurs  &  receveurs 
du  domaine  des  lieux  ,  que  par  le  receveur  du  domaine 
à  Bordeaux,  fes  commis  8e  prépofés ,  à  vue  &  fur 
le  champ  ,  fans  attendre  le  vifm  3  à  quoi  faire  ils  fe- 
roient contraints  par  les  voies  de  droit  8c  par  corps  y 
fans  préjudice  auxdits  contrôleurs  &  receveurs  de  faire 
vifer  lefdits  Exécutoires  dans  les  trois  mois  ,  en  con- 
formité de  la  déclaration  du  \i  juillet  1687  ;  &  il 
auroit  au  furplus  été  ordonné  que  cet  arrêt  ferait 
imprimé  &  envoyé  dans  tous  les  bailliages  du  refiort 
de  ladite  cour  ,  pour  y  être  enregitrré  à  la  diligence 
des  fubftituts  du  procureur  général  ,  qui  feroient  tenus 
d'en  certifier  ladite  cour  dais  le  mois  :  fa  ma;efté  fe 
feroit  fait  en  même  temps  repréfenter  les  difterens 
réglemens  de  fon  confeil  ,  concernant  les  frais  de 
jultice  ,  rendus  depuis  que  le  pavement  en  a  été  af- 
fîgné  fur  les  fonds  de  fon  domaine  ,  &  notamment 
les  arrêts  du  con'éil  des  %6  octobre  &:  z$  novembre 
1*83,  5  mai  1685  ,  la  déclaration  du  11  juillet  1687, 
&  les  arrêts  des  19  feptembre  1^93  ,13  octobre  1694, 
12,  août  1710  ,  ii  août  1731  &:  x\  janvier  1741  , 
elle  auroit  reconnu  que  fi  ,  pour  le  bien  de  h  iuiiice 
&  lui  donner  toute  l'activité  qui  lui  eft  fi  nécefïairc 
pour  le  maintien  de  Tordre   &   de  la    tranquillité 
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Les  Exécutoires  concernant  les  frais  de  poiufaire 
des  délits  pour   fau(Te    monnoie  ,    doivent    eue 

publique  ,  il  étoit  indifpenfable  d'aflïïrer  des  fonds  il- 
limités pour  fub venir  au  payement  des  frais  que  ion 
exercice  entraîne  nécefTairement 3  il  n';étoit  pas  moins 
jufle  de  prendre  de  fages  précautions  ,  qui  ,  en  affû- 
tant le  payement  de  ces  frais  ,  ainfî  que  la  comptabilité 
des  receveurs ,  pulfent  auiïi  prévenir  &  empêcher  la 
diflîpation  de  ces  fonds  }  foit  en  fixant  la  taxe  de 
chaque  nature  de  frais  }  foit  en  déterminant  les  cas 
dans  lefquels  ils  feroient  pris  fur  les  revenus  de  les 
domaines  3  foit  enfin  en  aiTujettilTant  les  Exécutoires  qui 
en  feroient  décernés  ,  à  l'examen  <k  au  vifa  des  fleurs 
intendans  &  commifTaires  départis  dans  les  provinces  & 
généralités  du  royaume  3  afin  de  les  mettre  à  portée 
de  vérifier  les  dépenfes  qui  y  feroient  contenues  ;  Sç 
que  c'eit  dans  cet  efprit  qu'ils  ont  tous  été  rendus  : 
qu'en  effet  ,  par  le  premier  de  ces  réglemens ,  l'arrêt 
du  z6  oclobre  1683  3  la  moitié  des  amendes  ,  fur  le 
produit  defquelles  étoit  afïigné  le  payement  des  frais 
de  julîice,  n'étant  pas  furnfante  dans  beaucoup  de  ju- 
ridictions pour  y  fubvenir  3  ce  qui  étoit  caufe  que  les 
crimes  demeuroient  impunis  3  par  le  manque  de  fonds 
nécelfaires  pour  l'initruclion  &  le  jugement  des  procès 
criminels ,  l'exécution  des  jugemens  &  pour  la  conduite 
des  prifonniers  ,  il  auroit  été  ordonné  que  les  frais 
qu'il  conviendront  faire  pour  l'inftruétion  des  procès 
criminels  &  l'exécution  des  jugemens  qui  intervien- 
droient  fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  auroit  pas  de  partie 
civile  3  &  dont  fa  majeité  feroit  tenue  3  feroient  pris 
fur  les  revenus  de  fes  domaines  ,  ik  payés  par  les 
fermiers  d'iceux  3  fur  les  Exécutoires  des  juges  :  que 
le  même  arrêt  auroit  déterminé  la  nature  des  frais  que 
comprendroient  ces  Exécutoires  ,  &  ordonné  qu'ils 
feroient  vifés  par  les  fïeurs  intendaris  &  commiflaires 
départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  3 
auxquels  il  auroit  été  enjoint  d'examiner  les  Exécu- 
toires qui  leur  feroient  préfentés  3  &  de  rejeter  & 
rayer  les  articles  qui  feroient  contraires  à  ce  qui  auroit 
été  porté  par  ledit  arrêt.,  tant  en  ce  qui  concernait 
la  nature  des  dépenfes  3  que  celles  qui  ne  devroieyt 
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acquittés  par  les  directeurs  des  monnoies  fur  les 
bénéfices  des  monnoies.  Cela  eft  ainfi  réglé  par. 
l'article  20  de  l'edit  du  mois  de  février  1726. 


pas  être  fupportées  par  le  domaine  de  fa  majeité  :  que 
par  celui  du  15  novembre  de  la  même  année  ,  pour 
prévenir  que  les  revenus  du  domaine  ne  iu fient  ab- 
forbés  ,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  auroit  pu  , 
en  conféquence  de  celui  du  16  octobre  précédent  , 
décerner  des  Exécutoires  pour  lJinitruction  de  toutes 
fortes  de  délits  fans  aucune  diitinCrion  ,  les  cas  dans 
lefquels  les  frais  de  pourfuite  feraient  a  la  charge  de 
fa  majeité  3  auroient  été  déterminés,  &  il  auroit  été 
fait  défenfes  d'expédier  aucun  Exécutoire  fur  le  do- 
m  aine  a  pour  les  frais  qui  feraient  à  faire  pour  les 
cas  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  déterminée  par 
cet  arrêt  :  eue.  par  celui  du  5  mai  i62$  a  en  réglant 
par  quels  officiers  les  Exécutoires  feroient  décernés 
dans  les  procès  criminels  inftruits  par  les  prévôts  des 
maréchaux  &  par  les  officiers  de  robe- courte  ,  pour 
les  cas  exprimés  par  les  deux  précédées  ,  il  auroit 
été  ordonné  que  lefdits  Exécutoires  feroient  vîfés  par 
lefdits  fieurs  intendans  &  commiiTaires  départis  ,  à 
condition  qu'ils  ne  contiendroient  que  les  mêmes 
frais  ,  dont  la  nature  avoit  été  déterminée  :  que  par 
la  déclaration  du  iz  juillet  1687  ,  rendue  pour  le 
payement  des  Exécutoires  de  frais  de  juitice  3  conduite 
ou  tranflation  de  prilbnniers  ,  réparations  fc  autres 
charges  du  domaine  ,  afin  d'aflurer  la  comptabilité 
des  receveurs  généraux  des  domaines  y  il  auroit  été 
ordonné  que  les  Exécutoires  3  pour  frais  de  juitice  , 
feroient  décernés  par  les  juges  ,  tant  de  cours  ,  que 
des  autres  juridictions  royales  ,  ainfi  qu'il  avoit  été 
pratiqué  jufqu*  alors  contre  les  fermiers  ou  arrière- 
fermiers  des  domaines  3  lefquels  en  payeroient  le 
contenu  ,  après  qu'ils  auroient  été  vifés  par  les  iieurs 
intendans  8c  commiiTaires  départis  ,  fuivant  &:  aux 
termes  portés  par  les  arrêts  du  confeil  des  16  octobre 
6c  z$  novembre  1685  s  à  l'exception  de  ceux  qui  fe- 
roient caufés  pour  frais  d'exécution  ,  conduite  ou 
tranflation  des  prifonniers  ou  condamnés  aux  galères  3 
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Les  Exécutoires  relatifs  à  la  pourfuite  du  crime 
de  déferrion ,  &  des  autres  délits  militaires  ,  doivent 


&:  pour  autres  dépenfes  urgentes  &  nécelïaires  3  donc 
ils  feroient  tenus  de  faire  le  payement  fur  le  champ 
&  fans  attendre  que  lefdits  Exécutoires  aient  été 
"Vifés ,  à  h  charge  néanmoins  de  les  faire  vifer  dans 
l'efpace  de  trois  mois  ,  après  qu'ils  en  auroient  fait 
le  payement  :  que  par  l'arrêt  du  19  feptembre  169$  , 
fendu  pour  ordonner  l'allocation  dans  les  comptes 
des  receveurs  généraux  des  domaines  ,  des  Exécutoires 
vifés  par  les  fieurs  intendans  &  commiffaires  départis, 
&  acquittés  par  les  fermiers  3  il  auroit  été  enjoint  aux- 
dits  fieurs  intendans  de  ne  vifer  aucuns  Exécutoires 
que  pour  les  dépenfes  dont  fa  mafefté  feroit  tenue  , 
aux  termes  des  arrêts  du  confeil  des  z6  octobre  1685 
&:  5  mai  1685  ;  &  lorfque  les  fommes  portées  par 
lefdits  Exécutoires  excéderoient  celles  portées  par 
lefdits  arrêts  ,  de  les  réduire  fur  le  pied  d'iceux  :  que 
par  celui  du  23  octobre  1^4,  pour  arrêter  les  abus 
que  commettoient  aucuns  juges  en  décernant  les  Exé- 
cutoires pour  frais  de  juftice  ,  pour  des  fommes  beau- 
coup plus  fortes  que  celles  portées  par  les  arrêts  & 
réglemens  du  confeil  ,  dont  ils  profitoient  ,  conjoin- 
tement avec  les  commis  des  fermiers  du  domain-3, 
&  particulièrement  dans  les  cas  dans  lefquels  3  pour 
dépenfes  urgentes  ,  &  pour  ne  point  fulpendre  le 
cours  de  la  juitice  &  la  punition  des  criminels ,  lef- 
dits Exécutoires  dévoient  ,  en  vertu  de  la  déclaration 
du  11  ;uillet  1687,  être  payés  fur  le  champ,  &  fans 
attendre  qu'ils  euffent  été  vifés  par  les  fieurs  intendans 
&  commiiTaires  départis  5  &  afin  d'empêcher  que  ces 
abus  ne  confommaiïcnt  la  meilleure  partie  des  re- 
venus des  domaines  ,  il  auroit  été  ordonné  que  les 
Exécutoires  pour  frais  de  juttice  ,  a  la  charge  de  fa 
Biajefté  ,  lefquels  feroient  décernés  par  les  juges  , 
pour  dépenfes  urgentes  5c  néceffaires  ,  continueroient 
d'être  payés  conformément  à  ladite  déclaration  du  u 
juillet  1687  ,  &  fans  attendre  ou  ils  euffent  été  vifés; 
à  la  charge  par  les  fermiers  defdits  domaines  de  les 
faire  vifer  dans  fefpace  de  trois  mois  ,  après  qu'ils 
en  auroient  fait  le  payement  >  Se  il  auroit  été  fait 
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erre  rayés  par  le  tréforier  de  L'extraordinaire  des 
eueires.   Lt  ceux   qui  concernent   les  fournitures 


défenfes  à  tous  juges  de  comprendre  dans  lefdks  Exé- 
cutoires ,  &  autres  qu'ils  décerneroient  pour  ies  frais 
de  juihee  ,  à  la  charge  de  fa  majeité  ,  autres  &  plus 
grandes  fommes  que  celles  portées  par  les  arrêts  & 
réglemens  du  confeil  3  à  peine  de  demeurer  refpon fa- 
bles en  leur  propre  Se  prive  nom  de  la  reftitution 
defdites  ibmmes  excédantes  ,  en  cas  qu'elles  euifent 
été  payées  par  les  fermiers  des  domaines  ,  &  il  au- 
roit  été  enjoint  aux  fieurs  interidans  &  cemmiffaires 
départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume, 
de  réduire  les  fommes  contenues  auxdits  Exécutoires, 
Toit  qu'elles  euifent  été  payées  ou  non  ,  à  celles  por- 
tées par  lefdits  réglemens  3  lorfque  les  Exécutoires 
leur  feroient  préfentés  pour  être  viles  ;  &  en  cas  que 
le  payement  en  eu:  été  fait  ,  d'ordonner  la  reftitution 
de  l'excédant  fur  les  ordonnateurs  &  les  parties  pre- 
nantes folîdairement  :  que  par  celui  du  :i  août  ijio> 
l'augmentation  confîdérable  que  l'on  remarqua  alors 
être  furvenue  dans  le  payement  des  frais  de  jiiftice  , 
qui  abforboit  les  revenus  du  dorrrine  qui  y  étoient 
arfedrés  ,  pouvoir  procéder  de  ce  que  l'on  n'obfervoit 
pas  régulièrement  les  arrêts  du  confeil  des  x6  octobre 
c\r  15  novembre  1^83  3  &:  5  mai  1685  ,  il  auroit  été 
ordonné  qu'en  conféquence  de  ces  arrêts  &  de  la  dé- 
claration du  12,  juillet  1687  3  qui  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  3  les  fleurs  imendans  & 
commiifaires  départis  dans  les  provinces  &i  généralités 
du  royaume,  ne  pourroient  vifer  aucuns  Exécutoires, 
qu'il  ne  leur  eût  apparu  des  procédures  fur  lefquelles 
ils  auroient  été  décernés  3  pour  connoitre  fi  les  crimes 
dont  il  s'agifibit  étoient  de  la  qualité  portée  par 
l'arrêt  du  25  novembre  1 683  ^  &  qu'il  n'y  eût  un 
mémoire  joint  à  chaque  Exécutoire  3  contenant  la 
taxe  des  frais  en  détail  3  partie  par  partie  3  certifié  & 
fîgné  des  juges  3  pour  favoir  s'il  n'y  en  avoir  point 
d'autres  que  ceux  qui  dévoient  être  payés  fuivant  l'ar- 
rêt du  16  octobre  1685  ,  &  même  fe  feroient ,  lefdits 
lieurs  commiiTaires  départis  ,  rapporter  les  originaux 
dts  procédures  qu'ils  jugeroieiu  à   propos  }  pour  le 
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faires  aux  galériens,  &  les  frais  de  leur  conduit©*, 
doivent  être  payés  fur  la  caifTe  de  la  marine  ,  à 

même  effet  ,  &  en  cas  qu'ils  trouvaient  que  ces 
•  Exécutoires  eulfent  été  décernés  contre  ce  qui  étoit 
porté  audit  arrêt  du  16  octobre  16S3  ,  ils  ne  les  vi- 
îéroicnt  pas  ;  ou  s'il  y  avojt  des  trais  autres  que  ceux 
réglés  par  lJanêt  du  xj  novembre  1603  3  ils  rédui- 
rcient  lefdits  Exécutoires  à  ce  qui  devoit  être  payé 
conformément  à  icelui  :  &  attendu  qu'il  arrivoit 
fouvent  que  l'on  décernoit  des  Exécutoires  pour  des 
crimes  commis  dans  le  enfuict  des  feigneurs  hauts - 
julticiers  &  engagiiles ,  qui  étoient  tenus  de  faire  les 
frais  des  procès  ,  à  l'exception  des  cas  royaux  ,  il 
auroit  été  ordonné  que  iefdits  iieurs  commi  (fines 
départis  n'auroient  aucun  égard  aux  Exécutoires  de 
cette  nature  ,  fauf  à  ceux  qui  en  feroient  porteurs  , 
de  le  pourvoir  contre  les  feigneurs  hauts-julticiers  ou 
engagiites  dans  le  relTort  defquels  le  délit  auroit  été 
commis  ,  &  l'inilruction  du  procès  auroit  dû  être 
faite  5  &  qu'à  l'égard  des  Exécutoires  déjà  vifés  par 
lefdits  iieurs  commifiaires  départis  ,  ils  ne  pourroient 
être  mis  à  exécution  contre  les  fermiers  des  domaines 
tk  leurs  commis ,  que  les  porteurs  n'en  eulTent  obtenu 
la  permifïïon  par  écrit  des  fieurs  commifiaires  départis, 
qui  ne  l'accorderoient  qu'après  qu'il  leur  feroit  apparu 
qu'il  y  eût  des  fonds  pour  les  acquitter  ;  ce  qui  fe- 
roit auffi  obfervé  pour  les  Exécutoires  qui  feroient 
viles  à  l'avenir  :  qu'enfin  3  par  les  arrêts  des  10  août 
1731  &  23  janvier  1741  ,  concernant  les  falaires  8c 
les  taxes  des  témoins  ,  il  auroit  été  ordonné  par  le 
premier  ,  que  ces  falaires  feroient  payés  fur  le  champ 
&  fans  aucun  retard  ,  aux  témoins  entendus  dans  les 
procès  criminels,  de  la  qualité  de  ceux  dont ,  fuivant 
les  réglemens,  fa  majelté  devoit  fupporter  les  frais, 
fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  le  juge  ;  &: 
l'exécution  des  arrêts  des  16  oCiobre  &  25  novembre 
168 3  j  &11  août  1710  auroit  été  renouvelée  ;  &  par 
le  fécond,  il  auroit  été  enjoint  aux  fieurs  intendans  ^ 
çommiiTaires  départis  3  de  réduire  fur  le  pied  du  tarif 
y  annexé  ,  tous  les  Exécutoires  fans  exception  qui 
leur  feroient  préfentés  pour  être  par  eux  vifés.  L'en- 

lexception 
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l'exception  des  fournitures  faites  aux  galériens 
condamnés  pour  contrebande  ,  lefquelles  doivent 
être  payées  par  le  fermier  général. 


femble   des  difpofitions   de    ces  différens    réglemens 
auroit  confirmé   à  fa  majefté  quelles    ont  eu    moins 
pour  objet  d'aifûrer  la  comptabilité  des  receveurs  & 
fermiers  des   domaines  _,   par  l'établiffement   du  vifa. 
auquel  les  Exécutoires  ont  été  affujettis  avant  de  pou- 
voir être  payés  3  que  de   prévenir  la  difllpation  des 
fonds  fur  lcfquels  le  payement  en  étoit  aÏÏigné  ,  en  les 
foumettant  à  une  vérification  exacte  des  dépenfes  qui 
y  feroient  contenues  s  foit   pour    arrêter  l'arbitraire 
dans  les  taxes  de  la  part  des  juges  ,   foit  pour  éviter 
Jes  effets  des  furpriies  auxquelles  ils  pourroient  être 
cxpofés  de  la  part  des  officiers  miniltériels  ou  autres  , 
dans  une  partie  remplie  des  détails  les  plus  minutieux, 
auxquels  l'importance  de  leurs  fonctions  ne  leur  per- 
mettroit  pas  de  donner  toute  l'attention    nécefTaire  » 
Se  que  c'eit  dans  cette  vue  feule  qu'il  a  été  donné  aux: 
fieurs  intendans  &  commiflaires  départis  dans  les  pro- 
vinces du  royaume  ,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
le  vifa  des  Exécutoires ,  jufqu'à  fe  faire  même  repré- 
fenter  les  originaux  des  procédures  ,  afin  de  pouvoir 
conflater  la  légitimité  des  frais  3   &  ordonner  fur  les 
ordonnateurs  &   les  parties  prenantes  folidairement  , 
la  répétition  des  fur-taxes  ou  des  dépenfes  indues  que 
les  Exécutoires  pourroient  leur  offrir  :  que  le  butef- 
fentiel   de  ce  vifa  étant  d'empêcher  les  dépradations 
dans  les  dépenfes  ,    il  étoit  naturel  que  les   Exécu- 
toires  pour  toute  forte  de  nature  de  frais  y  fuffenc 
affujettis   fans  aucune  diftinction  ;  que  cependant  fi  , 
pour    ne  point  ralentir   l'a&ivité  fi    nécefTaire    à   la 
pourfuite  des  crimes  }  on  a  cru  devoir  excepter  de  ce 
vifa  préalable  quelques  Exécutoires  3  ils  ont  été  limi- 
tés par  la  déclaration  du  12  juillet  1687  3  3c  par  les 
arrêts  du  confeil  des  13  octobre  ïfj^Jk  12  août  1731, 
à   ceux   caufés   nommément  pour  frais  d'exécution  , 
conduite  ou  tranflation  de  prifonniers  ou  de  condamnés 
aux  galères  ,  ou  pour  les  falaires  des  témoins  s  8c  que 
fi  cette  déclaration  Se  l'arrçt  du  confeil  du  13  o&obre 
Tome  XKl}\  H 
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Les  Exécutoires  décernes  relativement  aux  frais* 
des  procédures  inftruites  dans  les   maîtrifes    des 

i^43  contiennent  de  plus  l'expreffion  3  &  pour  les 
autres  dej.cn/es  urgentes  Ù  nécejfaires  ,  cette  expreffion 
ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux  cas  imprévus  ,,  où  le 
bien  de  la  juiHce  exigeroit  des  dépenfes  extraordi- 
naires ,  &  non  à  ceux  où  la  nature  des  frais  à  faire 
eil  habituelle  &  connue  i  qu'il  n'étoit  pas  moins  ef- 
fentiel  de  ne  pas  laifler  les  commis  &  prépofés  des 
fermiers  des  domaines  chargés  d'acquitter  les  Exécu- 
toires j  expofés  à  des  contraintes  par  corps  ,  parce 
que  leur  refus  d'en  payer  le  montant  3  pouvant  fouvent 
£tre  caufé^  par  le  défaut  de  fonds  fufnfans  ,  ils  fe 
verroient  forcés  de  s'abfenter  pour  éviter  l'emprifon- 
nement  de  leurs  perfonnes  3  &  de  laifler  ainfi  des  re- 
cettes importantes  à  découvert  ;  &  qu'il  étoit  en  con- 
féquence  indifpenfable  de  ne  laifler  mettre  à  exécu- 
tion 3  contre  les  fermiers  des  domaines  ,  les  Exécu- 
toires ,  même  ceux  déjà  vifés  _,  que  fur  la  permifiiori 
par  écrit  des  fleurs  intendans  &  commiflaires  départis  , 
qui  ne  pourroient  la  donner  qu'après  s'être  aiTiirés 
qu'il  y  avoit  des  fonds  pour  les  acquitter.  Ainfi  fa 
rnajefté  n'auroit  pu  voir  qu'avec  furprife  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  Te  foit  porté  ,  par  l'arrêt  qu'il  a 
rendu  le  \y  février  1777  3  à  donner  aux  difpofitions 
de  la  déclaration  du  ia  juillet  16S7  _,  une  extenfion 
&  une  interprétation  qui  ne  font  pas  moins  contraires 
aux  vues  par  lefquelles  ont  été  déterminées  les  difpo- 
fitions 3  tant  de  cette  déclaration  3  que  de  celles  de 
tous  les  difterens  réglemens  du  confeil  qui  ont  été 
rendus  fur  cette  matière  ,  qu'à  l'exécution  générale  & 
uniforme  qu'elles  ont  reçue  &  qu'elles  reçoivent  dans 
les  différentes  provinces  &  généralités  du  royaume  3 
&z  notamment  dans  le  refîort  de  cette  cour  ;  &  que 
fur  le  fondement  de  renonciation  portée  par  ladite 
déclaration,  &  autres  dépenfes  urgentes  &  né affaires  y 
i\  ait  mis  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  ac- 
quittées avant  que  les  Exécutoires  en  aient  été  vifés, 
différentes  natures  de  frais }  dont  la  vérification  préa- 
lable eft  ordonnée  ,  &  que  par  la  même  expreffion 
qu  il  a  employée  3  il  peut  étendre  aux  fiais  de  toute 
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Caux  &  forets  à  la  requête  des  proeure  uts  du  roi, 
doivent  être  acquittés  par  les  receveurs  des  amendes. 


nature  qu'entraîne  l'exercice  de  Ja  juih'ce  criminelle; 
que  par  une  fuite  de  la  même  contravention  aux  ré- 
glemens  3  il  ait  fournis  mdinii.ctement  &  indéfini- 
ment }  même  pour  les  Exécutoires  qui  ne  feroient  pas 
viles  _,  les  fermiers  6c  receveurs  3  leurs  commis  Ce  préi 
pofés  3  à  la  contrainte  par  corps.  Comme  des  diipo- 
îitions  de  ce  ?enre,  en  détruifunt  les  réglemens  rendus 
fur  cette  matière  3  auroient  l'effet  de  laiffet  aux  juges 
Ja  difpoiîtion  la  plus  étendue  8e  la  plus  arbitraire  des. 
fonds  du  domaine  3  d'occatlonner  dans  le  montant 
des  frais  de  juiiice  ,  qui  font  déjà  d'un  objet  très- 
conlîdérab'e  _,  des  augmentations  de  toute  nature  _, 
dont  le  recouvrement  ne  pourroit  jamais  être  fait  fur 
les  parties  prenantes,  t\.  enfin  d'expofer  les  receveurs 
du  domaine  qui  ne  peuvent  acquitter  les  Exécutoires 
que  lorsqu'ils  ont  les  fonds  néceffaires  à  des  pour* 
fukes  &  à  des  contraintes  très-préjudiciables  au  bien 
du  fervice  y  fa  majefté  auroit  jugé  devoir  faire  con- 
noitre  fes  intentions  à  ce  fujet.  A  quoi  voulant  pour- 
voir. Oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont, 
confeiller  d'état  ordinaire  ,  8c  au  confeil  royal  des 
finances  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  3  fans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
19  février  1777  >  qui  fera  ce  demeurera  comme  nul 
&non  avenu,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  on 
pourroit  s'en  enfuivre  ,  en  ce  que  par  ledit  arrêt  il  a  été 
ordonné  que  tous  mandemens  ou  Exécutoires  décernés  , 
tant  par  le  procureur  général  de  ladite  cour  ,  que  par 
les  officiers  des  fiéges  inférieurs  du  refïbrr  dJicelle  _, 
pour  les  frais  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  ou 
abandonnés  ,  le  papier  timbré  3  la  fourniture  du  pain 
aux  prifonniers  ,  les  frais  de  journées  des  huiiîiers  , 
ceux  des  captures  Ôc  autres  ,  urgens  &  nécefTaires  y 
feroient  acquittés  8c  payés  ,  tant  par  les  contrôleurs 
8c  receveurs  des  domaines  des  lieux ,  que  par  le  receveur 
du  domaine  de  ladire  ville  de  Bordeaux  ,  fes  commis 
ou  prépofés  ,  à  vue  &  fur  le  champ  ,  fans  attendre  le 
vifa  y  &  en  ce  que  lefdits  receveurs  8c  contrôleurs 
font  contraints  par.  corps  au  payement  ,  tant  deidiu 

H  ij 
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Troyei^  les  ordonnances  de    i66j  &  de  16*70  3 
&  les  commentateurs  ;    les  arrêts  du   confeil  des 

mandernens  ou  Exécutoires  3  que  de  ceux  décernés  pour 
les  frais  de  la  tranfiation  des  aceufés  &  ceux  d'exé- 
cution ,  a  ordonné  &:  ordonne  que  les  différais  arrêts 
&  réglemens  du  confeil  3  rendus  pour  le  payement 
des  frais  de  juitice  à  la  charge  de  fa  majeité  ,  &  no- 
tamment les  arrêts  des  16  octobre  &  25  novembre 
1^85  3  <  mai  168?  }  la  déclaration  du  12  juillet  1687, 
&  les  arrêts  des  zp  fepternbre  1^3  ,  23  octobre  i£p4, 
14  août  1710,  12  août  1732  &  23  janvier  1742  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Veut  en  confé- 
quence  &  entend  fa  majefté  _,  que  les  mandemens  ou 
J.xécutoires  qui  feront  décernés  fur  le  domaine  ,  pour 
3es  frais  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  ou  aban- 
donnés ,  le  papier  timbré  3  la  fourniture  du  pain  aux 
prifoiiniers  3  les  frais  des  journées  des  huifïîers  ,  ceux 
«de  capture  ou  autres  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
ne  puiffent  être  acquittés  par  les  fermiers  &  receveurs 
des  domaines  }  leurs  commis  ou  prépofés  >  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  vifés  par  les  fîeurs  intendans  & 
commiiTaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités 
du  royaume  ;  à  l'exception  feulement  de  ceux  caufés 
pour  les  faîaires  des  témoins  ,  &z  les  frais  d'exécution 
&:  conduite  ou  tranfiation  des  prifonniers  ou  de  con- 
damnés aux  galères  ,  qui  pourront  conformément  à  la 
déclaration  du  12  juillet  1687  ,  &  aux  arrêts  du 
confeil  des  23  octobre  1^4  &  12  août  1731  ,  être 
acquittés  fur  le  champ  6V  fans  attendre  qu'ils  aient 
«été  vifés  ;  à  la  charge  par  les  fermiers  defdits  do- 
maines ,  de  les  faire  vifer  dans  l'efpace  de  trois  mois, 
après  le  payement  qu'ils  en  auront  fait.  Ordonne  pa- 
reillement fa  majefté  ,  qu'en  conformité  de  l'arrêt  du 
confeil  du  12  août  1710  ,  les  mandemens  ou  Exécu- 
toires,  pour  quelque  caufe  qu'ils  foient  décernés,  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  ,  contre  les  fermiers  5c 
receveurs  des  domaines  ,  leurs  commis  &  prépofés  y 
que  les  porteurs  n'en  aient  obtenu  la  permifllon  par 
écrit  defdits  fîeurs  intendans  &:  commiffaires  départis, 
laquelle  ils  ne  pourront  accorder  qu'après  qu'il  leur 
fera  apparu  qu'il  y  a  des  fonds  fuffifans  pour  les  ac- 
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16  ocîobre  1683  ,  29  feptembre  1693  ,  13  ocîobre 
1694  ,  u  tfowr  1710  ,  12  tfo/2r  1722")  *4  novem- 
bre 173  3  &  23  janvier  1742  j  Az  déclaration  du  8 
décembre  1703  ;  /e  razife'  ûfe  /#  jujlice  criminelle 
de  france  _,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Dépens  , 
Taxe  ,  Déclaration  ,  Contrainte  ,   &c. 

EXEMPTION.  Ceft  relativement  aux  finances 
un  privilège  qui  difpenfe  d'une  impofition  ,  d'une 
contribution  ,  ou  de  route  autre  charge  publique 
Se  pécuniaire  ,  dont  on  devroit  naturellement 
Supporter  Ta  part  Se  portion. 

Une  Exemption  de  cette  efpèce  eft  donc  une 

quitter  j  &z  pour  faire  rentrer  le  montant  des  fur-taxes , 

qui  auroient  été  pafTées  dans  les  Exécutoires  décernés 
depuis  ledit  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  19 
février  1777  ,  &  qui  ,  en  exécution  dudit  arrêt  auroieot 
été  payés  fans  avoir  été  vifés  >  veut  fa  majefté  que  par 
les  fleurs  intendms  &  commifTaires  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  fituées  dans  le  reffort  de  ladite 
cour ,  il  foit  envoyé  incelfamment  au  iieur  directeur 
général  des  finances  un  état  exact  defdits  Exécutoires, 
avec  le  relevé  des  fur-taxes  y  contenues  a  afin  qu'en 
exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  octobre  169+ , 
le  recouvrement  en  puifle  être  ordonné  fur  les  parties 
prenantes  &  les  ordonnateurs  folidairement.  Ordonne 
fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  fera  notifié  ,  de  l'ordre 
exprès  de  fa  majefté  ,  à  fon  procureur  général  du 
parlement  de  Bordeaux,  imprimé,  publié  3c  affiché 
par- tout  où  befoin  fera  ,  &  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  empêche- 
mens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé  -y  Se 
dont  û  aucuns  interviennent  ,  fa  majefté  s'eft  réfervée 
la  connoiffance  &  à  fon  confeil  ,  icelle  interdifant  à 
toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  Çà  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Marli  le  trois  juin 
mil  fept  cent  ibixante  dix-huit. 

Signé  Bf.rtin. 

'   H  iij 
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exception  a  la  règle  générale ,  une  grâce  qui  déroge 
au  droit  commun. 

Mais  comme  il  eft  jnfle  6c  naturel  que  dans 
un  gouvernement  quelconque  ,  tous  ceux  qui 
participent  aux  avantages  de  la  fociété  en  partagent 
aufli  les  charges  ,  il  ne  fauroit  y  avoir  en  finance 
d'Exemption  abfolue  &  purement  gratuites  toutes 
doivent  avoir  pour  fondement  une  compenfation 
de  fervices  d'un  autre  genre ,  6c  pour  objet  le  bien 
général  de  la  fociété. 

La  nobiefTe  a  prodigué  fon  fang  pour  la  patrie  ; 
voilà  le  dédommagement  de  la  taille  qu'elle  ne 
paye  pas. 

Les  magiirrars  veillent  pour  la  sûreté  de:  citoyens 
au  maintien  du  bon  ordre,  à  l'exécution  ces  !oix; 
leurs  travaux  6c  leurs  foins  compenient  les  Exemp- 
tions  dont   ils  jouifleur. 

Des  étrangers  viennent  parmi  nous  établir  de 
nouvelles  manufactures  ou  perfectionner  les  nôtres  'y 
il  tant  qu  en  faveur  des  fabriques  dor;t  ils  nous 
énrichifïènt ,  ils  foient  admis  aux  prérogatives  des 
xegnicoles  que  l'on  favorife  le  plus. 

Des  Exemptions  fondées  fur  ces  principes  n'au- 
ront jamais  rien  d'odieux,  parce  qu'en  s'écartantà  cer- 
tains égards,  de  la-règle  générale,  elles  rentreront 
toujours  ,  par  d'autres  voies ,  dans  le  bien  commun. 

Ces  fortes  de  grâces  &  de  diftinctions  ne  pour- 
roient  être  raifonnablement  critiquées  qu'autant 
qu'il  arriveroit  que  par  un  profit ,  par  un  intérêt 
pécuniaire  ,  indépendant  d'une  Exemption  très- 
avantageufe ,  le  bénéfice  de  la  grâce  excéderoit  de 
beaucoup  les  facrifices  que  l'on  auroit  faits  pour 
s'en  rendre  digne  }  la  véritable  compenfation 
fuppofe  nécessairement  de  la  proportion;  il  eft  donc 
évident  que  dès  qu'il  n'y  en  aura  plus  entre  l'Exemp- 
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CÏon  dont  on  jouit ,  8c  ce  que  l'on  aura  fait  pour 
la  mériter  ,  on  eft  redevable  du  furplus  à  la 
fociété-}  elle  eft  le  centre  où  tous  les  rayons  doivent 
fe  réunir  ;  il  faut  s'en  fépater  ,  ou  contribuer  à 
fes  charges  dans  une  jufte  proportion.  Quelqu'un 
oferoit-il  fe  dire  exempt  de  coopérer  au  bien  com- 
mun? on  peut  feulement  y  concourir  différemment, 
mais  toujours  dans  la  plus  exacte  égalité. 

S'il  arrivoit  que  la  nailïance  ,  le  crédit  ,  l'opu- 
lence ,  ou  d'autres  considérations  étrangères  au 
bien  public  détruififfènt  ,  ou  même  altérafTent 
des  maximes  fi  précieufes  au  gouvernement ,  il  en 
réfuîteroit ,  contre  la  raifon,  la  juftice  &  1  huma- 
nité ,  que  certains  citoyens  jouiroient  des  plus 
utiles  Exemptions  ,  par  la  raifon  même  qu'ils 
feroient  plus  en  état  de  partager  le  poids  des 
contributions  ,  &  que  la  portion  infortunée  feroit 
punie  de  fa  pauvreté  même  ,  par  la  furcharge 
dont  elle   feroit  accablée. 

Que  les  Exemptions  foient  toujours  relatives; 
jamais  abfolues  ,  &  l'harmonie  générale  n'en 
fourfrira  pas  la  plus  légère  atteinte  ;  tout  fe  main- 
tiendra dans  cet  ordre  admirable,  dans  cette  belle 
unité  d'adminiftration  qui  dans  chaque  partie , 
apperçoit ,  embraife  £z  fondent   Punivërfalité. 

Ges  principes  ont  lieu,  foit  que  les  Exemptions 
favorifent  les  perfonnes ,  foit  qu'elles  portent  fus 
les  chofes. 

On  n'exempte  certains  fonds,  certaines  denrées, 
certaines  marchandifes  des  droits  d'entrée  ,  de 
ceux  de  fortie ,  des  droits  locaux  ,  qu'en  faveur  du 
commerce  ,  delà  circulation,  de  la confomrtiation , 
&  toujours  relativement  à  l'intérêt  que  l'on  a  de 
retenir  ou  d'attirer  ,  d'importer  ou  d'exporter  le 
néceifaire  ou  le  fuperflu. 

H  Ï7 
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Nous  parlons  de  chaque  efpèce  d'Exemption 
fous  le  nom  de  l'objet  auquel  elle  fe  rapporte, 
Ainfi  voyez  Taille,  Tutelle,  Curatelle, 
Logeaient  de  gens  de  guerre,  êcc. 

Exemption  en  matière  eccléJtaJLique,  C'eft  un 
droit  ou  privilège  qui  affranchit  de  la  juridiction 
épifcopale ,  certains  corps  ou  individus ,  tels  que 
des  abbés ,  des  monaftères ,  des  chapitres  foie  fécu- 
liers,  foit  réguliers.  Détaches  pour  ainfi  dire,  de 
l'ordre  hiérarchique  ,  libres  de  toute  puiiTànce 
intermédiaire,  ces  individus  6c  ces  corps  ont  le 
droit  de  vivre  dans  une  forte  d'indépendance ,  ne 
reconnoitïant  d'autre  chef  que  le  pape  qui  feul 
parmi  les  puiffances  de  l'églife  a  fur  eux  une  juri- 
diction légitime  &  une  autorité  immédiae. 

Dans  les  beaux  jours  de  Tégiife  on  ne  connoif- 
foit  point  l'Exemption.   De  favans  jurifeonfukes 

f  rétendent  que  c'eft  au  milieu  des  ténèbres  &  de 
anarchie  du  douzième  fiècle  que  cet  abus  a  pris 
naiffance.  Les  moines  ôc  les  chapitres  avoient  bien 
quelques  privilèges  ,  mais  ils  n'étoient  relatifs 
qu'aux  chofes  purement  temporelles  j  jamais  on 
n'avoit  fongé  à  les  afrranchir  de  la  juridiction 
épifcopale  qu'on  regardoit  comme  d'inflitution 
divine.  Aufîî  ces  abus  ont-ils  toujours  excité  la 
réclamation  des  écrivains  &  des  magiltrats  éclairés. 
EJl-il pofîible  a  s'écrioir  S.  Bernard,  que  quelques 
abbés  »  de  notre  ordre  portent  tant  d'ambition 
s>  fous  un  habit  il  humble  !  ils  ne  fouffrent  pas 
33  que  leurs  religieux  s'écartent  du  moindre  de 
»  leurs  commandemens,  &  Us  refufent  avec  dédain 
o>  d'obéir  à  leur  évêque  -,  &  pour  fe  procurer  à  prix 
3>  d\:rgent  une  funejle  indépendance  ,  ils  dépouillent 
;?  jufqu'à  leurs  églifes  «. 

Tout  le  monde  fait  quelles  étoient  a  l'époque 
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<3u  concile  de  Trente  les  difpofitions  de  l'églife  ôc 
des  cours  de  toute  l'europe  au  fujet  des  Exemptions. 
L'églife  gémiflbic  depuis  long-temps  fur  des  abus 
que  la  néceflité  des  circonstances  l'avoit  forcée  de 
tolérer^  les ambafladeilts  d'Erpagne  &  ceux  d'Alle- 
magne demandoient  la  fuppreflïon  abfolue  de 
toute>  fortes  d'Exemptions }  la  France  formoit  les 
même  vœux  ,  &  l'ordonnance  d'Orléans  les  avoit 
prefqu  anéanties.  Le  concile  de  Trente  ordonna  à 
tous  les  corps  ifolés  qui  jouiifoient  de  l'Exemption 
de  fe  réunir  à  des  chapitres  généraux  dans  l'année 
même  de  la  publication  de  la  loi ,  afin  que  l'inf- 
pection  de  ces  chapitres  généraux  pût  au  moins 
fuppléer  à  la  vigilance  épifcopale  iur  des  corps 
ainli  détachés  de  l'hiérarchie  eccléfiaftique.  Les 
chapitres  feculiers  font  traités  avec  encore  plus  de 
rigueur ,  parce  que  leur  Exemption  eft  plus  bizarre 
ôc  plus  odieuse  que  celle  des  moines. 

Quoique  la  France  n'ait  jamais  autorifé  les 
Exemptions ,  cependant  on  peut  dire  qu'elle  les  a 
tolérées ,  ôc  qu'elle  les  tolère  encore;  mais  comme 
on  tolère  un  mal  invétéré,  dont  l'extirpation  eft 
également  difficile  ôc  dangereufe.  Les  plus  célèbres 
interprètes  de  la  loi,  les  Bignon  5  les  Servin5  les 
Talon.,  les  Lamoignon  ,  les  Joly  de  Fleury ,  ont 
établi  fur  cette  matière  des  principes  que  les  tribu- 
naux ont  fouvent  confacrés  par  leurs  arrêts  ,  prin- 
cipes qui  tendent  à  diminuer  le  nombre  des  Exemp- 
tions, a  en  arrêter  ou  corriger  les  abus  ,  Ôc  à  main- 
tenir une  efpèce  de.  fubordination  parmi  des 
hommes  qui  devroient  ce  femble  reconnoître 
tous  la  même  police  ,  comme  ils  profe  lient  la 
même  religion. 

Voici  ces  principes  que  nous  tirons  des  foureçs 
les  plus  pures. 
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i°.  Le  dire  d'Exemption  ,  fuivant  d'Hericourt* 
dok  être  légitime ,  fait  avec  toutes  les  foiemnités 
requifes  ,  &  rapporté  en  bonne  forme  (*). 

2°.  Ces  formalités  eiTentielles  ,  pour  rendre 
un  titre  légitime,  font  i°.  le  confentement  de 
Févêque  :  2°.  le  confentement  du  métropolitain  : 
3°.  i'autcnfation  de  la  puiiiànce  fécuiière  expri- 
mée dans  les  formes  établies. 

30.  Le  titre  d'Exemption  doit  donner,  foit 
aux  monartères  ,  foit  aux  chapitres  &  à  leurs  chefs 
un  autre  fupérieur  immédiat;  fans  cela  le  pouvoir 
épifcopal  n'étant  remplacé  par  aucun  autre,  demeure 
en  fon  entier. 

40.  Le  titre  d'Exemption  doit  être  rapporté 
en  original  ,  afin  de  juger  s'il  n'eft  pas  infecté 
de  quelque  vice  capable  de  rendre  {on  authenticité 
fufpccbe. 

50.  La  pofîèflîon  de  l'Exemption  fans  un  titre 
aurentique  eCt  infurnfante  ,  quelque  temps  qu'elle 
ait  pu  ftibiideï  contre  l'autorité  épîfcopaie,  parce 
que  tout  ce  qui  déroge  au  droit  commun  doit 
être  prouvé  par  titres. 

6°.  Les  Exemptions  qu'on  produit  comme  anté- 
rieures au  douzième  fièele ,  font  par  cela  même 
fufpecles  &  ccputéés  faunes.  Van-Efpen  cV  tous 
les  autres  canonises  qui  ont  recueilli  &  compa- 
ré un  grand  nombre  de  chartes  d'Exemptions, 
lailîenr  peu  d'incertitude  fur  ce  point. 

70.  L'autorité  canonique  des  évcques  peut  fe 
rétablir  par  la  poiTetiion,  même  contre  l'Exemp- 
tion la  plus  régulière. 

8'\  Les  bulles  énonciatiyes ,  &  même  les  tran- 


(  *)  D'Hecicouit  3  loix  eccléfiaftiq.  première  partie, 
eliap.  n  j   n.  5. 
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factions  faites  par  les  cvêques ,  ne  font  pas 
fumTantes  pour  établir  des  droits  d'Exemption 
obligatoires  pour  leurs  fuccefleurs. 

Ces  maximes  ne  font  point  particulières  à  la 
jurifprudence  kançoifc  ;  leur  efprit  eft  puifé  dans 
les  décrétâtes  d'Innocent  III  ,  dans  la  g  lofe  corn- 
mune,  dans  les  jurifconfultes  canoniftes  de  tout 
Je  monde  chrétien.  On  les  trouve  même  confignées 
dans  une  décision  folemnelîe  de  Benoît  XIV. 
En  1 565  ces  maximes  étoient  déjà  fi  refpeétables , 
que  M.  Pibrac  avoit  protefte  de  requérir  en  temps 
&  Heu  que  toutes  les  Exemptions  fuff^nt  déclarées 
abuflves  •  M.  Servin  dit  :  que  cette  protefeation 
ejl  faune  ,  &  conforme  à  V efprit  de  l'éghfe  _,  & 
qu'on  pourra  la  fire  quelque  jour.  Cependant  on 
ne  peut  fe  difiimuler  qu'elle  ne  trouve  encore 
un  grand  nombre  de  contradicteurs.  Chaque  jour 
on  voit  s'élever  une  multitude  de  conteftations 
dans  tous  les  tribunaux  ,  relativement  aux  Exemp- 
tions. Il  eft  donc  efïentiel  de  raiîembler  ici  les 
monumens  qui  peuvent  rendre  plus  refpeclables 
des  maximes  qui  femblent  fondées  d'ailleurs  fur 
les  premiers  élémens  de  la  police  8c  de  la  raifon. 

Voyons  d'abord  les  textes  du  droit  5  ôc  les 
bulles  des   fouverains  pontifes. 

Quod  jure  communi  non  poffidetur ,  nulla  pref- 
criptione  acquiritur.  Glofja.  Ita  difiincl.  y^.cap.  11. 

Anùquitatem  vel  longam  confuetudïnem  non 
dare  privilegïum  nam  Junt  jura  qu&  non  prœfcri- 
buntur  ut  fubjeciio.  Ibid.  93.  cap.  22. 

Infingulisrcgnisfiveprovinciisfiat  de  triennio 
in  triennium  _,  falvo  jure  epifeoporum  capitulum 
abbatum  atque  priorum  .  .  .  quod  fi  reclorem  locï 
cognoverint  ab  adminijlratione  peniths  amovendum, 
denuncient  epifeopo  proprio  .  .  .  porrb   diocefanï 
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epifcopiy  monajleria  fibi  fubjecia  itajludeant  refor- 
mare  ,  ut  dm  ad  ea  prœdicii  vijitatores  accefferinty 
plus  in  iliis  ingéniant  quod  commendatione ,  quant 
quod  correclione  Jit  dignum.  Décret,  lib.  3.  t.  37. 
cap.  7, 

Cum  ergo  confirmât arium  tantum  cxtlterlt  .  .  : 
Jï  principale  non  tenuit  _,  nec  acceffbrium  quod  ex 
eo ,  vel  ob  id  dïgncfcitur  effe  fecutum ,  pari  modo 
cetera  privilégia  ...  .  ad  prolationcm  ,  cum  nihil 
aliud  quàm  puram  confirmaticnem  conànereit y 
invalida  prcbarentur.  Benedicius  XIV.  conjli.  data 
16.  nov.  1747.  pro  epis.fpirenjtadverfus  monajl. 
brufchalUnft. 

Interrogeons  les  auteurs  les  plus  refpectables 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ,  6c  les  plus 
favans  magiftrats  qui  ont  exercé  le  miniftère 
public. 

D'Hericourt ,  ch.  1 1  ,  n.  3  ,  nous  dit  que 
9»  quelqu'authentiqnes  que  puifîent  être  les  confir- 
«  mations  d'un  privilège  qui  n'eft  point  rapporté , 
3>  elles  ne  peuvent  jamais  établir  d'Exemption  de 
»  la  juridiction  de  l'ordinaire  ,  parce  que  la  confir- 
3î  mation  ne  donne  point  un  droit  nouveau. . . . 
35  On  doit  raifonner  de  même  par  rapport  aux 
33  tranfactions  qui  ont  été  palTées  entre  les  prédé- 
3>  ceffeurs  ces  évêques  &  les  prétendus  exempts  , 
s»  parce,  que  l'évèque  qui  n'a  qu'un  droit  d'admi- 
3>  niftration  ,  n'a  pas  dû  céder  ,  au  préjudice  de 
33  les  fuccelieurs  ,  les  droits  attachés  à  Tépiicopat  <f. 

33  Exemption  dit  Van-Efpen  ,  cum  derogat  jurl 
cowmuni  &  jurïdicl;oni  ordinar'iorum  ,  non  débet 
udmitii  _,  niji  legitimo  titulo  innixa  _,  ac  jujtis  de 
caujis  conceffa  <c. 

33  M,  Eignon,  dans  la  caufe  de  l'abbaye  de  la 
«  règle  ,  diloic  en  1653  :  >s  Nul  n'eft  exempt  de 


EXEMPTION.  iiS 

»  l'autorité  de  l'évêque  ,  qui  eft  imprefcriptible 
w  par  le  non  ufage  6c  négligence  j  les  Exemp- 
a?  lions  ne  font  fondées  qu'en  privilège  particulier - 
«>  il  faut  faire  apparoir  des  titres  pour  cela  «. 

M.  Talon  ,  en  1 664  s'exprimoit  de  même  dans 
une  ciufe  concernant  l'abbaye  de  S.  Vaîeri. 
33  C'eft  une  maxime  que  la  juridiction  de  l'évêque 
-»  eft  imprefcriptible  j  car  ce  qui  lui  appartient  ne 
w  fe  prefcrit  ni  par  une  prefcription  immémoriale, 
5)  ni  par  aucune  coutume  ,  tant  ancienne  qu'elle 
3>  puifte  être.  La  faculté  de  les  révoquer  eft 
s?  éternelle ,  Se  le  droit  de  s'en  plaindre  perpétuel 
»   &  imprefcriptible  «. 

j>  Si  l'on  examine  les  anciens  privilèges  on  n'en 
3>  trouve  aucun  qui  excepte  les  moines  de  l'obéif- 
33  fance  de  l'ordinaire.  Tous  ceux  qui  nous  reftent 
33  depuis  les  premiers  fiècles  jufqu'au  dixième  , 
3>  donnent  feulement  une  immunité  ou  unt  décharge 
m  des  redevances  temporelles  que  l'ambition  ou 
33  l'avarice  des  évêques  avoient  introduites. Le  terme 
»  d'Exemption  n'étoitpas  même  encore  en  ufa^e  au 
s?  temps  de  Marculphe,  qui  vivoit  au  fepième  ou 
33  au  huitième  fiècle  ,  Ôc  qui  eft  l'auteur  de  ces  for- 
33  mules  marquées  du  ùtïepr&ceptum  de  immmitate  ,' 
a»  qu'il  a  drelfées  fur  le  modèle  des  ancien  privi- 
33  léges  accordés  aux  monaftères  de  Lerins  .  de  S. 
33  Maurice  en  Valois  Ôc  de  Luxeuil  j  ôc  ceft  fur 
>ï  ces  privilèges  qu'ont  été  copiés  les  prHléges 
33  accordés  aux  autres  communautés  religieufesMais 
33  que  voyons-nous  dans  les  uns  Se  dans  les  sutres 
0»  qui  approche  des  prétentions  d'aujourd'hui  ?  Y 
33  peut-on  remarquer  autre  chofe  que  la  feule  fnn- 
33  chife  des  droits  temporels  ? 

33  II  eft  vrai  ,  continue  le  même  magiftra  l 
v  que  dans  les  derniers  fiècles  les  moines,  fois 
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aï  prétexte  de  ces  immunités  particulières,  auxquelles 
>?  ils  ont  donné  une  interprétation  trop  large  de  trop 
3>  favorable  ,  ont  commencé  à  ufurper  la  juridic- 
j>  tion  épifcopale,  à  quoi  d'un  côté  ,  la  connivence 
35  des  éveques  ,  ou  leur  ignorance ,  ou  leur  avarice , 
33  ou  leur  peu  de  réfidence  ont  beaucoup  contribué  \ 
>i  Se  les  papes  d'ailleurs  ayant  trouvé  une  occafîon 
33  favorable  de  diminuer  la  juridiction  épifcopale  & 
33  de  s'aiïujettir  immédiatement  ,  les  monaftères 
33  n'ont  pas  manqué  d'autorifer  les  prétentions  des 
33  exempts ,  afin  de  pouvoir  augmenter  plus  faciîe- 
s>  ment  leur  autorité  foiiveraine  par  la  diminution 
i3  de  l'épifcopale  «. 

Dans  ui:e  caufe  relative  au  chapitre  de  Sens  , 
M.  Talon  ajoute  :  »  Le  pape  par  aucun  pri- 
33  vilége  .  ni  Févêqne  par  aucun,e  tranfactien  , 
a»  ne  peuvent  changer  cette  fubordination  im- 
»   muable  de  la  hiérarchie  <*. 

Avant  lui ,  M.  Capel  avoir  établi  les  mêmes 
principes  »  II  ne  fuffit  pas  de  mettre  en  avant  par 
33  les  exempts  leur  prefeription  ,  car  le  texte  re- 
33  quiert  expreflemenc  un  titre  «.  Menu  du  clerg. 

Mène  langage  de  la  part  de  M.  Servin  :  js  La 
»?  loi  exléfiaftique  n'avoue  ni  la  poiTeffion  ni  la 
3>  prefription  contre  les  ordinaires.  De  même  que 
p»  le  filet  ne  preferit  point  contre  fon  feigneur  , 
33  lesabbés  cv  monaftères  ne  peuvent  s'exempter 
3>  de  leurs  éveques  auxquels  ils  ionc  fujets  de 
33  drjit  «. 

le  parlement  a  fuivi  ces  maximes  clans  fes 
arrfrs  ,  notamment  dans  celui  du  4  feptembre 
ïrt>4  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais ,  en  fa- 
veur de  Tévcque  d'Angoulênie  contre  le  chapitre 
ré  (on  églife  cathédrale.  Celui-ci  pour  établir  (on 
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droit  d'Exemption  rapportoit  différentes  tranfac- 
tion  paffées  entre  lui  <k  les  évoques.  Malgré  ces 
titres  çonfacrés  par  pîufieurs  ficelés  de  poflelïion  , 
l'évêque  obtint  ces  lettres  de  refeidon  contre  eux , 
&  les  chanoines  furent  remis  fous  la  juridiction 
épifcopale. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  févérité  déroge 
aux  loix  de  la  prefeription  ordinaire  :  en  effet  , 
quel  eft  l'efprit   de   la   prefeription   en  général   ? 

A,    n  l  J'  *    1  i  •  '  "  ' 

Lj  ek  uniquement  d  empeener  que  Ja  propriété 
des  fonds  ne  relie  incertaine  ;  parce  qu'après  une 
longue  fuite  d'années  il  feioit  fouvent  impolfibîe 
de  reconnoître  le  véritable  propriétaire.  Voilà  le 
motif  qui  a  déterminé  les  légiflateurs  à  donner  à 
la  poiTetlion  une  forme  &  des  droits  qu'elle  n'a 
point  par  elle-même  ,  cv  qui  femblent  en  quelque 
forte  contraires  aux  régies  de  la  juftice  toujours  at- 
tentive à  conferver  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ; 
mais  ce  motif  ne  peut  avoir  lieu ,  lorfqu'il  s'agit 
des  Exemptions  j  car  la  puuTance  de  l'évêque  établie 
par  fégliie  ,  eft  toujours  fubfiftanre  ,  ik  ne  peut 
£n  aucun  temps  être  méconnue.  Il  eft  chef  na- 
turel de  tous  les  corps  eccléliaftiques  renfermés 
dans  fon  diocèfe  ;  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  , 
titres  authentiques  d'Exemption  fe  trouvent  donc 
néceifairement  réunis  fous  fa  puiiïànce. 

Telles  font  les  autorités  ,  les  maximes  êc  les 
loix  les  plus  puiflantes  contre  les  Exemptions  en 
général  j  mais  l'impartialité  dont  nous  faifons  pro- 
tti  ,  ne  nous  permet  pas  de  garder  le  lilence 
fur  ce  qui  peut  les  rendre  favorables.  D'habiles. 
jurifcqnfultes  ont  conligné  ,  dans  des  écrits  pu- 
blics ,  des  opinions  capables  ,  non  d'anéantir  # 
mais  de  modifier  la  rigidité  des  principes  que  nous 
venons  de  raflèmbler, 
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Ces  jurifconfultes    conviennent  que    le   nom 
d'Exemption  a   été  inconnu  parmi  nous  jufqu  au 
douzième  iiècle  j  mais  >  fuivant  eux  ,  il  n'en  elt 
pas  moins  vrai  que  k  chofe  exiftoit.  M.  Courtin 
très-habile  canonifte  ,  prétend  qu'on  peut  même  aller 
jufqu  à  dire  que  dans  l'origine  tous  les  monaftères 
étoïent  exempts  ,  &  que  les  évèques  ne  fe  mê- 
loient  en  aucune  manière  du  gouvernement  des 
moines.   Qu'éroient   en    effet  les    premiers  moi- 
nes  ?    De  fimples    laïcs  qui    ne  différoient    des 
autres  chrétiens  ,  qu'en  ce  qu'ils  s'ailocioient  pour 
fuivre   un  genre  de  vie  plus    auftère  j   &    pour 
joindre  à  la  pratique  des  préceptes  de  l'évangile  , 
l'obfervance  beaucoup  plus  rigoureufe  des  fimples 
confeils.  Sous  ce  point  de  vue  t  ils  ne  dépendoient 
des  évèques  que  comme  en  dépendent  les  autres 
fidèles  ;  ôc  comme  les  évèques  ne  peuvent  s'attri- 
buer aucun  droit   d'infpedtion  fur  les  fociétés  que 
les  laïcs  fonts  entr'eux ,  ils  ne  pouvoient  égale- 
ment fe  mêler  du  régime  des  arfbciations  monaf- 
tiques  qui  n'appartenoient  point  à  l'ordre  hiérar-i 
chique  de  Pégiile. 

Van-Efpen  qu'on  naccufera  point  d'être  favo- 
rable aux  Exemptions  ,  paroît  être  de  cet  avis  : 
»  Càm  igltur  monachï  non  de  clericorum  ,  ftd  lai* 
corum  ,  forte  ejfent  ,,  etiam  epifcopis  ,  non  aliter 
quam  reliqui  laïci  fubdebantur  nec  ipfos  majorera, 
quàm  in  cateros  laïcos  autoritatem  primis  faltem 
tribus  ftculis  epifcopi  hahuiffe  vident ur  «. 

On  pourroit  prouver  par  un  grand  nombre 
de  monumens  eccléiiaftiques  ,  que  ,  fuivant  la 
difcipline  primitive  ,  fur-tout  dans  l'églife  d'Oc- 
cident ,  &  particulièrement  en  Afrique  ,  en  Italie 
<k  en  France  ,  le  gouvernement  des  abbayes  fut 
abandonné   aux  fupérieurs  réguliers  ,    fans   que 

l'évêque 
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Vcvcque  y  eue  aucune  influence  :  on  voit  même 
des  ordres  dans  les  premiers  temps  ,  formés  de 
plulieurs  monaftères  fous  la  conduite  d'un  fupé- 
rieur  général.  St.  Antoine  en  mourant  ,  Laiflà  à 
Macaire  fon  difciple  ,  cinquante  mille  moines. 
Sérapion  avoit  bâti  plulieurs  monaftères  dans  lef- 
quels  il  fe  trouvoit  près  de  dix  mille  moines.  La 
no.'  breufe  congrégation  de  Thaben  étoit  çou- 
vernée  par  S.  Pacome. 

Or  quelle  étoit  l'influence  des  évêques  fur  ces 
établiflemens  ?  Celle  qui  réfulce  du  pouvoir  ar- 
raché à  leur  caractère  j  c'eft  à -dire  ,  l'adminiftra- 
tion  ,  la  feule  adminiftration  des  facremens.  Ils 
ne  connoilïoient  ni  du  gouvernement  intérieur  ni 
de  la  difeipline  de  ces  monaftères. 

Le  concile  d'Arles  ,  tenu  en  4^1  ,  nous  en 
fournit  la  preuve.  »  11  y  eue  un  différend  _,  (  c'eft 
l'abbé  Fleury  qui  l'obferve  ,  hift.  eccl.  r.  6  ,  liv. 
19  ,  n.  19.  )  >■>  il  y  eut  un  différend  entre  Faufte, 
abbé  de  Lerins  ôc  Théodore  évéque  de  Frejus — 
11  fut  réfolu  que  l'évêque  ne  s'attribueroit  fur  ce 
monaftère  que  ce  que  Léonce  (oh  prédéceiieur 
s'étoit  attribué  }  c'eft-à-dire  que  les  clercs  Ôc  les 
miniftres  de  l'autel  feraient  ordonnés  par  lui ,  ou 
par  celui  à  qui  il  auroic  donné  la  commiiîion  , 
que  lui  leul  donneroit  le  faint  crème  ôc  confir- 
merait les  Néophites  s'il  y  en  avoit ,  que  les  clercs 
étrangers  ne  feraient  pas  reçus  fans  fon  ordre  ; 
mais  il  fut  dit  que  toute  la  multitude  laïque  du 
monajière  feroit  fous  la  conduite  de  Vabbé  quelle 
auroit  élu  ,  fans  que  l'évêque  s'y  attribuât  aucun 
droit  _,  ni  qu'il  pût  en  ordonner  aucun  pour  clerc  , 
Jïnon  à  la  prière  de  l'abbé. 

En  534  il  fe  tint  à  Carthaçe  un  autre  concile 
général  compofé  de  117  évêques  \  le  même  hif- 
Tome  XXIK  I 
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toiieti  dit  que  »  Félicien  évêque  de  Sens  ,  d'après 
les  actes  mêmes  du  concile  ,  demanda  ce  qu'il 
devoit  obferver  à  l'égard  du  monaftère  fondé  par 
Fulgence  (on  prédéceiFeur.  Félix  évêque  de  Zac- 
tuve  en  Numidie ,  répondit  au  nom  du  concile 
qu'on  ne  devoit  rien  changer  à  ce  qui  avoit  été 
ordonné  par  l'archevêque  Boniface  ,  &  que  les 
rnonafteres  doivent  jouir  d'une  pleine  liberté  aux 
conditions  preferites  y  favoir  ,  que  les  moines 
s'adrefFeroient  à  l'évêque  diocéfain  pour  l'ordina- 
tion des  clercs  &  la  confécration  des  oratoires  ; 
que  les  moines  feroient  fous  la  conduite  de  leurs 
abbés  j  êc  que  l'abbé  étant  mort ,  ils  en  éliroient 
un  autre  ,  fans  que  l'évêque  s'en  attribuât  le  choix  ; 
ôc  que  s'il  arrivoit  quelque  différend  fur  ce  fujet 
il  feroit  terminé  par  le  jugement  des  autres  abbés  «. 

D'après  les  actes  de  ces  conciles  ,  on  voit  clai- 
rement ce  qu'étoit  la  difeipline  ôc  l'efprit  de 
l'églife  d'Afrique  à  l'égard  des  monaftères.  Or  , 
cette  difeipline  ôc  cet  efprit  étoient  les  mêmes 
dans  l'églife  de  France  ;  elle  y  a  perfévéré  conf- 
tamment  pendant  plusieurs  fiècles  j  on  trouve 
même  que  l'article  1 1  de  nos  libertés  préfente 
Its  canons  de  l'églife  d'Afrique ,  comme  leur  ayant 
en  quelque  forte  fervi  de  fondement. 

Auili  plufieurs  auteurs  ,  ôc  en  particulier  M; 
le  Vayer  de  Boutigny  dans  fon  traire  de  l'autorité 
du  roi  fur  l'âge  néceiFaire  pour  la  profefFion  re- 
ligieufe  ,  font-ils  voir  que- le  corps  des  canons  de 
l'églife  d'Afrique  fut  admis  en  France  fous  Char- 
lemagne  à  la  follicitation  du  pape  Adrien. 

Tel  étoit  le  droit  commun  dans  les  premiers 
fiècles  de  l'églife.  On  pourroit  en  citer  mille  autres 
preuves  :  voici  ce  qui  donna  lieu  à  l'introduction 
d  un  droit  différent.  Entichés  qui  avoit  ii  puif- 
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(àmment  combattu  le  neftorianifme  ,  tomba  dans 
une  erreur  oppofée.  Un  concile  de  Conftantinople 
le  priva  de  la  conduite  de  fon  monauère  :  une 
affèmblée  illégale  tenue  à  Ephèfe  l'avoit  rétabli 
dans  fa  dignité  j  mais  l'empereur  Iviarcien  af- 
fembla  en  4501e  concile  de  Calcédoine  cjui  an- 
nulla  les  a6tes  d'Ephcfe  8c  confirma  la  déciiion 
du  concile  de  Conftantinople.  L'empereur  qui  aflîftâ 
au  concile  profita  de  cette  circonstance  pour  re- 
préfenter  aux  pères  allemblés ,  l'inconvénient  de 
lai  (1er  fortir  les  moines  de  leurs  retraites  pour 
s'immifcer  dans  les  afïaires  ,  foit  civiles ,  foie 
eccléiiaftiques  j  il  rit  fentir  la  nécefîité  de  les  con- 
centrer dans  leur  felitude  ,  8c  crut  que  le  foin  de 
cette  opération  convenoit  aux  évêques  chacun  dans 
Jeur  diocèfe.  On  adopta  le  règlement  propofe  par 
l'empereur  ,  8c  ce  règlement  forma  le  quatrième 
canon  de  ce  concile. 

C'eft  uniquement  à  cette  époque  qu'on  doit 
rapporter  l'aifujettiflement  des  monaftères  à.  l'ins- 
pection des  évêques  dans  l'églife  d'Orient  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  canon  établit  un 
droit  nouveau  ,  qu'il  n'eft  qu'un  fimple  réglemenr 
de  police  8c  de  difcipline  fufceptible  d'un  gtand 
nombre  d'exceptions. 

En  effet  on  vit  ,  fur-tout  dans  l'églife  d'Oc- 
cident ,  pluiieurs  monaftères  qui  continuèrent  de 
vivre  libres  ,  8c  indépendans  de  l'autorité  épifeo- 
pale.  Celui  de  Lerins  fut  de  ce  nombre.  D'autres 
ont  obtenu  depuis  des  privilèges  de  liberté  de  la 
part  des  rois  &  des  évêques  eux-mêmes.  On  en 
trouve  une  multitude  d'exemples  dan^  le  fixième 
8c  le  feptième  liècle ,  8c  même  dans  les  fuivans  ; 
les  formules  de  Marculphe  nous  ont  tranfmis  pla- 
ceurs de  ces  privilèges, 

1  h 
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Ce  qui  a  donné  lieu  a  l'opinion  contraire  ,  c'eft 
la  novelle  7  de  Juftinien  8c  quelques  canons  de 
l'églife  d'Orient  qui  étendent  l'autorité  des  évê- 
ques  fur  les  monaftères  ;  8c  fi  les  auteurs  ont  été 
induits  en  erreur  à  cet  égard  ,  c'eft  faute  d'avoir 
remonté  aux  premiers  monumens  de  la  difcipline 
de  l'églife  de  France. 

C'eft  en  conformité  de  cette  difcipline  primitive 
que  les  fondateurs  ftipuloient  fouvent  l'Exemption 
pour  les  monaftères  qu'ils  jugeoient  à  propos  d'éta- 
blir. Les  monaftères  royaux  fur-tour ,  obtenoienn 
prefque  toujours  cet  avantage.  L'abbé  Fleury  re- 
marque qu'ils  furent  long-temps  affranchis  de  la 
juridiction  épifcopale  ,  8c  fournis  feulement  à  l'ar- 
clii-chapelain  du  roi. 

M.  Courtin  obferve  que  cette  difcipline  eft  bien 
plus  conforme  à  la  raifon  ,  &  plus  propre  à  main- 
tenir le  bon  ordre  &  la  régularité  dans  les  monaf- 
tères _,  que  celle  qu'on  appuyer  oit  fur  l'opinion, 
contraire.  Il  eft  naturel  que  celui  qui  commande  , 
connoiiTe  non-feulement  par  la  théorie  mais  par 
une  pratique  habituelle  ,  la  règle  qu'il  doit  faire 
obferver.  L'exemple  qu'il  en  donne  eft  beaucoup 
plus  puifTant  que  fes  difcours.  Il  n'y  a  que  l'exer- 
cice d'une  même  autorité  ,  toujours  conduite  par 
les  mêmes  principes  ,  par  le  même  efprit ,  8c  par 
des  vues  uniformes  ,  qui  puifte  maintenir  la  règle 
fur-tout  parmi  des  ordres  religieux. 

Audi  l'églife  Grecque  ,  malgré  le  quatrième 
canon  du  concile  de  Calcédoine  ,  continua-t-elle 
d'avoir  des  monaftères  exempts.  Balfamon  qui 
11'eft  rien  moins  que  le  détenfeur  des  Exemptions, 
reconnoît  qu'il  y  a  des  monaftères  libres  8c  indé- 
pendans ,  8c  il  range  dans  cette  claiîe  ceux  qui 
(ont  fondés  par  les  empereurs. 
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L'immédiatité  à  l'églife  de  Rome  ,  s'établit  en- 
core plus  tard  que  la  juridiction  des  évêques  dio- 
céfains.  On  fuivit  long-temps  l'ancienne  difcipline 
par  rapport  aux  monaftùres  libres  ,  c'eft-à-dire  que 
les  conciles  jugeoient  les  caufes  des  abbés  ,  & 
connoifToient  des  plaintes  qui  s'élevoient  contre 
leur  gouvernement ,  de  même  qu'ils  connoifToient 
des  caufes  des  évêques  j  c'eft  pour  cela  que  dans 
les  anciennes  Exemptions  il  eft  fi  rarement  queftion 
d'immédiatiré.  On  en  trouve  un  premier  exemple 
au  huitième  fiècle  ,  par  rapport  au  monaftère  de 
Fulde  ^  mais  dans  le  douzième  Se  les  fiècles  fui- 
vans  ,  ces  exemples  fe  multiplièrent  à  l'infini  }  & 
il  faut  avouer  que  les  Exemptions  acquifes  à  prix 
d'argent  durent  être  regardées  défavorablement. 
C'en:  contre  elles  que  doivent  s'appliquer  les 
plaintes  de  S.  Bernard  &  des  autres  écrivains  ec- 
cléfiaftiques. 

Les  moins  favorables  de  toutes  les  Exemptions 
font ,  comme  l'obfervent  plufieurs  jurifconfultes  , 
celles  des  églifes cathédrales,  parce  que  l'évêque  efl; 
le  fupérieur  naturel  de  ces  églifes  :  leur  en  donner 
un  autre  ,  c'ed  en  quelque  forte  féparer  la  tête  de 
fes  membres  ;  on  doit  donc  être  très-difficile  à 
les  admettre  }  les  juges  doivent  exiger  le  titre 
original  ,  en  examiner  la  forme  ,  en  pefer 
les  motifs  ,  &  fuivre  les  principes  en  toute  ri- 
gueur. 

Les  Exemptions  des  collégiales ,  de  celles  fur- 
tout  qui  font  hors  de  la  ville  épifcopale,  n'ont  rien 
de  fi  contraire  au  droit  commun  }  (bavent  ces 
églifes  ont  été  des  monaftères  dans  leur  origine  \ 
fouvent  au  (11  les  fondateurs  ont  voulu  les  fouftraire 
à  la  juridiction  de  l'évêque  par  des  motifs  qu'il 
n'eft  guère  permis  de  difcuter ,  parce  que  telle  eft 

1  iij 


154  EXEMPTION1. 

Ja  volonté  du  fondateur  ,  qui  dans  ces  circonftances* 
doit  avoir  force  de  loi. 

A  l'égard  des  Exemptions  des  monaftères ,  elles 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  de  l'églife  pri- 
mitive; elles  fubfiftoient  avant  l'état  monaftique  ; 
Se  comme  il  eft  naturel  que  le  clergé  d'une  églife 
foit  fournis  à  l'autorité  de  (on  évêque  ,  il  paroît 
également  raifonnable  que  des  moines  ne  recon- 
noiiïent  que  leur  abbé  pour  fupérieur.  C'eft  lui 
qui  reçoit  leurs  vœux  ,  c'eft  entre  fes  mains  qu'ils 
contractent,  lui  feul  eft  à  portée  de  connoîtte  leurs 
forces ,  leur  caractère ,  leurs  défauts  Se  leurs  ta- 
lèns.  Aufli  lorf:]ue  l'Exemption  d'un  monaftère 
ne  s'étend  point  au  dehors  ,  lorfqu'elle  ne  porte 
que  fur  le  gouvernement  intérieur  &  la  difeipline 
du  monaftère  ,  elle  ne  préfente  rien  que  de  fa- 
vorable. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin.  Il  exifte  aujourd'hui 
une  infinité  de  monaftères  qui  doivent  être  eften- 
t tellement  exempts  de  la  juridiction  épifcopale  :  ce 
font  ceux  qui  fe  trouvent  réunis  en  congrégarion. 
L'efiTence  de  ces  corps  eft  d'être  aiîujettis  au  même 
régime  ,  &  d'être  fournis  aux  mêmes  fupérieurs. 
Y  admettre  la  juridiction  épifcopale  ,  ce  feroit  in- 
troduire deux  autorités  qui  ne  pouvant  amaisêtre 
parfaitement  d'accord,  favoriferoient  bientôt  parmi 
eux  le  relâchement  c\*  le  défordre.  Ajoutons  que 
ces  corps  ayant  des  maifons  dans  différens  diocèfes , 
chaque  évêque  ,  en  leur  fuppofant  même  à  tous 
la  même  droiture  d'intention  ,  feroit  des  ftauits  , 
rendroit  des  ordonnances  toutes  différentes  ,  en- 
forte  que  les  fupérieurs  réguliers  tels  que  les  vi- 
ntenrs  &  les  généraux  fercient  dans  l'impuiiTance 
d'y  maintenir  le  bon  ordre. 

Les  Exemptions    des  moines  n'ont   donc  rien 
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que  de  jufte  >  de  naturel ,  &  de  favorable.  Elles 
découlent  de  l'efTence  même  des  monaftères  réunis 
en  congrégation.  Delà  vient  que  tous  les  corps 
religieux  fubordonnés  aux  mêmes  fupérieurs  , 
en  ont  joui  dès  leur  origine  par  autorité  de  i'c- 
glife.  Cluny  &  Cîteaux  furent  exempts  dès  leur 
naiflance.  Toutes  les  congrégations  réformées  font 
également  exemptes  ;  elles  ne  peuvent  fubfifter 
fans  ce  privilège.  Les  ordres  mendians  le  font  de 
même  ,  ôc  fi  leur  Exemption  fe  rut  toujours  bor- 
née à  la  difcipline  intérieure  des  cloîtres ,  jamais 
elle  n'eût  excité  ni  plaintes  ni  réclamations. 

Ce  qui  a  excité  les  plus  vives  réclamations  , 
c'eft  l'exercice  de  la  juridiction  quafi  épifcopale 
fur  le  territoire  appartenant  aux  corps  exempts. 
C'eft  cet  objet  cuii  excita  le  zèle  de  M.  Taloa 
contre  les  religieux  de  Saint  Valéry  dans  le  plai- 
doyer que  nous  avons  cité  ci-deiïus.  Il  eft  vrai 
que  ce  magiftrat  fe  permit  de  dire  que  l'évêque 
d'Amiens  pourroit  même  attaquer  l'Exemption 
perfonnelle  des  moines  de  Saint  Vallety  :  mais  la 
cour  en  jugea  tout  autrement.  Car  en  appointant 
la  queftion  du  fond  ,  elle  ordonna  par  provifîon 
que  l'évêque  diocéfain  jouiroit  de  tous  les  droits 
épifcopaux  fur  les  habitans  &  le  clergé  de  Saint 
Vailery  ,  &  que  les  religieux  jouiroient  de  leur 
Exemption  dans  l'enclos  de  leur  monafiere. 

Le  concile  de  Trente  dont  nous  avons  rapporté 
les  difpofitions  ,  ne  paroît  avoir  eu  d'autre  but 
que  de  terminer  les  conceftations  toujours  re- 
nailTantes  entre  les  évêques  &  les  ordres  religieux 
&  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  en  reful- 
toient ,  c'eft-à-dire  au  pouvoir  abfolu  des  Abbés. 
Suivant  ce  concile  ,  il  fuffitque  les  monaftères  foient 
en  poireiilon  de  l'Exemption  ou  de  l'immcdiatité 
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au  ifaint  f\ége,fub  immediatâfedis  apqfiolîcâ  pro* 
teclone  ac  direclione  régi  confueverunt  ,  il  fufïit 
qu'ils  ne  foienc  pas  alors  fournis  aux  évoques  , 
pour  devoir  être  maintenus  dans  l'Exemption  , 
en  fe  rangeant  fous  des  chapitres  généraux.  La 
difpoikion  de  ce  concile  fut  adoptée  par  l'ar- 
ticle 27  de  l'ordonnance  de  Blois  qui  lève  tous 
les  doutes  fur  les  termes  du  décret  :  »  Tous  mo- 
»  naftères  ,  y  eft-il  dit ,  qui  ne  font  fous  chapitres 
«  généraux  ,  &  qui  fe  prétendent  fujets  immédiate- 
3j  ment  au  faintfiége  ,  feront  tenus  dans  un  an  de 
35  fe  réduire  «1  quelque  congrégation  de  leur  ordre 
5>  dans  ce  royaume  ,  en  laquelle  feront  dreffés  fta- 
is  turs  Sz  commis  vifiteurs ,  pour  faire  exécuter  y 
35  garder  Se  conferver  ce  qui  aura  été  arrêté  pour 
»  ia  difeipline  régulière ,  &  en  cas  de  refus  ou  de 
»  délai ,  y  fera  pourvu  par  l'évêque  «. 

L'article  Vi  de  l'édit  du  mois  de  mars  1768 
décide  également  que  les  monaftères  exempts  qui 
ne  feront  pas  fous  des  chapitres  généraux  ,  de- 
meureront fournis  aux  évêques  diocéfains.  On  en 
doit  donc  conclare  que  tous  ceux  qui  fe  trouvent 
réunis  à  des  chapitres  généraux  doivent  jouir  de 
l'Exemption. 

Rien  n'eit  plus  fage  que  ces  réglemens.  En 
effet  quel  étoit  le  principal  abus  des  Exemp- 
tions ?  c'étoitque  les  abbés  des  monaftères  exempts, 
ne  voulant  reconnokre  d'autres  fupérieurs  que  le 
pape  tres-éloigné  d'eux ,  fe  trouvoient  abfolus  Se 
indépendans.  Delà ,  il  arrivoit  qu'un  religieux  vexé 
par  un  abbé  ,  n'a  voit  que  des  reiïources  lentes  Se 
ioibles  contre  les  abus  du  pouvoir  ,  &  que  fi  un 
Abbé  venoità  favonfer  le  relâchement,  le  mal  étoit 
prefquc  incurable. 

il  n'y  avoit  qu'un  moyen  fur  de  remédier  à  cet 
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inconvénient ,  c'étoit  d'établir  au  deffus  des  abbés 
une  puiffance  prédominante  à  laquelle  eux- mêmes 
fuirent  fournis.  Mais  dans  l'alternative  de  la  confier 
à  Févêque  diocéfain  ou  à  un  chapitre  général,  on 
crut  qu'il  étoit  plus  conforme  à  l'efprit  des  règles 
monaftiques  d'accorder  cette  autorité  à  un  corps 
régulier  qu'à  un  feul  eccléfiaftique  féculier.  Les 
chapitres  généraux  font  inconteftablement  plus  à 
portée  de  connoitre  la  règle ,  de  prévoir  les  effets 
du  relâchement  &  d'y  trouver  des  remèdes  conve- 
nables ,  qu'un  (impie  évèque  diftrait  par  les  foins 
d'un  diocèfe  &  par  d'autres  affaires  temporelles  , 
fouvent  incompatibles  avec  l'adminiftration  des 
monaftères., 

Le  parlement  vient  de  rendre  un  arrêt  qui 
femble  dicté  par  ce  même  efprit.  Les  abbayes  de 
Saint  Vaaft  &  de  Saint  Bertin  s'étoient  détachées 
d'une  congrégation  de  la  Flandre  Autrichienne 
pour  fe  réunir  à  celle  de  Cluny  qui  eft  en  France. 
Les  évêques  d'Arras  èc  de  Samt-Omer  ayant  atta- 
qué le  droit  d'Exemption  ,  ils  demandoient  l'exhi- 
bition des  titres  primitifs;  les  moines  ont  foute  - 
nu  que  cette  exhibition  étoit  inutile  ,  attendu  qu'ils 
s'étoient  réunis  autrefois ,  conformément  à  la  dif- 
pofition  du  concile  de  Trente  j  le  parlement ,  d'a- 
près ce  motif,  a  confirmé  leur  Exemption  par  un 
arrêt  du  mois  de  juin  1778. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  par-là  on  porte  au- 
cune atteinte  à  la  puifîance  épifcopale.  Le  concours 
des  deux  puilFances  a  fu  combiner  les  chofes  de 
manière  que  ni  les  évêques  ,  ni  les  fupérieurs  ré- 
guliers ne  perdent  aucun  de  leurs  droits.  Car  dans 
le  cas  où  malgré  la  tenue  des  chapitres  généraux , 
il  s'introduiroit  quelque  défordre  dans  les  monaf- 
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tères  ,  l'autorité  épifcopale  viendroit  fuppléer  a  la 
négligence  des  fupérieurs  réguliers. 

Le  concile  de  Trente,  feffi  2.  ch.  8  ,  s'exprime 
ainfi  :  »  Providcant  epifcopipatcrnis  aimonïûonibus 
ut  eorum  regulariumfuperiores  juxta  eorum  régula* 
ria  inflituta ,  debitam  Vivendi  rationem  ob fervent  & 
obfervari  faciant  ;  &  fibi  fubditos  in  officio  conti* 
néant  &  moderentur.  Qubji  monïti  intrafex  mcn- 
fes  cas  non  vifitav erint  vel  correxerint ,  tune  iidem 
epifeopi  _,  etiam  ut  dclegati  fedes  apoftolica  _,  eos 
yijitare  pojjint  &  corrigere  ,  pro  ut  ipfi  fuperiores 
pqffint  j;  juxta  eorum  inflituta  ,  quibufeumque  ap~ 
pellaàonibus  _,  vrivilegiis  &  exemptionibus  penitus 
remotïs  &  non  obflantibus  «. 

La  déclaration  de  1696  préfente  une  difpofition 
fembiable  :  »  Lorfque  les  archevêques  ou  évêques 
s»  auront  eu  avis  de  quelques  défordres  dedans  au- 
y>  cuns  defdits  mon  altères  exempt?  de  leur  juridic* 
33  don  j  nous  voulons  qu'ils  avertirent  les  fupérieurs 
33  réguliers  d'y  pourvoir  dans  lix  mois,  &  qu'à  faute 
>3  d'y  donner  ordre  dans  ledit  temps  ,  ils  y  pourvoi- 
33  ront  eux-mêmes  ainii  qu'ils  efhmeront  néceiTaire 
33  fuivantles  régies  &inftituts  defdits  ordres  &  mo- 
33  naftères  ;  ôc  en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand 
33  ôc  le  mal  fi.  preffant  qu'il  y  ait  un  befoin  indif- 
33  penfabîe  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt  , 
33  lefdits  archevêques  ou  évêques  pourront  obliger 
33  lefdits  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  plus 
»  promptement  «. 

Indépendament  de  ce  droit  accordé  aux  évêques 
fur  les  fupérieurs  réguliers  des  monaftères  exempts, 
il  en  exifte  encore  d'autres  que  perfonne  ne  doit 
leur  diiputer.  Les  maifons  religieufes  dépendent 
de  l'évêque  diocéfain  pour  l'ordination  ,  pour  la 
confécradon  des  autels ,  pour  les  fêtes  ,  pour  les 
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îeûnes  ,  les  prières  Se  les  procédions  publiques , 
pour  Pinftiturion  des  cures  Se  autres  chofes  qui 
font  développées  dans  les  articles  évêque  >  évtché 
ou  épifeopat ,  aiocèfe  j  diocéfuin. 

Tel  efc  le  fentiment  d'un  grand  nombre  de 
canonises  par  rapport  aux  Exemptions  des  ordres 
religieux  réguliers.  Parmi  ces  canoniftes  on  en 
compte  aufii  plufîeurs  qui  attribuent  des  Exemp- 
tions de  droit  au  clergé  féculier  ,  aux  cathédrales 
Se  aux  collégiales  elles  -mêmes.  Ils  appellent 
Exemptions  de  droit ,  celles  dont  il  ne  paroît  pas  de 
conceflion  proprement  dite  ,  mais  qui  étant  ac- 
quifes  par  la  coutume  ,  par  un  ufage  immémorial 
S:  par  la  poifefîion  ,  fe  trouvent  autorifées  par  le 
droit  canonique  Se  par  les  libertés  de  l'églife  gal- 
licane. Ces  Exemptions  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  celles  qui  n'ont  pour  bafe  que  la 
fimple  prefeription. 

Mais  pour  connoître  le  régime  de  ces  fortes 
a  Exemptions  de  droit,  il  faut  remonter  au  partage 
primitif  des  biens  des  églifes  ;  non  pas  au  treizième 
iièclc  ,  comme  quelques  canoniftes  le  prétendent , 
mais  à  des  fiècles  bien  antérieures.  Gerome  d'A- 
cofta  nous  apprend  qu'avant  >•>  le  partage  des  menfes 
jî  des  chapitres ,  ces  corps  eccléfiaftiques  gouver- 
55  noient  les  églifes  conjointement  avec  les  évêques, 
55  Se  qu'on  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'après  leur 
55  féparâtion  ils  aient  retenu  la  juridiction  qui 
9»  leur  appartient  de  droit  commun  ,  s'ils  en  font  en 
55  poiTeifion  .  . .  lorfqu'on  a  féparé  les  biens ,  ajoute 
55  le  même  auteur  ,  on  a  dû  en  même  temps  fé- 
5»  parer  la  juridiction  ,  principalement  la  gracieufe  ; 
3î  c'eft  pourquoi  Charles  Dumoulin  alfûre  que 
3>  la  collation  des  canonicats  Se  des  prébendes 
s>  des  églifes  cathédrales  appartient  de  droit  coin- 
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»>  mun  aux  évêques  ôc  aux  chapitres ...  le  droit 
30  nouveau  leur  eft  d'autant  plus  favorable  pour 
*»  tout  ce  qui  regarde  la  collation  de  plein  droit  , 
«  des  bénéfices  ,  que  la  collation  n'appartient  pas 
o>  maintenant  à  l'ordre  ,  mais  à  la  juridiction  :  ainfî 
33  en  réfervant  même  à  l'évêque  tout  ce  qui  eft  de 
3j  l'ordre  ,  les  chapitres  peuvent  faire  les  autres 
3>  fondions  qui  regardent  la  juridiction ...  il  femble 
ys  qu'on  ne  rend  pas  aiTez  de  juftice  aux  chapitres 
3>  qui  font  fondés  fur  le  droit  commun.  Les  chaires 
»  des  chanoines  ou  des  anciens  clercs  n'étoient  pas 
->«  dans  les  commencemens  de  fimples  formes  pour 
33  chanter  au  chœur ,  mais  des  chaires  de  juridiction  y 
»  puifque  les  pères  leur  donnent  le  nom  deféna- 
»  teurs ,  comparant  à  un  fénat  TaiTemblée  de  l'évêque 
33  avec  {on  clergé.  On  doit  donc  confîdérer  les  tran- 
33  fa&ions  qu'ils  ont  faites  avec  les  évêques  comme 
3>  des  concordats  qu'ils  ont  été  en  droit  de  faire  ,  & 
•>  non  comme  de  pures  concejjlons  des  évêques  en  fa- 
3>  veur  des  chapitres  «.  Voy.  Thift.  de  l'origine  &  des 
revenus  eccl.  p.  200. 

Le  même  auteur  établit  que  la  plupart  des  Exemp- 
tionsaccordées  aux  chapitres  par  le  S.  Siège  ,  ne  font 
hienfouvent  que  laconfirmation  de  leur  droit.  Cet  an- 
cien partage  des  biens  des  églifes  fert  à  expliquer  plu- 
Heurs  décrétâtes  qui  paroiftent  oppofées  entr'elles. 
Celle-ci  par  exemple  :  on  ne  doit  rien  innover  pendant 
Ja  vacance  du  fiége  épifcopal ,  nefede  vacante  ali- 
quid  innovetur  :  cependant  les  chapitres  des  cathé- 
drales confèrent  les  bénéfices  de  leur  patronage,  ils 
donnent  la  million  canonique  aux  présentés  par  les 
patrons  ,  ils  confèrent  même  ceux  des  bénéfices 
dont  la  collation  leur  eft  commune  avec  l'évêque. 
Les  feuls  bénéfices  où  les  chapitres  ne  peuvent  nom- 
mer 5  félon  les  décrétâtes,  font  ceux  qui  dépendent 
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de  la  menfe  épifcopale  j  la  collation  en  eft  réfer- 
vée  à  l'évêque  futur ,  parce  que  félon  les  canoniftes  , 
elle  eft  réputée  fruit  _,  8c  les  fruits  doivent  être  ré- 
fervés  à  l'évêque  j  cela  n'empêche  pas  ,  obferve 
Duaren  ,  que  les  chapitres  n'exercent  la  juridiction 
&:  tout  ce  qui  y  appartient  :  illudenim  advertendum 
ejl  quamvis  collegium  ecclefiafticorum  bénéficia 
non  conférât  ,  ea  camen  qu&funt  juridiciioni  exer- 
cera &  exequi  pojje. 

Le  partage  des  biens  de  Fcglife  de  Paris  fait  en 
829  ,  confirmé  par  un  concile  de  la  même  époque  , 
&  autorifé  par  Louis  8c  Lothaire  ,  lui  lailTe  une 
entière  juridiction ,  non-feulement  fur  fes  membres, 
mais  fur  l'enclos  du  chapitre  8c  de  fes  dépendances. 
Cette  juridiction  étoit  féparée  de  celle  de  l'évêque, 
«lie  relîbrtifîoit  immédiatement  au  concile  pro- 
vincial. L'immédiatité  dura  plus  de  deux  fiècles  & 
ne  fut  transférée  aufaint  fiége  que  du  confentement 
de  nos  rois.  On  connoît  les  droits  de  ce  chapitre 
fur  l'hôtel-dieu  8c  fa  fupériorité  fur  les  prêtres 
.confacrés  au  fervice  de  cet  hôpital. 

Toutes  les  cathédrales  de  la  province  eccléfiaf- 
tique  de  Reims  ont  fait  le  même  partage  que 
celle  de  Paris  :  8c  depuis  le  Xe  fiècle  ,  ces  chapitres 
ont  leur  immédiatité  à  l'évêque  métropolitain. 
Innocent  III  reconnut  que  l'Exemption  apparte- 
noit  au  chapitre  de  Beauvais  en  vertu  de  la  coutume \ 
Innocent  IV  avoua  dans  le  concile  général  de  Lyon , 
quelle  étoit  en  vigueur  dans  route  la  province 
eccléfiaftique  de  Reims ,  8c  les  conciles  de  cette 
province  ont  même  frappé  danathème  ceux  qui 
oferoient  attaquer  cette  prérogative.  On  trouve 
les  mêmes  difpofitions  dans  les  conciles  tenus  a 
Senlis  en  13173a  Noyon  en  1 3  44 ,  ôc  a  Soiiïbns 
«n  1345. 
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Il  y  a  dans  le  corps  de  droit  des  preuves 
de  la  même  Exemption  en  faveur  des  chapitres 
des  provinces  de  Sens  &  de  Tours.  On  peut  voir 
cap,  5  5 .  extr.  de  appel.  Ce  qui  concerne  les  cha- 
pitres d'Auxerre  ,  d'Angers  ôc  de  Poitiers.  Le 
concile  de  Latran  de  1 2 1 5  ,  cap.  irrefragab.  de  off\ 
jud.  ordinar.  porte  :  Excejjus  canonicorum  cathedra- 
lis  ecchJÎA  qui  confueverunc  corrigi  per  capuulum  ^ 
&  peripfum  in  illis  ecclejiis  qui  talem  haclcnus  ha- 
buerunt  confuetudinem  ,  corrigantur.  L'Exemption 
des  chapitres  de  cathédrales  fondée  fur  k  feule 
coutume  ,  paroît  donc  être  une  forte  d'Exemption 
de  droit  reconnue  ôc  par  les  conciles  particuliers  , 
Se  par  les  conciles  généraux  ,  8c  par  nos  rois  eux- 
mêmes.  »  Je  veux  ,  dit  Philippe  le  Bel  ,  qu'on 
r>  conferve  les  franchifes  &  libertés  des  églifes  ôc 
5j  qu  on  n'apporte  aucun  trouble  à  leur  juridiction 
3?  Spirituelle  ou  temporelle ,  qui  leur  appartient 
j>  de  droit  ou  par  une  ancienne  pojjejjlon  «. 

L'art.  7 1  des  libertés  de  l'églife  gallicane  porte  : 
aj  Je  n'y  omettrai  les  Exemptions  d'aucunes  églifes  ; 
5»  chapitres ,  corps  ,  collèges  ,  abbayes  &  monaf- 
j>  tères  de  leurs  prélats  légitimes  qui  font  les  dio- 
3>  céfains  Ôc  les  métropolitains  j  lefquelles  Exemp- 
»  rions  ont  été  autrefois  octroyées  par  les  rois  ôc 
j>  princes  mêmes  ,  ou  par  les  papes  à  leur  pourfuite , 
»  ôc  pour  très-grandes  ôc  importantes  raifons  dé- 
jà battues  depuis  ,  Ôc  foutenues  es  conciles  de 
»  Confiance  ôc  de  Balle  ,  dont  furent  dès-lors 
jj  publiés  quelques  mémoires  «. 

Le  règlement  de  l'afïèmblée  générale  du  clergé 
de  France  renue  en  1645  »  déclare  également  que 
j>  les  églifes  cathédrales  ,  collégiales  ôc  leur  dé- 
3>  pendances  véritablement  exemptes ,  ne  font  pas 
5>  comprimes  en  la  préfente  déclaration  >  aux  droits 
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*>  de  privilèges  defquelles  elle  ne  pourra  nuire 
»î  ni  préjudicier  «. 

Enhn  la  jurifprudence  des  cours  femble  d'accord 
avec  l'opinion  des  canoniftes  fur  ce  point.  On  peu: 
s'en  convaincre  par  les  arrêts  rendus  en  faveur  des 
chapitres  de  Senlis  ,  de  Soilïbns  >  de  Châlons-fur- 
Mame  ,  d'Auxerre  de  Nevers  ,  de  Poitiers ,  de 
Bourges,  &  par  celui  du  18  janvier  1625  ,  en  fa- 
veur du  chapitre  de  Tours }  celui  du  1 5  juin  1 606  , 
Cgi  faveur  du  chapitre  d'Angers  \  celui  du  1 7  avril 
1640,  en  faveur  du  chapitre  de  Soiiîons  ;  ceux 
de  16^4  &  171 2  ,  en  faveur  des  chapitres  de 
Chartres  Se  de  Noyon.  Le  dernier  de  ces  arrêts 
eft  d'autant  plus  remarquable  que  Féglife  de  faine 
Quentin  n'eft  pas  une  cathédrale  \  mais  comme 
elle  l'étoit  avant  la  tranflation  du  fiége  épifcopal  à 
Noyon  ,  elle  a  été  maintenue  dans  fes  droits 
d'Exemption  ,  avec  immédiatité  au  métropolitain 
<ie  la  province. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  rafTèmbler 
ici  ,  il  paroît  que  la  juridiction  épifeopaie  peut 
être  exercée  indifféremment ,  par  le  clergé  foit  du 
premier  ,   foit  du  fécond  ordre. 

Mais  il  eft  efTentiel  de  ne  point  comprendre 
dans  le  mot  de  juridiction  la  puillànce  caractérif- 
liqne  des  éveques  ,  que  les  canoniftes  nomment 
la  puijfance  d'ordre  ,  pour  la  diftinguer  de  la 
puifTance  de  juridiction.  Cette  puifTance  d'ordre 
appartient  exclufivement  à  l'épifcopat.  En  les 
confondant  on  tomberoit  dans  l'héréiie  des  pref- 
bytériens  qui  croient  les  éveques  ôc  les  autres 
prêtres  égaux  en  puifTance  &  en  autorité. 

Voyc\  l'hift.  de  l'origine  des  revenus  eccléfiaf- 
tiques  par  d'Acofla  _,  p.  200  _,  d'Hérxourt  _,  Van- 
Efpcn  ,   Nécrolog.    de  Paris  ,  Us  Mémoires  du 
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clergé  y  concile  de  Trente  ^fcjfion  5  ,  cap.  4  ;  Gibert 
injiitut.  au  droit  eccl.  t.  1  •  les  mémoires  publiés 
■par  M.  Treillard  _,  Target  &  Courtin  dans  la  caufe 
des  évêques  d'Arras  &  de  Saint- Orner ,  contre  les 
abbés  de  S.  Vaaft  &  de  S.  Bcrtin  j  Vhifloirc  ec- 
cléjiajlique  de  l'abbé  Fleury  _>  t.  6  _,  l.  19  j  n.  iy. 
Voyez  auflfi  les  articles  Clerc  ,  Clergé  ,  Cha- 
noine ,  Chapitre  ,  Diocèse  ,  Diocésain  , 
Evèque,  Evêché,  Immunité],  Eglise,  Libertés 
de  l'église  gallicane  ,  Ordination  ,  Ordi- 
naire ,  Moines  ,  Monastères  ,  &c.  (  article  de. 
M.  L'ABBÉ  REMY  ,  avocat  au  parlement  ). 

Exemption  par  appel.  Ceft  un  droit  admis 
dans  quelques  coutumes  de  france,  en  vertu  duquel 
une  partie  qui  a  interjeté  appel  de  la  fentence 
d'un  juge  feigneurial ,  eiï  exempte  de  fa  juridiction 
dans  les  autres  conteftations  qu'elle  peut  avoir. 

L'Exemption  par  appel  tient  à  l'ordre  ancien  d5 
nos  juridictions  8c  de  notre  procédure.  Pour 
traiter  convenablement  cette  matière ,  on  exami- 
nera i°.  l'origine  de  f  Exemption  par  appel  ; 
i°.  quels  juges  y  font  fujets  ;  30.  quelles  parties 
la  peuvent  propofer  ;  40.  quelle  eft  fa  durée  j 
50.  à  quelles  caufes  elle  s'étend. 

§  «• 

Origine  des  Exemptions  par  appel  (*). 

L'Exemptio'n  par  appel  n'avoit  point  lieu  dans 
le  droit   romain.  La  loi  unique  au  digefte  apud 

(  *  )  On  n'a  pu  mieux  faire  dans  ces  recherches  que 
de  prendre  pour  guide  l'excellente  coniultation  im- 
primée qu'a  faite  M.  Maultrot ,  pour  M.  le  duc  de  la 
Tremoilie  ,  dans  l'affaire  dont  on  parlera  à  la  fin  de 
cet  article. 

eum 
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€um  à  quo  appellatur  aliam  cauiam  agere  corn- 
pellendum  _,  le  décide  exprefTément.  C'eft  dans  le 
droit  canon  qu'on  en  trouve  la  première  trace. 
Deux  décrétâtes  donnent  expreiTément  à  ceux  qui 
ont  été  condamnés  far  un  juge  ,  la  faculté  de  le 
recufer  dans  d'autres  caufes  ,  parce  qu'il  leur  doit 
être  extrêmement  fufpect.  Mais  l'une  de  ces  confti- 
tutions  met  à  ce  droit  une  limitation  bien  dange- 
reufe ,  en  exceptant  du  privilège  les  crimes  fi 
graves  &  fi  manifeftes  ,  qu'on  les  doive  punir 
immédiatement  (*).  C'eft  dans  .es  cas-là  fut- 
tout  que  devroit  avoir  lieu  un  privilège  fondé 
fur  des  foupçons  de  paflion  ou  de  partialité. 

Indépendamment  de  l'influence  extrême  qu'a 
eue  le  droit  canonique  fur  notre  inftruction  judi- 
ciaire ,  il  y  avoit  des  motifs  puiffans  pour  autorifer 
l'Exemption  par  appel  dans  les  juridictions  feigneu- 
riales.  L'appel  à  un  tribunal  fupérieur  pour  faire 
réformer  le  jugement  d'un  autre  ,  étoit  autrefois 
prefque  inconnu  en  France.  La  nature  de  la 
décifion  pat  le  combat,  par  l'épreuve  de  l'eau  8c 
du  feu,  ou  par  le  jugement  de  {es  pairs,  n'étoit 
guère  compatible  avec  cet  ordre  judiciaire.  On 
pouvoit  néanmoins  fe  pourvoir  contre  un  juaement 
en  défiant  au  combat  ou  le  feigneur ,  ou  les  pairs 
qui  l'avoient  rendu  ,  en  les  accufant ,  non  pas  de 
s'être  trompés  ,  mais  d'avoir  jugé  fauflement  8c 
méchamment.  C'eft  ce  que  l'on  appeloit  fauffer 
ic  jugement  (**).  Il  étoit  tout  naturel  de  fuppofer 

(  *  )  Juiex  tamen  a  quo  appellatur  ,  quia  illi  omninb 
fufpecius  eft  9  eum  non  débet  ad  refpondendum  fuper  aliis 
compellere  nifi  pro  crimine  adeo  gravi  &  manifefto  s  quo 
ipfo  aftu  meritb  fit  damnandus.  Cap.  6  &  24.  extra  de  ap- 
■pellationib. 

(  **  )  Efprit  des  loix  ,  liv.  28  .  chap.  27  &  fuivans. 
Tome  XXIK  K 
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dans  des  juges  fi  gravement  injuriés  ,  de  la  paffiort 
ôc  de  la  partialité,  <$c  dès-lors  il  croit  dangereux 
qu'on  fournît  encore  à  leur  juridiction  ceux  qui 
avoient  ainfi  faufïe  leur  jugement. 

Dans  la  fuite  ,  lorfque  les  appels  devinrent 
d'un  ufage  p!us  ordinaire  ,  &"  quand  les  preuves 
écrites  ôc  teftimoniales  eurent  pris  la  place  du 
combat  judiciaire,  l'Exemption  par  appel  ne  ce  (Ta. 
point  de  fubfilter  ,  parce  que  les  juges  étoienc 
encore  perfonneilement  refpônfables  du  mal  jugé. 
On  les  condamnoit  à  Pâme -.de  lorfque  leurs 
fentences  croient  infirmées  ;  il  étoit  tout  iïmple 
de  les  fuppofer  piqués  centre  l'appelant  qui  les 
expofoit  au  rifque  de  cette  amende.  Les  juges 
royaux  y  étoienc  anciennement  fujers  comme  tous 
les  autres  ,  fui  vaut  une  ordonnance  de  13^8, 
donnée  par  Philippe  de  Valois  (*).  Aufîi  Chopin, 
fur  l'article  69  de  la  coutume  d'Anjou ,  rapporte- 
t-il  dQs  preuves  qu'ils  étoient  autrefois  aufîi  fournis 
à  l'Exemption  par  appel. 

Quoi  qu'il  en  foit  ce  privilège  paroît  avoir  été 
généralement  admis  autrefois  dans  la  france  cou- 
rumiere.  L'ancien  ftyle  du  parlement  rédigé  au 
commencement  du  quatorzième  fiècle  (**)  j  l'auteur 
du  grand  coutumier  de  France,  rédigé  fous  Charles 
VI  (***)  •  Mafuer  ,  qui  écrivit  peu  de  temps 
après  (****) ,  en  font  également  mention.  Enfin 
du  Luc  ,  le  plus  ancien  de  nos  arrêtiftes  ,  après 
avoir  dit  que  les  appel-ans  des  juges  non  royaux 
font    exempts   de   toutes    leurs   juridictions    dans 


(  *  )  Styl.  parlem.  part.  3  ,  tit.  6  9  p.  873. 
(**)  Ibid.  Part.  1.  chap.  21. 
(  ***)  Titre  des  appellations,   pag.  474» 
(****)  Titre  35. 
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toutes  fortes  de  caufes  ,  tandis  que  les  appelans 
des  juges  royaux  (qui  de  (un  temps  ne  payoient 
plus  d'amende  pour  mal  jugé  )  nen  font  exempts 
que  dans  la  feule  caufe  dont  eft  appel ,  cite  un 
arrêt  du  mois  de  mars  1395  3  qui  l'a  ainil 
jugé    (*). 

L'Exemption  par  appel  n'étoit  point  admife 
dans  les  pays  de  droit- écrit  (**)  ,  parce  que  la 
jurifprudence  féodale  y  avoir  fait  moins  de  progrès , 
&■  qu'on  n'y  avoitpas  entièrement  abandonné  l'ordre 
judiciaire  des  romains  ,  dont  les  loix ,  comme  on 
l'a  vu  ,  décidoient  exprelfément  le  contraire. 
On  en  exceptoit  le  cas  d'appel  interjeté  des 
pairs  de  France  &c  de  leurs  juges  fupérieurs  feu- 
lement ,  mais  non  pas  des  j uges  inférieurs  qu'ils 
pouvoient  avoir  comme  les  autres  feigneurs  hauts- 
ju (liciers  ,  avant  l'ordonnance  de  Rouiiillon. 

Cette  exception  provenoit  fans  doute  de  ce 
que  les  appels  des  juges  des  pairies  fe  portoient 
au  parlement  de  Paris ,  où  l'ufage  des  Exemptions 
par  appel  étoit  admis. 

Dans  les  pays  coutumiers  même  on  établit 
une  grande  différence  entre  l'appel  pour  caufe  de 


(  *  )  Livre  16  ,  titre  13. 

(  **  )  Cependant  l'auteur  du  grand  coutumier  de 
France  3  dit  que  l'Exemption  par  appel  avoit  lieu  dans 
toute  l'Aquitaine.  »  En  la  duché  d'Aquitaine  ,  qui 
:»  appelle  ,  il  eft  exempt  en  toutes  caufes  &  cas  ,  tant 
33  comme  l'appel  durera.  Si  d'aucune  fentence  donnée 
1»  par  les  hommes  d'auxune  cour  t  il  eft  appelle  en 
^  parlement  &  diét  mal  jugé  3  chacun  defdits  hommes 
3  doit  au  roi  dix  livres  pour  amende  3  <k  s'il  eft  pro- 
«  nonce  mal  appelé  <k  bien  juné  ,  l'appelant  eft  tenu 
=0  à  chacun  des  hommes  en  dix  livres  d'amende  «- 
Mais  l'Aquitaine  même  la  plus  méridionale  étoit  à 
bien  des  égards  réputée  pays  coutumier. 

Kij 
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mal  jugé  ,  &  l'appel  pour  caufe  de  déni  de  juftîce. 
Dans  le  premier  cas,  fi  le  jugement  étoit  infirmé  , 
les  feigneurs  qui  jugeoient  autrefois  eux-mêmes, 
ou  leurs  juges,  en  étoient  quittes  pour  une  amende, 
l'Exemption  ne  duroit  alors  que  jufqu'au  jugement 
de  l'appel.  Dans  le  fécond  cas  où  l'on  étoit 
appelant  pour  déni  de  juftice ,  le  feigneur  &  fes 
juges  qui  avoient  dénié  la  juftice ,  perdoient  leur 
juridiction  fur  celui  qui  étoit  appelant  de  ce  déni 
8c  fur  fes  héritiers. 

Depuis  que  les  juges  des  feigneurs  ont  cefle 
d'être  condamnés  à  l'amende  pour  mal  jugé ,  ôc 
que  l'ordonnance  de  Roufîillon  en  a  difpenfé  aufïî 
les  feigneurs  qui  les  établitïbient  ,  l'Exemption 
par  appel  eft  tombée  en  défuétude  dans  la  majeure 
partie  de  la  France.  11  n'y  a  plus  que  dix  coutumes 
qui  en  faiïent  mention  j  ce  font  celles  d'Auvergne, 
de  la  Marche ,  de  Poitou  ,  de  Bretagne  ,  d'Anjou, 
du  Maine  ,  de  la  Rochelle  ,  d'Abbeville  ,  de 
Montreuil-fur-Mer  Ôc  de  S.  Orner.  Cette  dernière 
même  n'en  parle  que  pour  la  rejeter  exprefTément. 
Ce  privilège  étant  contraire  au  droit  commun  _, 
n'eft  plus  admisdans  les  coutumes  muettes  ;  c'eft  ce 
qu'atteftent  Guenois  dans  fa  conférence  des  coutu- 
mes ,  partie  i ,  titre  24  j  Ragueau ,  fur  les  coutumes 
de  Berry ,  tit.  2 ,  art.  3  5  ;  ôc  Chpion  ,  fur  l'art. 
6j  ,  n  .  9  de  la  coutume  d'Anjou.  Vigier ,  fur 
la  coutume  d'Angoumois  ,  art.  8 ,  n°.  5  ,  rapporte 
deux  arrêts  du  2 1  octobre  1539  ôc  du  mois  de 
juillet  1562  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  quoiqu'il  y 
eut  un  ufage  contraire  dans  cQtie  coutume ,  que 
l'on  fupplée  à  bien  des  égards  par  celle  de 
Poitou. 
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§   t. 

Des  juges  fujets  à  V  Exemption  par  appel  5  & 
des  parties  qui  la  peuvent  propofer. 

L'Exemption  par  appel  n'a  point  lieu  contre 
les  juges  royaux ,  parce  qu'ils  ont  été  exempts  de 
l'amende  long-temps  avant  la  rédaction  de  nos 
coutumes  ,  tandis  qu'alors  les  juges  feigneuriaux  , 
ou  les  feigneurs  qui  les  conitituoient ,  la  payoient 
encore  pour  mal  jugé  j  dès-lors  les  juges  royaux 
voyoient  tranquillement  l'appel  de  leurs  fentences 
qui  ne  pouvoit  réfléchir  fur  eux  ,  ôz  ils  ne  pou- 
voient  être  fufpects  aux  appelans. 

Les  coutumes  de  la  Rochelle  ,  de  Montreuil- 
fur-Mer,  d'Anjou,  du  Maine  &  du  Poitou  ,  le 
décident  expreiTément.  Cette  dernière  coutume 
donne  le  même  privilège  aux  officiers  du  comté 
de  Poitou  ,  étant  ledit  comté  hors  la  main  du  roi» 
Les  coutumes  d'Anjou  de  du  Maine  ont  des 
difpofitions  femblables  pour  ces  deux  provinces  ; 
comme  on  ne  les  aliène  que  pour  les  donner  en 
apanage  aux  princes  du  fang  ,  avec  la  claufe  de 
ré  ver  lion  à  la  couronne  ,  ces  coutumes  ont  cru 
devoir  aflimiler  aux  juges  royaux  les  officiers  des 
princes  qui  font  aux  droits  du  roi ,  par  déférence 
pour  le  rang  éminent  de  ceux  qui  les  établirent. 

Quant  aux  juges  feigneuriaux  ,  il  faut  à  cet 
égard  faire  une  diftinclion.  Si  les  coutume*)  n'accor- 
dent l'Exemption  par  appel  ,  que  lorfqu'on  eft 
appelant  pour  caufe  de  déni  de  juftice  ;  l'Exemption 
eft  alors  un  motif  de  réeufation  non  pas  feulement 
de  la  perfonne  du  juge  ,  mais  aufli  du  tribunal , 
ou  plutôt  de  la  juridiction  du  feigneur.  C'eft  la 
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décifion  de  la  coutume  cle  la  Marche  &  de  celle 
d'Auvergne  »  laquelle  femble  devoir  être  fuivie 
dans  celle  de  Bretagne,  parce  qu'elle  eft  conforme 
à  notre  ancienne  pratique. 

Dans  les  coutumes    au  contraire  où   l'Exemp- 
tion par    appel    eft  une  fuite   d'un  fimple  appel 
fondé  fur  le  mal  jugé,  l'on  regarde  communément 
que  l'Exemption   n'en:  qu'une  récusation  perfon- 
nelle  de  l'officier  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
on  fe    plaint  j  l'Exemption  ne  s'étendoit  donc  pas 
au  juge  d'appel  de  la  même  feigneurie ,  lorfque 
ies  feigneurs  avoîent  double  degré  cle  juridiction  , 
comme   cela  avoir   lieu    avant    l'ordonnance    de 
Roufiîllon.   C'eft   la  décifion  formelle  de  l'article 
80  de  la  coutume  du  Maine  ;  &  avec  ce  ,   y  eft-il 
dit  >;  pour  être  iceux  »    Sujets  appelais  de  fer- 
3>  gens   ,    prévôts    ou    châtelains    d'aucun    baron 
j>  ou  châtelain ,  ils  ne  font  pour  ce  exempts  de 
«  leurs  Juges ,  Jznon  de  ceux*  dont  Us  font  appe- 
lans  «.  L'article  69  de  la  coutume  d'Anjou  a  le 
même  fens. 

La  coutume  de  Poitou  décide  auffi  dans  l'art. 
1  3  ,  que  l'Exemption  par  appel  ne  s'étend  pas 
au  fucceiTeur  du  juge  dont  on  eft  appelant ,  parce 
qu'il  n'a  pas  fait  le  grief  dont  on  fe  plaint.  Le- 
preftre  ,  centurie  4,  chapitre  37  ,  répute  cette 
Exemption  tellement  perfonnelle  contre  le  juge , 
qu'il  dit  que  fi  l'appel  e(ï  du  fénéchal  feul ,  fon 
lieutenant  ou  autre  officier  de  la  juridiction  ,  qui 
n'aura  point  opiné  au  même  jugement ,  pourra 
connoître  des  autres  caufes  de  celui  qui  eft  appe- 
lant. Il  aflfùre  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  2  mai   1553. 

Cette  décifion  eft  fi  raifonnable  ,  qu'elle  fem- 
bîeroit   devoir    être    générale.    Cependant  Huet 
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&  Vaflin  même,  qui  conviennent  d'ailleurs  nue 
l'Exemption  par  appel  eft  un  privilège  que  l'on 
doit  reftreindre  ,  aflurent  que  dans  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  l'Exemption  n'eft  pas  attachée  à 
la  perfonne  du  juge,  mais  à  la  juridiction,  Ils  fe 
fondent  fur  ce  que  l'article  64  ne  dit  pas  que  l'on 
eft  exempt  du  juge  comme  celle  de  Poitou,  mais 
que  l'on  eft  exempt  de  la  cour  &  juridiction.  Les 
coutumes  de  Montreuil,  d'Anjou  <k  du  Maine 
en  difent  autant. 

Vaflin  conclut  même  delà  que  fi  une  même 
perfonne  eft  juge  de  deux  feigneuries  différentes  , 
îorfqu'on  eft  appelant  d'un  jugement  rendu  par 
elle  ,  comme  juge  de  l'une  de  ces  deux  feigneuries, 
on  ne  peut  pas  invoquer  l'Exemption  par  appel 
pour  fe  difpenfer  de  plaider  pardevant  elle  ,  en 
fa  qualité  de  juge  de  1  autre  feigneurie.  Cet  auteur 
cite  un  jugement  de  la  fénéchaulfée  de  la  Rochelle, 
qui  a  fuivi  cette  opinion  j  mais  s'il  eft  conforme 
à  la  lettre  de  la  coutume ,  il  eft  bien  contraire  à 
fon  efprit. 

Cependant  la  diftindion  que  fait  la  coutume  de 
Poitou  ,  entre  le  juge  qui  a  rendu  la  fentence  dont 
on  eft  appelant  &:  fon  fucce fleur  ,  ne  s'obferve 
pas  même  en  Poitou,  fi  l'on  en  croit  quelques 
auteurs.  Chopin  fur  l'article  67  ,  n°.  4  de  la 
coutume  d'Anjou,  &  Guénois  dans  fa  conk:reriCe 
des  coutumes  ,  partie  1  ,  titre  24,  n\  10  ,  difenc 
que  cela  a  été  ainii  jugé  par  un  arrêt  des  grands 
jours  de  Poitiers,  du  18  novembre  1579  ?  mais 
un  arrêt  fi  contraire  au  texte  de  la  coutume  peut-il 
être  tiré  à  conféquence  ? 

Suivant  l'article  ic6  de  la  coutume  de  la 
Marche  ,  fi  la  fentence  du  juge  feigneurial  eft 
inhumée  fur  l'appel  pour  déni  de  jufticc  -,  »   1 .      -- 
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»  lant  fera  exempt  de  la  juridiction  du  feigneut 
w  dont  a  été  appelé  ,  ôc  demeure  homme  du 
5>  feigneur  fuzerain  immédiat  ,  à  la  vit  de  celui 
s?  qui  a  dénié  jujùce  _,  &  de  celui  à  qui  elle  a  été 
*>  déniée  «.  La  coutume  d'Auvergne  ,  article  12  > 
dit  même  en  ce  cas  »  que  ledit  appelant,  fa 
»  poftérité  &  biens  quelconque > ,  font  à  perpé- 
3J  tuité  exempts  de  la  juridiction  du  feigneur 
»>  dont  a  été  appelé  ,  ôc  devient  homme  du 
»  feigneur  fouverain  immédiat  «.  Le  procès- verbal 
de  la  coutume  de  la  Marche  fait  foi  qu'on  y 
fuivoit  originairement  le  même  ufage  qu'en  Au- 
vergne ,  &  qu'il  ne  fut  changé  que  fur  les  repré- 
fentations  des  commilTaires. 

Ces  difpofirions  extraordinaires  ne  doivent  point 
être  admifes  dans  les  autres  coutumes ,  ôc  fur-tout 
dans  celles  qui  accordent  l'Exemption  en  cas 
d'appel  pour  le  fimpîe  mal  jugé,  quand  bien 
même  on  y  feroit  appelant  pour  déni  de  juftice. 
La  coutume  de  Poitou  décide  au  contraire  que 
le  fuccelfeur  de  l'appelant  ne  jouit  point  de 
l'Exemption ,  ôc  la  raifon  qu'elle  en  donne  ,  c'eit 
que  le  grief  ne  lui  a  pas  été  fait. 

On  fait  néanmoins  une  diftindtion  dans  l'ufage  ; 
le  fucceiTeur  à  titre  univerfel ,  tel  que  l'héritier 
ou  le  légataire  univerfel  du  défunt ,  peut  oppofer 
l'Exemption  par  appel.  On  préfume  que  dans  ce 
cas  le  juge  peut  avoir  contre  lui  les  mêmes 
caufes  de  partialité  ,  que  contre  le  défunt.  Lors 
au  conttaire  qu'il  s'agit  d'un  fucceiïeur  à  titre 
particulier ,  il  eft  bien  certain  qu'il  ne  peut  propo- 
ser l'Exemption  par  appel  du  chef  de  fon  prédé- 
ceiTeur.  Les  juges  de  la  fénéchauifée  de  Poitiers 
avoient  attribué  le  privilège  de  l'Exemption  par 
appel  au  fucceiTeur  a  un  bénéfice }  leur  kntencQ 
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fut  infirmée  par  arrêt  du  dernier  feptembre  1553, 
rapporté  par  Chopin  fur  l'article  6-j  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  8c  par  Guénois  dans  fa  conférence. 

L'Exemption  par  appel  étant  une  véritable 
récufation  fondée  fur  la  préfomption  de  partialité , 
n'eft  qu'un  privilège  auquel  il  dépend  de  celui 
qui  peut  i'oppofer  de  renoncer.  Il  ne  peut  plus 
même  le  propofer  lorfqu'une  fois  il  a  reconnu 
la  juridiction  du  juge  dont  eit  appel  en  plaidant 
pardevant  lui  depuis  fon  appel  :  c'eft  la  décifion 
du  grand  coutumier ,  &  de  divers  commenrateurs. 
Cela  s'obferve  dans  les  coutumes  même  où 
l'Exemption  par  appel  n'a  lieu  qu'autant  qu'on 
eft  appelant  de  déni  de  juftice.  La  coutume  de 
Bretagne  le  décide  dans  l'article  167. 

§  m. 

Des  caufes  où    l'Exemption  par  appel  a  lieu» 

La  coutume  d'Auvergne  étend  l'Exemption 
par  appel  à  toutes  caufcs  civiles  &  criminelles  ;  la 
coutume  de  Bretagne  dit  fimplement  qu'elle  a 
lieu  en  tous  autres  cas  ;  celle  de  la  Marche  en 
toutes fes  caufes  &  matières  ;  les  coutumes  d'Anjou 
Ôc  du  Maine  ,  en  cette  caufe  &  toutes  autres  ; 
celle  de  Poitou ,  en  toutes  autres  caufes  -y  celle 
de  Montreuil  en  tout  ;  celle  de  la  Rochelle  dit 
généralement  qu'on  efl  exempt  de  la  cour  & 
juridiction  de  laquelle  on  efl  appelant  ;  enfin  celle 
d'Abbeville  dit  que  le  juge  des  exempts  par 
appel  connoît  d'eux  &  de  leurs  caufes. 

Des  termes  fi  généraux  fembleroient  devoir 
comprendre  dans  toutes  les  coutumes  ,  comme 
dans  celles  d'Auvergne,  les  caufes   criminelles, 
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parmi  celles  où  l'Exemption  par  appel  peut  être 
propofée.  Les  foupçons  de  partialité  qui  ont  fait 
admettre  ce  droit,  iont  même  bien  plus  importans 
Se  plus  redoutables  dans  les  matiètes  criminelles 
où  l'inltruclion  du  premier  juge  peut  avoir  tant 
d'influence  fur  le  jugement. 

Lepreftre  ,  centurie  4  ,  chapitre  ,7,  &  les 
anciens  commentateurs  des  coutumes  d'Anjou 
Se  de  Poitou,  le  penfoient  ainfi.  Lelet  rapporte 
un  arrêt  du  premiermars  161 4,  rendu  en  1  audience 
de  la  tournelle  ,  qui  l'a  jugé  ainfi  pour  cette 
coutume. 

•  La  coutume  d'Anjou  Se  celle  du  Maine  portent 
que  »  fans  attenter ,  le  malfaiteur  'exempt  par 
s»  appel  ou  par  clam  fur  tort  fait ,  (  information 
3>- précédente  du  ca^)  peut  être  conititué  prifonnier 
35  îi  le  cas  de  foi  effc  fubjeét  à  emprifonnement  , 
»  &  envoyé  avec  l'information  à  la  juftice  fuze- 
s>  raine ,  de  qu'aufii  fans  information  peut  aucun 
»  être  prins  pour  crime  notoire  ou  en  prélent 
3>  meffait  «.  Mais  un  arrêt  du  17  mars  161  iy 
rapporté  par  Bouchel  dans  fon  recueil  3  &  par 
Mornac  fur  la  loi  unique  au  digefte  apud  eum  à 
quo  appellatur ,  &e  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  la  fénéchauffée  d'Angers,  y  a  défendu  d'ad- 
mettre les  Exemptions  par  appel  en  matière 
criminelle. 

Barraud  fur  la  coutume  de  Poitou  ;  Huet  Se 
Brodeau  fur  celle  de  la  Rochelle  ;  Peleus  dans 
fes  actions  forenfes  ;  ik  de  l'Hommeau  dans  fes 
maximes  ,  citent  des  arrêts  femblables  des  20 
janvier  1600  ,  10  janvier  1601  ,  12  janvier  1605 
Se  ii  août  161  2.  Les  raifons  qu'ils  en  donnent, 
c'eft  qu'en  matière  criminelle  c3ejl  le  juge  du  heu. 
oh  le  délit  a  été  commis  3  qui  en  doit  connoure , 
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&  que  les  coutumes  de  la  Rochelle    &  de  Poitou 
ne  parlent  pas  des  matières  criminelles. 

Quoique  ces  raifons  ne  foient  pas  fans  ré- 
plique ,  un  dernier  arrêt  autti  rendu  en  forme 
de  règlement  en  1641  3  &"  cité  par  les  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Poitou  ,  fous  la  date  des 
23  mars  ,  23  mai  ou  25  mai,  a  fait  défenfes  au 
lieutenant  criminel  de  Poitiers  de  prendre  connoif- 
fance  des  matières  criminelles  fous  prétexte  de 
l'Exemption  par  appel. 

Brodeau  ,  fur  l'article  413  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  dit  que  »>  cet  arrêt  eft  fondé  fur  l'intérêt 
it  qu'a  le  public  en  la  pourfuite  des  crimes  qui  fe 
î>  fera  plus  promptement  &  à  moindres  rrais  , 
«  pardevant  le  juge  ordinaire,  que  le  juge  royal 
33  fupérieur  j  ce  qui  manque  quand  l'appel  eft 
33  qualifié  ,  comme  de  déni  de  juftice ,  fuivanc 
33  l'article  10  du  chapitre  30  de  la  coutume 
»  d'Auvergne,  &  l'article  107  de  la  coutume 
79  de  la  Marche  «.  11  répète  la  même  chofe  dans 
fa  note  fur  cette  dernière  coutume.  Comme  ce 
privilège  n'a  plus  de  motifs  raifonnables  aujour- 
d'hui ,  êc  qu'il  ne  fubfifte  que  parce  qu'il  eft  écrit 
dans  quelques  coutumes  ,  la  cour  a  penfé  qu'il 
n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  le  reftreindre. 

Outre  la  limitation  que  donne  Brodeau  a  cette 
règle  ,  de  l'Hcmmeau  &  la  Roche  -  Maillet  en 
exceptent  les  caufes  criminelles  qui  defcendent  des 
caufes  civiles  Se  qui  y  font  incidentes.  Bouchel 
veut  que  l'on  diftingue  entre  Faccufateur  cVl'accufé; 
il  convient  bien  que  l'accufé  ne  peut  propofer 
l'Exemption  par  appel  ,  principalement  quand  il 
eft  pourfuivi  pour  un  crime  grave  6c  atroce  , 
fuivant  le  chap.  24  extra  de  appellatlonihus  _,  mais 
il  penfe   que   l'appelant    doit  avoir   le  droit  de 
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porter  fa  plainte  directement  devant  le  juge  fnpé- 
rieur.  Enfin  Vailin ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle, 
penfe  aulli  que  s'il  ne  s'agifloit  que  d'affaires  du 
petit  criminel  ,  l'Exemption  par  appel  pourroit  y 
avoir  lieu,  quoique  les  arrêts  ne  diftinguent  point; 
cette  opinion  peut  d'autant  mieux  être  adoptée  , 
que  fuivant  l'opinion  commune  ,  la  conteftation 
en  caufe  n'eft  point  formée  par  l'interrogatoire 
de  faccufé  ,  ni  parla  réception  en  procès  ordinaire, 
ou  le  règlement  à  l'extraordinaire.  Lors  au  contraire 
que  l'on  eft  appelant  d'une  fentence  rendue  en 
matière  criminelle  ,  on  n'eft  pas  moins  en  droit 
de  fe  porter  exempt  pour  toutes  les  caufes  civiles; 
il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient ,  ôc  les  motifs 
d'Exemption  n'ont  que  plus  de  force. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  le  cas  où 
la  fentence  dont  eft  appel  n'eft  qu'un  fîmple 
interlocutoire ,  ou  une  fentence  par  défaut.  On 
voit  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Poitou, 
que  dirrérens  feigneurs  s'opposèrent  à  la  rédaction 
de  l'article  413  ,  fur  le  fondement  qu'on  anéantif- 
foit  entièrement  leurs  juridictions  en  interjetant 
des  appellations  notoirement  frivoles  par  un  feul 
début  ou  délai.  Ils  demandèrent  qu'il  fût  ordonné 
qu'on  n'eût  aucun  égard  à  de  telles  Exemptions  _, 
&  qu'elles  n'euffent  lieu  qu'autant  que  le  jugement 
dont  ejî  appel feroit  définitif  ^  ou  un  interlocutoire 
irréparable  en  définitive  ,  ou  qu'en  tout  cas  il  Lur 
fut  ordonné  de  faire  fiatuer  de  telles  appellations 
dans  quinzaine. 

Quoique  les  commiiTaires  qui  préfidèrent  à  la 
reformation  eulfent  ordonné  que  l'article  pafteroit 
par  provihon  >  fans  préjudice  de  l'oppofition  ,  un 
arrêt  du  mois  d'octobre  1559,  rendu  entre  le 
feigneur  de   Rocheciiouart  ôc  M.  le    procureur- 
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général ,  cité  par  Barraud,  jugea  que  »  la  partie 
»  contre  laquelle  ladite  Exemption  eft  alléguée, 
5>  pourra  la  débattre  au  préalable  ,  &  foutenir 
»  qu'elle  n'eft  ni  pertinente  ni  recevable  pour 
j>  valoir  Exemption  _,  comme  elle  ne  le  fera  fi  l'appel 
j>  n'eft  que  d'appointemens  ou  jugemens  donnés 
3>  tels  qu'ils  font  déclarés  par  l'arrêt  «. 

Barraud  n'explique  point  quels  font  ces  jugemens 
déclarés  par  l'arrêt  *,  ce  font  fans  doute  ceux  qui 
font  réparables  en  définitive. 

Vaflin  nous  apprend  que  cette  règle  s'obferve 
bien  mal  dans  la  pratique.  Mais  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  parties  ou  les  feigneurs  qui  font  mtéreiTés 
à  la  faire  valoir  n'y  fufîent  autorifés  par  la  cour. 
Un  arrêt  de  règlement  du  10  avril  1639,  rendu 
au  profit  du  comte  de  Laval  ,  cité  dans  un 
mémoire  de  Mc  Maultrot ,  pour  M.  le  duc  de  la 
Trémoille,  dans  une  affaire  dont  je  parlerai  bientôt, 
ordonne  que  »  les  Exemptions  par  appel  n'auront 
s>  lieu  pour  le  regard  des  jugemens  qui  fe  peuvent 
»  réparer  en  définitive  ,  comme  d'un  fimple  ajour- 
»  nement ,  défaut  ou  congé  n'emportant  profit , 
m  d'un  délai  ne  faifant  préjudice  à  la  partie,  d'un 
»  appointement  donné  du  confentement  des  parties, 
»  commandemens  de  rendre  les  facs  ,  forclufions 
?»  de  jugemens  de  renvoi  à  l'audience  ou  à  la  barre, 
»  d'ordonnances  de  faire  appeler  les  parties  ,  de 
»  jugemens  pris  par  expédient  entre  les  avocats , 
«  ou  du  contentement  des  parties  &  autres  répara- 
j>  blés  en  définitive  <£. 

Quoique  cet  arrêt  n'exclue  l'Exemption  pat 
appel  que  dans  ie  cas  du  défaut  ou  congé  ri  em- 
portant profit  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  aujourd'hui 
qu'elle  doive  avoir  lieu  dans  le  cas  du  défaut  qui 
emporte   profit  ,   &c    pour   le  profit   duquel  oa 


i58  E  X  E  M  P  T  I  O  N. 

adjuge  toutes  les  conclu  lions  prifes  contre  le 
défaillant.  Lors  de  l'arrêt  de  règlement  de  1639, 
il  n'y  avoit  pas  d'autre  voie  pour  attaquer  un 
jugement  par  défaut  ,  que  l'appel  ou  les  autres 
moyens  qu'on  pouvoit  propofer  contre  les  jugemens 
contradictoires.  L'ordonnance  de  1667  eft  la 
première  loi  qui  a  permis  dans  l'article  3  du 
titre  35,  de  (g  pourvoir  par  requête  à  fin  d'oppo- 
iition  contre  ies  arrêts  &c  jugemens  rendus  en 
dernier  reifort,  L'ufage  a  étendu  cette  faculté  aux 
jugemens  de  première  inftance  ,  Sl  dès -lors  ils 
peuvent  être  compris  dans  l'arrêt  de  règlement 
de  1639,  fous  le  nom  de  ceux  qui  font  répara- 
bles en  définitive. 

Mais  excepté  le  cas  de  fraude  ,  il  eft  indifférent 
que  l'appel  foit  déclaré  avant  ou  après  la  naiifance 
de  la  caufe  que  l'on  veut  faire  évoquer.  Les 
coutumes  ne  diftinguent  point ,  (Se  la  raifon  eft 
la  même  pour  les  caufes  déjà  nées,  que  pour 
celles  qui  naîtront  dans  la  fuite. 

§      IV. 

De  la  durée  des  Exemptions  par  appel, 

La  coutume  d'Auvergne  ,  qui  n'admet  l'Exemp- 
tion que  dans  le  feul  cas  d'appel  de  déni  de  juilice, 
ne  l'autorife  que  depuis  que  l'appel  a  été  relevé 
&  le  rel.ef  exécuté.  L'arrêt  de  1^39  ,  rendu  pour 
le  comté  de  Laval ,  &  dont  on  a  déjà  parlé  , 
porte  que  quand  les  appellations  ne  feront  pas 
relevées  dans  fix  mois  3  du  jour  de  l'appel  _, 
l'Exemption  par  appel  n'aura  pas  lieu. 

Enhn  l'article  27  de  la  coutume  de  Montreuil, 
veut  que   l'appel    foit    jugé   dans    Ls    fix  mois, 


EXEMPTION.  i59 

autrement  icelui  temps  pajfé  l'Exemption  n'a  lieu. 

Quelques  feignetirs  ont  prétendu  que  ces 
décidons  dévoient  former  une  règle  générale  , 
parce  que  fans  cela  on  anéantirent  leur  juridiction, 
en  fe  laillànt  condamner  par  défaut ,  cV  en  inter- 
jetant appel  du  jugement  pour  une  conteftation 
chimérique,  &  que  le  feul  moyen  de  parer  à 
cet  inconvénient  ,  étoit  de  fixer  un  terme  au 
jugement  de  l'appel  en  adoptant  la  difpofition 
de  la  coutume  de  Montreuil,  ou  tel  autre  délai 
raifonnab'e  ,  après  lequel  l'appelant  feroit  tenu  de 
reconnoître  fen  juge  ordinaire  ,  comme  fi  l'appel 
ne  fubiiftoit  plus. 

Us  ajoutent  que  cela  étoit  d'autant  moins 
fujet  à  difficulté  ,  que  l'Exemption  par  appel 
n'ayant  plus  de  nos  jours  de  motifs  raifonnab.es , 
il  falloir  reftreindre  dans  des  bornes  étroites  un 
droit  qui  devroit  être  aboli  par- tout.  C'eft  un 
des  points  fotitenus  par  M.  le  duc  de  la  Trémoille 
dans  l'affaire  dont  on  rendra  compte  à  ia  fin  de 
cet  article. 

Dans  les  coutumes  qui  n'admettent  l'Exemption 
par  appel  qu'autant  que  l'appel  eft  interjeté  pour 
déni  de  juftice  3  ce  privilège  dure  pendant  la  vie  de 
celui  qui  a  dénié  juftice  &  de  celui  à  qui  elle  a  été 
déniée  ,  fuivant  l'article  \oG  de  la  coutume  de  la 
Marche,  &  même  fuivant  l'article  12  du  titre 
30  de  celle  d'Auvergne,  l'appelant  _,  fa pojlérite '_, 
&  biens  quelconques  font  à  pertuité  exempts  de  la 
juridicîion  du  feigneur  dont  a  été  appelé.  Mais 
dans  les  autres  coutumes  où  l'Exemption  a  lieu 
pour  les  appels  interjetés  fur  le  fui  fondement 
du  mal  jupe  ,  l'Exemption  celîe  dès  que  la  caufe 
d'appel  eft  terminée  de  manière  ou  d'autres.  C'eft 
ce    que    dit   la   coutume   de  la   Rochelle,    que 
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l'Exemption  a  lieu  pendant  la  décijîon  dudit  appet 
Plusieurs  pafTages  de  nos  anciens  praticiens  indi- 
quent la  même  chofe.  Mais  pour  faire  ceffer  ce 
privilège  ,  il  faut  un  jugement  fouverain  &  en 
dernier  reifort.  Les  loix  ne  fe  font  point  expliquées 
fur  ce  point  ;  mais  leur  efprit&  l'ufage  concoutent 
également  à   les  faire  entendre  de  cette  forte. 

On  penfoit  autrefois  ,  que  il  la  caufe  d'appel 
étoit  jugée  avant  que  la  caufe  portée  en  une  autre 
juridiction  ,  par  le  privilège  de  l'Exemption  ,  fût 
appointée  ,  le  renvoi  de  cette  dernière  caufe  de- 
voit  être  fait  au  juge  qu'on  a  voit  décliné  par 
l'Exemption.  On  la  retenoit  feulement  lorfqu'elle 
étoit  appointée.  Huet  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle dit  même,  que  lorfque  la  caufe  de  l'Exemp- 
tion avoit  été  portée  dans  une  juftice  feigneuriale , 
le  renvoi  devoir  être  prononcé  en  quelque  état 
que  fût  la  caufe.  L'ufage  eft  aujourd'hui  ,  fuivant 
les  derniers  commentateurs ,  de  ne  jamais  recevoir 
la  caufe  après  la  décifion  de  l'appel  ,  fuivant  la 
loi  30  au  n.  de  judiciis  ,  qui  veut  que  le  jugement 
fe  rende  là  où  la  caufe  a  été  une  fois  engagée. 

§.  v. 

Du  juge  des  exempts  par  appel. 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  puiffe  guère  y  avoir 
de  difficulté  à  déterminer  le  juge  des  exempts  par 
appel  \  les  coutumes  d'Auvergne  &  celles  de  la 
Marche  décident  formellement  que  l'appelant  de- 
meure homme  du  feigneur  fu\era  n  immédiat. 
Quoique  ces  coutumes  ne  connoiilent  l'Exemption 
par  appel ,  que  pour  déni  de  juftice  ,  la  raifon  de 
décider  eft  la  même  pour  les  autres  cas ,  fi  ce  n'eft 

que 


EXEMPTION.  ttx 

que  dans  les  coutumes  qui  regardent  l'Exemption 
comme  purement  perfonnelle  ,  elle  ne  femble  pas 
devoir  difpenfer  1  exempt  de  plaider  en  la  juri- 
diction ,  s'il  y  a  d'autres  juges  que  celui  ou  ceux 
qui  ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel. 

11  faut  aulîi  excepter  la  coutume  d'Àbbeville 
qui  donne  exprefTément  un  juge  particulier  aux 
exempts  par  appel  des  mayeurs  &  échevins  ,  pour 
connoî  re  d'eux  &  de  leurs  caufes  pendant  F  appel 
fous  le  r  effort  de  ladite  fénéchaufféc  où  il  doit  erre 
reçu. 

On  voit  bien  quelque  chofe  de  femblable  dans 
notre  ancien  droit.  L'ancien  ftyle  de  la  cour  de 
parlement  ,  veut  que  lorfque  l'on  eft  appelant 
du  jugement  des  juges  d'une  pairie  ,  pourvu  qu'iîs 
n'aient  pas  de  juge  fuperieur  au  deftus  d'eux  dans 
la  même  pairie  ,  la  cour  de  France  donne  un 
juge  ou  gardien  ,  pour  connaître  des  procès  qu'on 
aura  pendant  la  durée  de  l'Exemption. 'Le  grand 
coutumier  dit  auiîi  ,  en  parlant  de  l'exempt  par 
appel  d'une  pairie,  que  la  cour  baille  un  prud'homme 
qui  eft  gardien  &  juge  en  toutes  Jes  caufes  pendant 
(on  appellation. 

C'étoit  afin  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  plaider 
en  première  infiance  en  la  cour  de  France  ,  & 
cela  iVavoit  point  lieu  lorfque  la  fentence  avoir 
été  rendue  dans  le  premier  degré  de  la  pairie.  Le 
juge  fuperieur  de  la  pairie  en  connoiiïbit. 

Mafuer  cité  par  Belîian  fur  l'article  1 1  du  titre 
30  de  la  coutume  d'Auvergne  3  dit  que  l'Exemp- 
tion perpétuelle  dont  parle  fa  coutume,  fefati  au 
feigneur  immédiat  ayant  rejfortji  on  le  fait .  &  s'il  le 
requiert  j  autrement  tde  feroit  faite  à  M.  le  duc  & 
aujourd'hui  au  roi.  Durant  le  jugement  de  l'appel, 
il  veut  feulement  qu'il  foie  donné  un  commifja  n 
Tome  XXIV.  L 
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eux  appelans  _,  ce  requérant  le  Seigneur  duquel  ejl 
âp-  elé  pour  connoure  des  caufes  de  leur  appel ,  au 
lieu  auquel  le  juge  a  accoutumé  tenir  le  fiége  ,  parce 
qu'il  ejl  jubrogé  au  lieu  de  l'ordinjire.  Mais  ajoure 
Befîîan  ,  je  doute  grandement  fi  cela  ejl  vrai  ;  car 
en  ce  lieu  ,  les  juges  royaux  immédiats  ne  voudroient 
ordonner  le  renvoi. 

Les  coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  femcVent 
indiquer  au  (fi  que  la  juridiction  fur  l'exempt  par 
appel  eft  dévolue  de  droit  au  juge  immédiat ,  pui£ 
qu'elles  déclarent  ,  que  pour  être  iceux  jujets  ap- 
pelans de  je f  gens  j  prévôts  ou  chajlelains  _,  ils  ne 
font  pour  ce  exempts  de  leurs  juges  ,  finon  de  ceux 
dont  ils  font  appelans.  Elles  décident  même  que 
fans  enfreindre  cette  Exemption  en  matière  cri- 
minelle ,  on  peut  informer  ôc  décréter  contre  un 
malfaiteur  à  la  charge  du  renvoi  en  la  juftice  ju- 
qèraine.  Cette  juftice  fuzeraine,  quelle  qu'elle  foit, 
eft  donc  la  juridiction  ,  qui  juge  des  caufes  de 
l'exempt  par  appel ,  &  cela  doit  être  ainiî ,  puifque 
c'eft  elle  qui  connoit  de  l'appel. 

Cependant  on  a  prétendu  depuis  alfez  long- 
temps ,  que  l'Exemption  par  appel  étoit  un  cas 
royal ,  &:  cette  opinion  bien  ou  mai  fondée  eft 
généralement  fuivie  dans  la  coutume  de  Poitou 
&  dans  les  coutumes  voifiues.  Imbert ,  excellent 
praticien  d'ailleurs,  a  le  premier  jeté  de  la  confu- 
Ëqîj  làdeiilis.  »  L'Exemption,  dit-il,  livre  2  , 
)j  chapitre  6  ,  n.  9  de  fa  pratique  civile  &  cri- 
ïj  mineîla  ,  n'a  lieu  contre  les  juges  royaux  5  mais 
3>  le  juge  royal  duquel  les  appellations  reflbrriiïènt 
53  nuement  en  la  cour  de  parlement ,  doit  connoîcre 
«  des  caufes  des  exempts  par  appel ,  <k  pour  ce 
»  quand  les  terres  &  leigneunes  de  la  couronne 
*>  font  baillées  à  aucunes  perfounes ,  le  roi  y  mec 
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s?  un  juge  des  exempts  par  appel  interjeté  des 
3>  autres  juges  de. ladite  terre  Se  ieigneurie,  duquel 
j>  juge  des  exempts  ,  on  appelle  nuemenc  en  la 
s»  cour  de  parlement  ,  de  ne  fe  peut  la  juri- 
33  diction  de  ces  juges  des  exempts  proroger 
»  ne  étendre  à  autres  caines  ,  qu'à  celles  des 
33  exempts  ou  cas  royaux  ,  defquels  la  connoif- 
5>  fance  leur  appartient  ,  Se  ainfi  en  a  été  dit  par 
33  arrêt  le  neuvième  jour  d'août  l'an  1530  «. 

Le  même  auteur  convient  enfuite  qu'on  a  beau- 
coup   agité    cette  queftion   pour   la  baronnie    de 
Montaigu  ,   &  Qu'aucuns  notables  avocats  ,   voire 
de  la   cour  de  parlement  _,   difolent   que   V exempt 
par  appel  interjette  du   chaftelain ,  pouvoit  bien  être 
convenu    devant    le  fénéchal   de   la  feigneurie  de 
Montaigu  _,  parce  que  par  la  coutume  dudit  pays 
de  Poitou  j   art,  550^  on  ne  fe  peut  porter  exempt 
du  fucceffeur  du  juge  qui  a  fait  le  grief  _,  n'aufjl  le 
fucceffeur  de  l'appelant  fe  peut  porter  exempt  ,  & 
pour  ce  femble  que    ladite    Exemption  foit  per- 
fonnelle  ,  &  conféquemment  ne  s'étend  au  fénéchal. 
Imberc  peruite  néanmoins  dans  [on  opinion  ,  ôc 
il  ajoute  que  quoique  cette  caufe  n'ait  point  été 
vuidée  ,    la    difficulté   l'avoit  été  précédemment 
par  arrêt  de  la  cour  ci-deffus  coté. 

Cet  arrêt  ne  peut  être  que  celui  du  9  août  15^0; 
mais  le  compte  même  qu'en  rend  Imbert  ,  femble 
feulement  fuppofer  qu'il  a  décidé  que  les  juges 
des  exempts  ne  pouvoient  connoître  que  des  cauies 
des  exempts  &  des  cas  royaux  ,  fans  décider  fi 
l'Exemption  par  appel  étoit  un  de  ces  cas  royaux. 
Originairement  du  moins  il  n'y  avoit  rien  de 
commun  entre  les  Exemptions  par  appel  cV  ces 
juges  des  exempts  \  le  recueil  des  ordonnances  du 
Louvre  où  l'on  trouve  beaucoup  de  loix  fur  ce 
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dernier  objet ,  ne  parle  point  des  Exemptions  par 
appel.  Le  roi  mettoit  un  juge  des  exempts  8c  des 
cas  royaux  dans  les  domaines  qu'il  engageoit  par 
apanage  ,  8c  l'on  a  vu  que  les  juges  des  comtes 
de  Poitou  ,  8c  des  ducs  d'Anjou  8c  du  Maine , 
lorfque  ces  provinces  éroient  ainfi  hors  la  main  du 
roi ,  n'étoient  point  fujets  a  l'Exemption  par  appel 
fuivant  la  décifion  exprelïe  de  ces  coutumes  : 
l'Exemption  par  appel  n'étoit  donc  pas  un  cas 
royal. 

Cependant  l'opinion  d'Imbert  a  été  fuivie  depuis 
par  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  &  c'en:  la  juriprudence  coudante  du 
préfidial  de  cette  province.  Le  Let ,  ou  tel  autre 
des  commentateurs  réunis  en  un  fenl  volume  in-40. 
dans  les  éditions  de  1684  8c  1710  ,  prétend  pour 
la  défendre  que  35  l'Exemption  par  appel  a  pris  naif 
a?  fance  de  la  première  lignée  de  nos  rois  ,  lorf- 
aï  qu'ils  avoient  leurs  frères  à  qui  ils  avoient  lailTe 
pj  partie  de  leur  royaume  par  apanage  ,  8c  qu'en 
3î  ce  temps-là  fi  quelqu'un  fe  difoit  exempt  par 
»  appel  de  leur  juridiction  dépendante  de  quelques 
3>  terres  de  leur  apanage  ,  il  n'y  avoit  que  les 
oj  feuls  officiers  du  roi  ,  qui  en  puffènt  prendre 
3>  connoiiîance  ,  comme  il  fut  remarqué  par  M. 
3>  Talon  ,  avocat  général  aux  grands  jours  de 
»  Poitiers  le  2  octobre  1634  <f. 

il  eft  difficile  de  fe  perfuader  que  M.  Talon 
ait  donné  ,  fur  les  Exemptions  par  appel  8c  fur  les 
apanages  ,  ces  détails  qui  ne  font  pas  moins 
contraires  aux  monumens  hiftoriques ,  qu'à  l'article 
414  de  la  coutume  de  Poitou.  Quoi  qu'il  en  foit  , 
ces  mêmes  commentateurs  alTûrent  h  que  cette 
5>  queftion ayant  été  autrefois  traitée  &  appointée, 
»  pat  arrêt  du  11  juillet  1571...  la  cour  ordonna 


EXEMPTION.  i<;$ 

v  que  cependant  ,  par  provision  ,  le  juge  royal 
»  connoîcroic  des  Exemptions  par  appel  «.  Enfin 
ils  ajoutent  que  dans  une  autre  affaire  l'Exemption 
pat  appel  tut  jugée  un  cas  royal ,  par  arrêt  du  1 5 
mars   1617  ,  rendu  en  la  chambre  de  l'édit. 

Mais  Confiant ,  dont  le  fils  étoit  préfent  à  la 
prononciation  de  cet  arrêt ,  dit  qu'il  fut  rendu  pour 
ce  qui  étolt  du  -particulier  en  la  xauf  y  &  contre  les 
concluions  de  M.  Servin  _,  avocat  général ,  fur  ce 
qu'il  difoit  que  le  roi  efi  garand  des  juftices  des 
haut-ju  (liciers ,  &  que  les  juflices  font  patrimoniales. 

Il  paroît  fuivant  Poquet  de  Livonière  ,  que  les 
juges  royaux  ont  élevé  la  même  prétention  dans 
les  provinces  d'Anjou  &  du  Maine.  On  voit  dans 
le  mémoire  ci-deiTus  cité  de  Me.  Maulrrot  >  que 
le  juge  des  exempts  de  Laval  étoit  de  ce  nombre, 
&  que  la  queftion  avoit  été  appointée  au  confeil  , 
fuivant  l'arrêt  du  1  9  avril  1639  ,  dont  on  a  rendu 
compte  au  §.  3.  L'inftance  n'a  point  été  jugée. 

Le  paiTage  d'Huet  3  qu'on  a  allégué  au  §.  1  9 
prouve  qu'on  fui  voit  autrefois  un  ufage  contraire 
dans  la  coutume  de  la  Rochelle.  Mais  vaflin  allure 
que  le  préfidiai  de  cette  ville  fuit  aujourd'hui  la 
jurifprudence  qu'on  obferve  en  Poitou  ,  ce  qui 
n'empêche  pas  cet  auteur  de  la  condamner  avec 
beaucoup  de  force,  &  de  croire  que  fi  le  figneur , 
dont  la  juridicl-on  feroit  ai/fi  éludée  ,  attaquoit  le 
nouvel  ujage  ,  il  le  fruit  réformer  &  reprendre 
l'ancien. 

On  peut  voir  dans  fon  commentaire  fur  l'article 
64 ,  les  raifons  fur  lefquelîes  il  fe  ïonà^  ,  &:  qui 
font  trop  longues  pour  être  rapportées  ici.  11  fembie 
en  donner  de  três-folides  pour  prouver  que  cette 
prétention  n'eft  autorifée  que  par  l'ufage  feul  8c 
non  par  la  coutume  ,  Ôc  qu'enfin  quand  même  ce 
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feroît  aux  juges  royaux  à  décider  fi  l'on  doit  ou 
non  jouir  du  privilège  de  l'Exemption  par  appel  , 
il  ne  s  enfuivroit  pas  qu'ils  eufïènt  le  droit  de  s'at- 
tribuer feuls  la  connoiifance  des  caufes  de  l'exempt, 
au  préjudice  d$s  juges  où  reflbrtit  la  juridiction 
dont  on  eft  exempt. 

Loifeau  oui  ne  peut  être  fufpect  de  partialité  , 
en  faveur  des  juftices  feigneuriales  ,  paroît  être  du 
même  avis.  Cet  auteur  après  avoir  établi  aux  n°. 
44  &  45  du  chapitre  13  du  traité  des  feigneuries, 
que  les  Exemptions  par  appel  font  des  entreprifes 
des  feigneurs  ,  qui  pouvoient  être  fore  utiles  an- 
ciennement ,  dit  au  n°.  46  :  »  Que  fi  en  ce  temps- 
*■>  là  même  les  Exemptions  par  appel  furent  trouvées 
3>  injuftes  ,  témoins  les  ordonnances  qui  pour  les 
»?  abolir  ,  ne  réfervent  aux  juges  royaux  que  les 
3J  cas  de  pur  reflort  (  mots  qui  excluent  évidemment 
53  l'Exemption  p. ir  appel  )  ,  qu'en  doit-on  dire  au- 
5>  jourd'hui ,  que  les  appellations  font  venues  en 
j3  ftyle  fi  commun  ,  qu'on  y  efr  tout  accoutumé  , 
>•>  &  qu'il  n'y  a  plus  ni  feigneur,  ni  juge  ,  <]ui  s'en 
33  effenfe  «. 

Cette  queftion  importante  efb  actuellement  pen- 
dante en  la  grand'chambre ,  entre  un  particulier  , 
&  M.  le  duc  de  la  Trémoilie  ,  en  fa  qualité  de 
duc  de  Thouars.  Le  procureur  du  roi  de  la  féné- 
chauffée  de  Poitiers  eil  intervenu  dans  la  caufe,  8c 
il  y  a  lieu  de  croire  que  l'arrêt  fixera  enfin  la  ju- 
rifprudence  à  ce  fujet  d'une  manière  invariable.  On 
aura  foin  d'en  rendre  compte  par  forme  d'addition 
dans  les  volumes  fuivans. 

Voyez  les  chapitres  G  &  4  ^  extra  de  appel- 
lationibus  ,  le  premier  volume  des  ordonnances  du 
louvre.  Stylus  antiquus  fupremrc  curia:  parlamenti 
cùm  additionibus  fl  :  Aufrerii  &  qùadfiônés  jo  : 
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Galli  dans  du  Molin  ,  les  pratiques  de  Masùer  & 
d'imbert  ,  le  grand  coutumier  de  France  ,  livre  3  3 
chapitre  27  •  Ragueau  dans  Jim  indice  des  droits 
royaux ,  les  centuries  de  Leprcfire  ,  la  bibliothèque 
de  Bouchd  ,  les  coutumes  d1 'Auvergne  ,  de  la 
Marche  _,  de  la  Rochelle  _,  du  Poitou  _,  d'Anjou  , 
</#  Maine  ,  ok  Bret.  gne  ,  <&  Saint-Omcr  ,  ^ 
Montreuil-fur-  Mer  &  d  Abbeville  _,  avec  leurs  com- 
mentateurs -y  le  chapitre  1  3  </#  traité  des  feigneuries 
de  Loifeau  ^  &  la  / ayante  confltation  de  Mc. 
Maultrot  ci- de  (fus  citée.  Vovez  auili  les  articles 
Appel  _,  CtfJ"  royaux  _,  Exempts  ,  Jufcice  _,  &c. 
Article  de  M.  Garran  de  Coulon  3  avocat 
au  parlement  ). 
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congrégation  établie  dans  les  Pays-Bas ,  &  compofée 
de  monaftères  fournis  immédiatement  au  f.  dège. 

AuiTi-tot  que  le  concile  de  Trente  eut  porté  le 
décret  qui  ordonne  aux  monaftères  en  polFellion  de 
l'immédiarité ,  de  fe  mettre  en  congrégation  dans 
l'année,  les  abbayes  de  faint  Vaaft  d'Arras,  de  faint 
Êertin  de  Saint-Omer ,  de  faine  Pierre  le  Grand  , 
de  Lobbes  au  pays  de  Liège ,  fe  réunirent  pour 
former  des  aiïemblées.  Le  premier  chapitre  fat  cé- 
lébré dans  l'abbaye  de  faint  Vaaft.  Le  concile  de 
Latran  qui ,  fuivant  celui  de  Trente  ,  cevoit  en 
régler  la  forme  ,  avoit  ordonné  que  l'on  prît  le 
confeil  de  deux  abbés  de  Tordre  de  Cfteaux  ;  cette 
condition  fut  remplie;  les  abbés  de  Vaucelles  Se 
de  Clairmarais  y  furent  invités  &:  y  afli  itèrent.  Ce 
chapitre  fut  fuivi  de  trois  autres  en  1  570  ,  1 5  7 1  8c 
1575.  On  a  depuis  continué  à  s'alïèmbler  fans  que 
ni  les  guerres  donc  ces  provinces  ont  été  le  théâtre  5 
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ni  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre  différentes 
puiflances  ,  y  aient  apporté  d'autres  interruptions 
que  celles  de  la  néceilité.  Le  dernier  chapitre  fut 
tenu  en  1764. 

Cette  congrégation  n'étoit  d'abord  formée  que 
de  quatre  abbayes  j  mais  dans  la  fuite  celle  de  faint 
Arnaud  cV  celle  d "Eenams'y  joignirent ,  la  première 
en  vertu  d'un  ordre  de  l'archiduc  Albert  du  1  fep- 
tembre  1 61  8  ,  la  féconde  en  vertu  d'un  pareil  ordre 
du  11  du  même  mois.  Aujourd'hui  la  congrégation 
fe  trouve  encore  réduite  au  même  nombre  que  dans 
fon  principe  ,  parce  que  les  abbayes  de  faint  Vaafc 
d:  de  faint  Eertin  s'en  fontféparées ,  pour  s'agréger  a 
l'ordre  de  Cluny.  Voici  quelle  a  été  l'occafion  de 
ce  changement. 

Lorfqtie  cette  congrégation  fe  forma  ,  les  fîx 
abbayes  étoient  fous  la  domination  de  la  maiicn 
d'Autriche  qui  venoit  d'adopter  &  de  faire  publier 
le  concile  de  Trente  dans  les  Pays-Bas.  Trois  d'entre 
elles  font  rentrées  dans  le  dernier  liècle  fous  l'em- 
pire François  ,  &  quoique  la  congrégation  ait  tou- 
jours fubiiité  ,  &  que  les  chapitres  généraux  aient 
continué  de  fe  tenir  tantôt  dans  l'une  des  abbayes 
étrangères ,  tantôt  dans  l'une  des  Abbayes  françoifes , 
ce  ne  pourvoit  être  qu'avec  l'autorifation  des  puif- 
fances  refpeclives. 

Le  dernier  chapitre  qui  fut  tenu  en  1764  , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  avoit  indiqué  l'aiTem- 
biée  prochaine  a  faint  Bertin  pour  l'année  1768. 
Mais  l'édit  qui  fut  rendu  au  mois  de  mars  de  la 
ïnême  année  concernant  les  réguliers  ,  fît  naître  des 
difficultés  de  la  part  de  l'impératrice  reine  ,  par 
rapport  aux  monaftères  de  fa  domination;  elle  dé- 
lira que  raflfemblce  fut  fufpendue.  Le  roi  de  fon 
côté  donna  trois  ans  acres  des  ordres  femblables. 
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Comme  cette  interruption  indéfinie  des  chapitres 
généraux  pouvoir  être  préjudiciable  au  maintien  de 
la  difcipline  régulière  ,  &  même  de  l'immédiatité 
au  fainr  fiége  ,  les  trois  abbayes  françoifes  turent 
confeillées  de  follicit,  r  leur  agrégation  à  quelqu'une 
des  congrégations  légitimement  établies  dans  le 
royaume  ,  luivant  ce  qui  eft  preferit  en  pareil  cas 
par  l'ordonnance  de  Llois  ,  par  ledit  du  mois  de 
mars  176S  ,  &  par  celui  du  mois  de  février  1775. 

Ce  parti  a  été  adopté  par  les  abbayes  de  faint 
Vaaft  S:  de  faint  Bertin  le  13  mars  1775  j  elles  ont 
obtenu  de  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  abbé  de 
Cluny,  un  décret  qui  les  agrégea  l'ordre  dont  il 
eft  le  fupérieur  général  :  <k  au  mois  de  mai  de  la 
même  année  ,  le  roi  leur  a  accordé  des  lettres- 
patentes  confirmatives  de  ce  décret. 

MM.  les  évêques  d'Arras  &  de  Saint-Omer  fe 
font  rendus  oppofans  a  renregiftrementde  ces  deux 
i  ;  M.  l'évêque  d'Arras  a  même  interjeté  appel 
comme  d'abus  du  décret  d'agrégation,  &  il  s'eft 
fondé  à  cet  égard  fur  ce  que  ce  décret  fuppofbit  les 
abbayes  exemptes ,  qualité,  difoit  le  prélat,  quelles 
ne  peuvent  abfolument  s'arroger,  puifqu' elles  re- 
fufent  de  produire  les  titres  conftitutifs  de  leur 
Exemption  ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'Exemption 
fans  titres. 

Pour  répondre  à  ce  moyen  ,  les  deux  abbiyes 
ont  commencé  par  prouver  par  une  foule  d'actes 
authentiques,  qu'au  temps  du  concile  de  Trente, 
elles  étoient  depuis  plusieurs  fiècles  en  poiîèflîon 
de  ne  dépendre  que  du  faint  fiége  :  &  d'après  cela 
voici  comme  elles  ont  raifonné.  Nous  n'avons  pas 
befoin,ont-ellesdit ,  pour  affûter  notre  Exemption, 
de  repréfenter  les  titras  primordiaux  qui  nous  l'ont 
accordée.  Suivant  le  concile  de  Trente  ,  il  fuffit  que 
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des  monaftères  aient  été ,  dans  le  temps  de  cette 
célèbre  aflemblée  ,  en  poiïeflion  de  l'immédiatité 
au  faint  fiége ,  &  qu'ils  fe  foient  rangés  fous  des 
chapitres  généraux  en  exécution  de  fon  décret,  pour 
qu'ils  ne  puillent  plus  être  recherchés  fur  les  titres 
de  leur  Exemption.  (  '  )  Nous  étions  au  temps  du 
concile  dans  le  cas  de  la  première  condition  ,  nous 
avons  depuis  fatisfait  a  la  féconde  en  nous  réunif- 
iant avec  quatre  autres  abbayes  de  nos  provinces 
pour  former  la  congrégation  des  Exempts  de  Flandre, 
ainfi  vous  êtes  non-recevables  à  attaquer  notre 
exemption. 

Les  défenfeurs  de  MM.  les  évèques  ont  oppofé 
plufieurs  réponfes  à  ce  raifonnement  ;  nous  ne 
rendrons  compte  que  de  celle  qui  a  rapport  â  la 
congrégation  dts  Exempts  de  Flandre  ,  <Sc  donc 
l'objet  éroit  de  faire  voir  que  cette  congrégation 
n'avoit  jamais  eu  d'exiftence  légale  ,  d'où  l'on  con- 
cluoit  que  les  deux  abbayes  n'avoient  pas  fatisfait , 
en  la  formant  à  la  loi  du  concile  de  Trente. 

Deux  chofes  font  néceffaires  ,  difoit-on  ,  pour 
qu'un  corps  de  congrégation  religieufe  fubfifte  lé- 
galement. La  première  eft  qu'il  ait  été  érigé  ou  créé 
par  l'autorité  du  faint  fiége  ;  la  féconde  que  les 
bulles  d'érection  aient  été  confirmées  par  l'autorité 
royale ,  c'eft-à-dire ,  revêtues  de  lettres-patentes  due- 
ment  enregistrées.  Or  ces  formalités  n'ont  pas  été 
obfervées  dans  la  formation  de  la  congrégation  des 

(  *  )  Voici  les  termes  du  décret  du  concile  >  fefT.  z?  , 
cap.  8,  de  refoim.  monalteria  omnia  qua»  generalibus 
capitulis  aut  epifcopis  nonfubfunt,  ...  fed  immediatâ 
feciis  apoftolica?  proteclione  ac  direcxione  régi  confue- 
verunt ,  teneantur  infrà  annum  à  fine  prarfentis  con- 
cilii  ,  &  deindè  quolibet  triennis  (ex  in  congregationes 
redigere  . . .  quod  fi  in  his  négligentes  fuerint  4  &c. 
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Exempts  de  Flandre.  Aufli  Fagnan  far  le  chapitre 
injingulis  ,  aux  décrérales  ,  de  Jlc.tu  monachorum  y 
raporre-t-il  que  le  préfident  &  les  abbés  des  fix 
monaitères  dont  elle  ctoir  compciée,  s'étant  adref- 
fés  à  Innocent  X  pour  qu'il  confirmât  leur  érection 
en  congrégation ,  6c qu'il  leur  permit  de  s'agréger 
d'autres  abbayes  non  exemptes  ,  la  congrégation 
des  affaires  conhTtoriales  à  qui  cette  demande  avoit 

renvoyée  ,  obferva  par  fa  décifion  du  9  fep- 
tembre  1^48  ,  que  le  concile  de  Trente  ne  per- 
met aux  monaftères  que  de  s'unir  en  congrégation 
tous  les  trois  ans ,  ck  que  cette  faculté  de  s'aiTem- 
bler  en  chapitre  n'avoit  été  accordée  qu'aux  mo- 

_i:es  exempts:  &  fur  ce  que  le  préfident  &  les 
fix  abbés  avancoient  dans  leurs  requêtes  que  Gré- 
goire Xîll  avoit  confirmé  leur  érection  en  con- 
grégation ,  les  cardinaux  obfervèrent  que  la  bulle 
de  ce  pape  ne  renfermoit  rien  de  fembiable  ,  mais 
que  fur  l'expofé  des  abbayes  qu'elles  s'étoient  af- 
femblces  en  congrégation  depuis  le  concile  de 
Trente  ,  le  pape  leur  avoit  accorde  la  confirma- 
tion de  tout  ce  qu'elles  avoient  fait  ,  quatenhs 
fecundlm  ejufdèm  concïlii  décréta  y roceJJi£\ent. 

Telle  croit  l'objection  de  MM.  les  évêques 
d'Arras  &  de  Saint-Omer.  Voici  la  réponfe  des 
deux  abbayes. 

Dans  l'état  actuel  des  chofes  ,  il  faut  distinguer 
deux  fortes  de  congrégations  de  maifons  reiigieufes. 
Les  unes  ,  comme  celles  des  abbayes  Exemptes  de 
Flandre ,  {ont  compofées  de  différentes  familles  , 
qui  ayant  chacune  leur  exiftence  propre,  leurs  chefs 
particuliers ,  leurs  religieux  qui  leur  leur  arraches 
irréparablement  par  leurs  vœux  ,  font  afïbciées  entre 
elles  pour  former  de  temps  à  autre  des  chapitres 
généraux,  où  les  chefs  c:  autres  religieux  choiiis 
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de  chaque  corps ,  mettent  en  commun  leurs  lu- 
mières &  leurs  réflexions ,  ôc  forment  de  concert 
des  réglemens  pour  le  bien  général  de  toute  la 
congrégation  ,  ôc  pour  le  bien  particulier  de 
chaque  monaftère.  Les  autres  congrégations,  comme 
celles  de  faint  Maur  Ôc  de  faint  Vannes  ,  ne  font 
qu'une  même  famille  dont  les  différentes  maifons 
font  autant  de  membres  :  chaque  abbaye  a  renoncé 
à  fes  ufages  pour  adopter  des  ftatuts  uniformes  ; 
les  religieux  appartiennent  à  toute  la  famille  ,  ôc  non 
à  Tune  des  maifons  en  particulier  j  ils  peuvent  être 
transférés  de  l'une  à  l'autre  au  gré  des  fupérieurs. 

Il  y  a  fans  doute  une  grande  différence  entre  ces 
deux  efpèces  de  congrégations  j  mais  quelque 
louable  que  foit  cette  dernière^ce  n'eft  pas  celle  qui 
a  été  recommandée  par  le  concile  de  Trente.  On 
vient  d'en  voir  la  preuve  dans  le  récit  même  de 
Fagnan.  Un  des  motirs  pour  lefquels  la  congréga- 
tion des  affaires  confiftoriales  rejeta  la  demande 
des  abbayes  ,  c'eft  que  «  le  concile  de  Trente  ne 
«  permet  aux  monaftères  Exempts  que  de  s'unir  en 
»  congrégation  tous  les  trois  ans  ,  c'eft-à-dire  de 
»  s'afïèmbler  en  chapitre  commun  ou  de  la  pro- 
»  vince  «.  Fagnan  rapporte  que  la  congrégation 
des  cardinaux-interprètes  du  concile  de  Trente  ,  a 
décidé  la  même  chofe  ,  &  que  fa  décifion  a  été 
approuvée  par  le  pape. 

De- là  réfultent  deux  conféquences  qui  méritent 
la  plus  grande  attention. 

La  première  ,  que  la  congrégation  des  affaires 
confiftoriales  n'a  pas  décidé  que  les  abbayes  de 
Flâna  re  ne  formulent  pas  une  congrégation ,  mais 
qu'elles  n'en  formoient  pas  une  femblable  a  celles 
de  réforme  étroite  qui  n'ont  commencé  que  dans 
le  dernier  fiècle ,  ôc  c'eft  dans  ce  fens  qu'elle  a 
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encore  obfervé  que  Grégoire  XIII  n'avoir  pas  con- 
firmé une  érection  en  congrégation. 

La  féconde  conféquence  eit  que  le  concile  de 
Trente  n'exige  autre  ehofe  des  monaftères  en  pof- 
feffion  de  l'exemption  ,  pour  qu'ils  doivent  y  are 
maintenus  &  conlervés ,  que  de  s'affemblertous  les 
trois  ans  en  chapitres  généraux. 

Or  c'eft  ce  qu'ont  fait  les  abbayes  Exemptes  de 
Flandre  :  elles  ont  fuivi  ce  qui  leur  éroit  preicrirpar 
le  concile  j  que  peut-on  leur  demander  d'avantage  ? 
&  pour  en  ufer  ainfi ,  peut-on  dire  qu'elles  aient  eu 
befoin  de  remplir  les  formalités  dont  on  îeuroppofe 
le  défaut  ?  C'eft  ce  qu'on  ne  croit  pas  foutenabie. 
Sans  doute ,  le  concours  des  deux  puiftances  eft 
rcceiîaireà  la  formation  d'un  nouveau  corps  dans 
l'ég'ife  &  dans  l'état.  Mais  lorfque  ces  abbayes  , 
pour  fe  conformer  au  vœu  du  concile  de  Trente, 
fe  (ont  aîïociées  en  chapitres  généraux  ,  elles  n'ont 
pas  pris  une  nouvelle  exiftence  ,  elles  n'ont  pas 
formé  un  nouveau  corps  ,  ou  du  moins  ce  corps 
n'avoit  pas  une  exiftence  différente  de  celle  des 
corps  particuliers  qui  lecompofoient.  Conféquem- 
ment  nulle  nécefîîté  lors  de  l'aiîociatioh  d'implo- 
rer \qs  autorités  eccléfiaftique  &  Séculière  par  rap- 
port à  ces  corps  particuliers  qui  exifcoient  déjà  lé- 
galement. Nulle  néceffité  d  implorer  ces  mêmes 
autorités  pour  un  corps  général  qui  n  exiftoit  que 
par  ces  corps  particuliers. 

Mais  ces  formalités  ont  été  requifes  pour  la  for- 
mation des  congrégations  de  faim  Maur ,  de  faint 
Vannes  ,  &c.  Sans  doute  :  pour  leur  donner  l'exif- 
tence  ,  on  a  détruit  les  corps  particuliers  des  mo- 
naftères dont  on  les  a  compôfees.  De  leurs  débris 
on  a  forme  un  feul  nouveau  corps  ;  on  a  créé  un 
nouvel  êcre  dans  l'églife  &  dans  l'état  j  ce  qui  n'a 
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pu  fe  faire  fans  le  concours  de  l'autorité  royale  & 

de  l'autorité  eccléfiaftique. 

Au  fi  irplus  les  Exempts  de  Flandre  peuvent  fou- 
tenir  que  leur  congrégation  a  été  munie  du  fceau 
des  deux  puiirances. 

Et  d'abord  quant  à  la  puitïànce  eeelenaflique  , 
indépendamment  du  concilede  Trente  qui  a  fairune 
loi  à  ces  abbayes  de  former  une  congrégation  , 
Grégoire  XIII  par  une  bulle  du  i  S  octobre  1575, 
a  approuvé  exprelîement  cette  aiTociation  dans  le 
iens  du  concile.  Congre gationes  pradiclas  &  in  eis 
facla  &  jlatuta  quœcumque  . . . ,  àutorïtatcA  pojïolïca 
approhamus  &  confirmamus. 

Quant  à  la  puiifance  féculière ,  on  ne  peut  dif- 
convenir  qu'elle  n'ait  approuvé  la  congrégation 
dont  il  s'agit ,  lorfqu'elle  l'a  ordonnée  en  publiant 
le  concile  de  Trente  ;  lorfqu'on  voit  au  fiècle  palfé 
l'archiduc  Albert  inviter  lui-même  deux  abbayes 
à  s'y  joindre  ;  lorfque  le  roi  d'Efpagne  par  des 
lettres  des  10  février  &  13  mai  1637  ,  mars  ôc 
juin  1644,  renvoie  à  la  congrégation  ailemblée  la 
déciCion  d'une  difficulté  qui  sétok  élevée  entre  un 
abbé  de  faint  Eertin  ôc  fa  communauté  j  lorfque 
nos  fouverains  ,  depuis  que  trois  de  ces  abbayes 
font  rentrées  fous  leur  domination  ,  n'ont  celle  de 
favorifer  par  leurs  palfeports  la  tenue  des  chapitres 
généraux. 

Enfin  voudroit-on  foutenir  que  tous  ces  actes 
d'approbation  &  de  ratification  ne  peuvent  fup- 
pléer  au  défaut  de  lettres-patentes  duement  enre- 
giftrées  ?  Les  Exempts  de  Flandre  auront  encore  une 
réponfe  péremptoire  à  oppoler.  Lorfqu'ils  ont 
formé  leur  conçn-éçation  ,  ils  apDartenoient  à  l'Ef- 
pagne  ;  ils  n  etoient  pas  loumis  a  nos  Ioïx  ,  ils  n  au- 
roient  même  pas  pu  s'y  conformer.  Or  en  Efpagne 
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l'autorifuion  du  prince  fufïit ,  &  elle  eft  plus  que 
conftatée  par  les  lettres  de  i'archiduc  Albert  ce  da 
roi  d'Efpagne  dont  on  a  parié  plus  haut.  Lorfque 
trois  de  ces  abbayes  font  rentrées  fous  la  domina- 
tion françoife  ,  elles  ont  confervé  leur  ancienne 
exiftence  &  leurs  anciens  privilèges.  Témoin  l'ar- 
ticle io  de  la  capitulation  d'Arras,  &  l'article  i  de 
celle  de  Saint-Omer. 

Telle  a  été  la  défenfe  que  les  abbayes  de  faine 
Vaaft  &z  de  faint  Bertiîi  ont  oppofée  aux  objections 
de  MM.  les  évêques  d'Arras  &  de  Saint-Omer. 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  obfervé  dans  fes 
conci niions  que  l'on  ne  pouvoir  révoquer  en  doute 
l'exiftence  légale  de  la  congrégation  qqs  Exempts 
de  Flandre,  ni  fa  parfaite  conformité  aux  vues  du 
concile  de  Trente:  mais  en  même  temps  il  a  fou- 
tenu  que  le  principe  fuivant  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  d'exemption  fans  titre  ,  étoit  trop  confiant  Ôc 
trop  général ,  pour  qu'on  y  pût  déroger  en  cette  oc- 
casion fur  le  fondement  d'un  décret  du  concile  , 
dont  l'interprétation  faite  par  les  abbayes  ne  pa- 
roilfoit  pas  conforme  à  l'efprit  de  cette  fainte  af- 
femblée.  En  conféquence  ,  ce  magiftrat  a  eftimé 
qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  ,  avant  faire  droit  > 
que  les  religieux  feroient  tenus  de  rapporter  les 
titres  conftitutifs  de  leur  exemption ,  dans  tel  délai 
qu'il  plairoit  à  la  cour  de  leur  preferire. 

Mais  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  3  février 
1778  ,  après  une  plaidoirie  de  huit  audiences  ,  la 
grand'chambre  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  abus  dans 
le  décret  d'agrégation  ,  &  en  conféquence  a  dé- 
bouté MM.  les  évêques  d'Arras  cxr  de  Saint-Omer 
de  leur  opposition  a  renregiltrement  des  lettres- 
patentes  conrirmatives  de  ce  décret,  îk  les  a  con- 
damnés aux  dépens. 
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Cet  arrêt  appliqué  aux  quatre  abbayes  dont  [a 
congrégation  des  Exempts  de  Flandre  eft  actuelle- 
ment cômpofée  ,  (car  quoique  fes  aftèmblûes  foient 
fufpendues,on  doit  encore  la  regarder  comme  exis- 
tante ,  puifque  la  diflblurion  n'en  eft  prononcée  par 
aucune  loi ,  )  cetarrêt.,  dis-je  ,  prouve,  i°.  que  cette 
congrégation  a  été  établie  légitimement  <k  con- 
formemenc  à  ce  que  le  concile  de  Trente  avoir 
prêtent.  i°.  Que  les  monaftères  qui  la  forment  ne 
peuvent  êt/e  recherchés  par  les  évéques  diocefains 
fur  les  titrefs  de  leur  exemption  ,  par  la  faifon  qu'ils 
ont  fatisfait  à  la  condition  que  le  concile  avoit  exigé 
d'eux  pour  fe  conlerver  dans  leur  pofîeffion  dim- 
médiatité  au  faint  iiéçe. 

Voyez  le  concile  de  Trente  _,  V ordonnance  de 
Blols  _,  redit  du  mois  de  mars  1768  _,  &  celui  du 
mois  de  février  1775  ;  le  commentaire  de  Fagnan 
fur  les  décret aie s  _,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Bénédictins,  Cluny  ,  Congrégation  ,  Exemp- 
tion ,  Evocation  ,  Flandre  ,  ccc.  (  Cet 
article  efl  de  M.  Merlin  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

EXHÉRÉDATION.  Ceft  une  peine  qu'un 
teftateur  inflige  à  Ces  héritiers ,  en  les  privant  de 
fa  fucceffion. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables  ,  un  père  pouvoit 
déshériter  Çon  fils  fans  caiife.  Les  jurifconfultes 
voyant  que  les  pères  abufoient  de  la  loi ,  en 
reftreignirént  ia  difpofition,  en  n'accordant  cette 
faculté  aux  pères  que  dans  le  cas  où  ils  auroient 
de  juftes  raifons  de  févir  contre  leurs  enfans. 
Mais  comme  les  jurifconfultes  ne  pouvoient 
déroger  à  la  loi  ,  ils  empruntèrent  les  fecours 
d'une  notion  3  &  en  interprétant  la  loi  ,  ils  ont 

fup^efe 
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fuppofé  qu'an  père  qui  avoit  déshérité  fes  enfans 
fans  caufe  ,  n'avoir  pas  l'ufage  de  la  raifon  en 
faifant  fon  teftament  }  qu'il  falloir  que  ce  père 
fourd  aux  cris  de  la  nature  ,  fur  agité  par  quelques 
pallions  violentes  ,  lefquelles  ne  troublent  pas 
moins  la  raifon  que  l'ivrelfe  ou  la  fureur.  En 
conféquence  on  accorda  aux  enfans  le  droit  d'atta- 
quer le  teftament  de  leur  père  par  la  querelle 
d'inomeiofité,  &  de  le  faire  déclarer  nul  (*). 

On  peut  remarquer  ici  qu'on  emploie  les 
mêmes  moyens  pour  faire  annuller  un  teftament 
fait  ab  irato.  Car  quoiqu'un  pèr^  puifïe  difpofer 
de  tous  fes  meubles  &  acquêts  en  laiflant  à  fes 
enfans  leur  légitime ,  lorfqu'on  voit  que  le  père 
a  réduit  fes  enfans  à  leur  légitime  par  haine  ou 
par  vengeance  ,  on  déclare  le  teftament  nul. 

Depuis  l'invention  de  la  querelle  d'inofïicioiité, 
il  ne  fut  plus  libre  aux  parens  de  déshériter  leurs 
enfans  fans  caufe.  Mais  ces  caufes  étoient  incer- 
taines ^  l'empereur  Juftinien  les  a  déterminées 
par  fa  novelle  115,  dont  nous  avons  adopté  les 
difpofitions. 

Ces  caufes  font  lorfqu'un  enfant  a  frappé  {on 
père  ou   fa  mère. 

Qu'il  leur  a  fait  outrage  ou  excité  quelqu'un  aie 
leur  faire. 


(  *  )  Quia  plerumque  parentes  fine  caufâ  liberos 
fuos  exheredant .  . .  indiiifcum  eft  ut  de  inofficiofo  tef- 
tamento  agere  poflmt  liberi  s  qui  ju  utituraut  inique 
exheredatos  3  aut  iniouc  praeteritos  hoc  colore,  quafî 
non  fans  mentis  fuerint  ,  cùm  teftamentum  ordinà- 
rent  ,  fed  hoc  non  dicituc  ,  non  quafî  verè  ruriofus  fit, 
fed  rect.:  quidem  fecerit  teftamentum ,  non  autem  ex 
efficio  pietat's.  Inftit.  de  inofficio  tefiam. 
Tome  XXIF.  ML 
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Lorfqu'il  les  a  dénoncés  comme  coupables  de 
crimes  autres  que   ceux  de  lèfe-majefté. 

Lorfqu'il  a  eu  commerce  avec  des  fcélérats , 
&  a  vécu  comme  eux. 

S'il  a  attenté  à  la  vie  de  fes  parens  en  em- 
ployant le  poifon  5  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit. 

S'il  a  eu  un  commerce  charnel  avec  fa  belle- 
mère  ,  ou  a  attenté  à  fa  pudicité. 

S'il  afufcité  à  fon  père  ou  à  fa  mère  des  procès, 
&  leur  a  par  ce  moyen  ,  caufé  quelque  dommage 
considérable. 

Des  procès  que  des  enfans  intenteraient  à  caufe 
des  droits  qu'ils  auraient  à  exercer  contre  leur 
père  ,  ne  feraient  pas  des  caufes  d'Exhéréda- 
tion  ;  car  fi  les  enfans  doivent  du  refpeéfc  à 
leurs  parens ,  ceux-ci  doivent  fe  faire  juftice  ,  ôc 
rendre  à  leurs  enfans  ce  qui  leur  appartient  ; 
lorfqu'ils  ne  le  font  pas ,  il  efc  jufte  que  les 
enfans  aient  recours  à  l'autorité  des  tribunaux. 
C'eft  donc  par  les  circonilances  qu'il  faut  décider 
fi  ces  procès  peuvent  faire  une  caufe  d'Exhérédation, 
comme  s'ils  font  abfolument  injufles ,  &  qu'on 
remarque  dans  la  conduite  des  enfans  une  intention 
ôc  une  volonté  déterminée  de  vexer  leurs  parens. 

Lorfque  les  enfans  ont  refufé  de  tirer  leurs 
parens  de  prifon  pouvant  le  faire  j  il  faut  remar- 
quer les  termes  de  la  loi,  qui  ne  fait  encourir 
aux  enfans  la  peine  de  l'Exhérédation  que  lorf- 
qu'ils fe  font  refufés  aux  follicitacions  de  leurs 
parens  ;  mais  lorfque  les  pères  ou  mères  n'ont 
pas  demandé  des  fecouri  ,  leurs  enfans  pouvoient 
ignorer  qu'ils  en  euiTent  befoïn  (*). 

(*)  Si  quemlibet  de  praductis  parentibus  inclufum 
effe  comigerit  9  tte  libçri  qui  poflunt  ab  inteftato  ad 
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Quand  les  enfans  ont  empêché  leur  père  oa 
mère  de  tefter. 

Qu'ils  ont  embrafTé  une  profeftion  infâme  qui 
n'eit  pas  celle  de  leurs  parens  :  comme  s'ils  fe 
font  faits  comédiens. 

Lorfqu'une  fille  s'eft  livrée  à  la  débauche; 
mais  ils  ne  peuvent  la  déshériter  que  quand  elle 
a  péché  contre  la  continence  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  car  après  vingt-cinq  ans  les  parens 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  plutôt  pourvu  à 
letablifTement  de  leur  fille  ,  &  ils  ne  peuvent 
pas  punir  une  faute  dont  la  loi  les  regarde  en 
quelque  forte  comme  les  auteurs. 

Si  les  enfans  ont  manqué  de  donner  du  fecours  à 
leurs  parens  tombés  en  démence  ou  devenus  furieux. 

S'ils  ont  négligé  de  retirer  leurs  parens  de 
captivité,  pourvu  qu'ils  fuifent  alors  âgés  de  dix- 
huit  ans. 

Lorfqu'ils  ont  embralfé  quelqu'héréfie. 

Les  ordonnances  ont  ajouté  une  nouvelle  caufe 
d'Exhérédation  qui  exifte  lorfque  les  enfans  fe  ma- 
rient fans  le  confentement  de  leurs  parens.  Elles 
ont  fait  une  diftinclion  confidérable  entre  les  ma- 
jeurs Ôc  les  mineurs. 

Les  majeurs  ,  favoir  les  hommes  excédant  l'âge 
de  trente  ans  ,  ôc  les  filles  ou  les  veuves  celui 
de  vingt-cinq  ans  ,  ne  font  pas  obligés  d'attendre 
le  confentement  de  leurs  parens  pour  fe  marier  , 
il  leur  fuffic  de  l'avoir  requis  par  trois  fom mations 
refpectueufes ,  parce  qu'à  cet  âge  ils  ont  acquis 
la  maturité  du  jugement,  &  qu'ils  doivent  avoir 

cjus  fucceflionem  venire  ,  pethi  cb  eo  3  vel  unus  ex 
his  in  fuâ  eum  noluerit  fidejufllone  fufeipere  ,  vel 
pro  perfonâ  ,  vel  pro  debito  ,  in  quantum  efle  qui 
petitur  probatur  idoneus. 
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la  liberté  de  choifîr  félon  leur  goût  la  perfonne 
avec  laquelle  ils  veulent  unir  leur  deftinée  ,  fans 
qu'il  foit  au  pouvoir  de  parens ,  fouvent  bizarres 
ou  chagrins  ,  de  les  empêcher. 

Les  ordonnances  requièrent  les  fommations 
comme  une  preuve  du  refpect  3c  de  la  foumiflion 
que  les  enfans  doivent  à  leur  père  &  à  leur  mère  j 
êc  comme  ce  refpect  Se  cette  foumiflion  des  enfans 
doit  durer  autant  que  la  vie  des  pères  ou  mères  , 
ces  fommations  doivent  être  faites  â  tout  âge, 
8c  toutes  les  fois  que  les  enfans  fe  rémanent  , 
fous  peine  d'être  déshérités. 

Les  ordonnances  puniflent  avec  plus  de  févérité 
les  mineurs  qui  fe  font  mariés  fans  avoir  obtenu 
le  confentement  de  leurs  parens.  Elles  les  déclarent, 
Ôc  les  enfans  nés  de  leur  mariage  ,  incapables  de 
route  fucceifion  directe  ou  collatérale  ,  &  elles 
les  privent  de  toute  donations  &  de  tout  avantage 
qui  pourraient  leur  avoir  été  faits  tant  par  des 
difpolitions  entre- vifs  que  par  teitament.  On  a 
voulu  par  la  terreur  des  peines  ,  arrêter  l'effet 
de  la  fédudlion  à  laquelle  les  mineurs  font, 
expofés. 

L'application  de  toutes  ces  difpohtions  dépend 
de  la  prudence  du  juge,  de  même  que  de  toutes 
les  autres  peines  qui  font  infligées  fuivant  le* 
circonftances.  Car  s'il  eft  de  la  fageife  du  légifla- 
teur  d'effrayer  par  des  menaces ,  il  eft  de  celle  du 
jucre  d'y  apporter  les  modifications  que  la  nature 
8c  les  caractères  du  délit  exigent. 

La  féduction  fuppofe  une  forte  d'aliénation 
d'efprit  dans  la  perfonne  féduite.  L'amour  ,  cette 
pailion  qui  domine  à  tout  âge ,  agite  avec  d'autant 
plus  de  force  les  mineurs ,  qu'ils  font  moins  capa- 
bles de  lui  réfuter. 
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Quoique  les  loix  prefcrivent  impérativement  la 
peine  ,  les  tribunaux  laiffent  toujours  aux  pa- 
rens  la  liberté  de  la  remettre.  En  effet  ,  les 
enfans  ne  peuvent  encourir  les  peines  prononcées 
par  les  ordonnances,  que  par  le  défaut  du  conten- 
tement de  leurs  parens.  Lorfque  les  parens  rati- 
fient le  mariage  ,  il  faut  préfumer  qu'ils  ont  eu 
un  jufte  fujet  de  le  faire  ,  ôc  donner  à  la  ratifi- 
cation un  effet  rétroactif.  Alors  les  difpofitions 
qqs  ordonnances  n'ont  plus  d'application. 

On  va  plus  loin  ,  on  fuppofe  cette  ratification 
quand  les  parens  n'ont  pas  déshérité  leurs  enfans. 
Les  enfans  peuvent  aulîi  déshériter  leurs  pères  de 
leurs  mères  lorfqu'ils  en  ont  de  juftescaufes  j  comme 
fi  les  parens  ont  attenté  à  la  vie  de  leurs  enfans  y 
s'ils  les  ont   mis   en  danger  de  la  perdre  en  les 
accu  Tant  de  quelque  crime  capital  ,  excepté  celui 
de   lèfe-majefté  j  fi  le  père  a  commis   un  incefte 
avec  la  femme  de  fon  fils  j  fi  les  pères  ou  mères 
ont  empêché  leurs  enfans  cie  te  (1er  j  s'ils  les  ont 
abandonnés  dans  leur  démence  ou  dans  leur  capti- 
vité.   Si  le  père  ou  la  mère  ont  attenté  à  la  vie 
l'un   de  l'autre  ,  ou  que  l'un  ait  donné  a  l'autre 
quelque  breuvage  pour  le  faire  tomber  en  démence, 
l'enfant  commun  peut  déshériter  l'auteur  du  crime. 
On  peut  auffi  pour  les  mêmes  caufes  déshériter 
des  parens  collatéraux,  fur-tout  en  pays  coutumier, 
où  les  réferves  font  comme  une  efpèce  de  légitime 
que  les  héritiers  des  propres  tiennent  de  la  loi. 
La  novelîe    1 1 5  ,  §    11,  permet  d'exhéréder  le 
parent  collatéral ,  qui  ,  voyant  (on  parent ,  dont 
il  eft  préiomptif  héritier  ,  devenu  furieux  ou  tombé 
en  démence  ,  nen  a  pas  pris    foin  }  à  plus  forte 
raifon  doit -on  décider  la  même  chofe  lorfque  ce 
préfomptif  héritier  a  attenté  à  la  vie  de  (on  parent , 
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ou  s'en  eft  rendu  dénonciateur ,  &  l'a  mis  en  danger 
de  perdre  l'honneur  ôc  la  vie. 

L'Exhérédation  ,  pour  être  valable  en  pays  de 
droit  écrit ,  doit  être  faite  par  un  teframent 
folemnel.  La  nullité  ou  la  caducité  de  l'inftitution 
d'héritier  rend  nulle  i'Exhérédation,  quand  même 
le  teftament  conriendroit  la  ciaufe  codiciilaire  j  car 
cette  cîaufe  qui  fait  d'un  teftam;nt  un  codicille, 
lie  peut  pas  rendre  valable  une  Exhérédation  qui 
ne   peut  être  raite  par  un  codicille. 

En  pays  coutumier  l'Exaérédation  peut  être 
faite  par  toutes  fortes  d'actes. 

Une  condition  eiîentieile  pour  la  validité  de 
I'Exhérédation  ,  c^eft  qu'elle  contienne  la  caufe, 
ôc  c'eft  à  ceux  qui  foutiennent  I'Exhérédation  à 
prouver  que  cette  caufe  eft  jufte  :  la  perfonne 
exhérédée  n'eft  pas  obligée  de  prouver  ion  inno- 
cence ,   qui  fe  préfume  toujours. 

Comme  le  teftateur  eft  maître  d'infliger  la 
peine ,  il  eft  toujours  le  maître  de  la  remettre 
quand  il  lui  pfcaîc. 

L'Exhérédation  peut  être  révoquée  par  toutes 
fortes  d'actes  ,  même  en  pays  de  droit  écrit  j 
comme  c'eft  une  peine  ,  ôc  qu'elle  eft  odieufe , 
elle  eft  facilement  détruite  par  la  réconciliation. 
C'eft  un  foudre  qui  ne  fe  conferve  qu'avec  l'éclat 
Ôc  la  colère  ,  tellement  que  fi  la  tempête  s'appaife, 
ôc  que  le  père  regarde  une  fois  fon  fils  d'un  vifage 
ferein  ,  tous  les  nuages  font  difïipés  ,  il  eft  préfumé 
avoir  oublié  le  pafle  ;  ce  qui  eft  fi  véritable,  que 
le  pardon  ayant  une  fois  fervi  pour  effacer  la  honte 
du  fils ,  le  père  ne  peut  plus  s'en  prévaloir  pour 
faire  fubfîfter  I'Exhérédation  qu'il  auroit  faite  , 
ôc  encore  moins  pour  en  faire  une  nouvelle. 

Les  auteurs  ôc  les  arrêts  paroiflèm  fe  contrarier 
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fur  la  queftion  de  favoir  fi  Ton  doit  admettre  la  preuve 
par  témoins  des  faits  de  réconciliation  ?  La  dernière 
juriiprudence  paroit  être  qu'on  ne  reçoit  pas  la 
preuve  teftimoniale  fans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  y  en  a  un  arrêt  récent  du  1 1 
mars  177  8. 

Dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt,  Marguerite 
Lemonde  ,  âgée  de  quarante-neuf  ans  ,  veuve  en 
premières  noces  de  Nicolas  Gagneux  ,  dont  elle 
avoir  eu  plufieurs  enfans  ,  époufa  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  1775  5  Antoine  Bonet ,  laboureur 
à  Véel. 

Ce  mariage  avoir  déplu  au  père  de  Marguerite 
Lemonde ,  qui  y  avoir  formé  oppofition  ,  &  qui  en 
avoit  été  débouré  par  fentence  contradictoire  du 
3  du  même  mois  de  juin. 

Marguerite  Lemonde  autorifée  par  la  fentence 
à  palier  outre  à  la  célébration  de  fon  mariage  , 
avoit  cru  ne  devoir  pas  être  obligée  de  faire  des 
fommations  refpectueufes  à  fon  père.  A  peine 
le  mariage  eut-il  été  célébré ,  que  Nicolas  Lemonde 
&  fa  femme  fe  rendirent  à  Bar-le-Duc  dans 
l'étude  de  Bouillard  ,  notaire  ,  où  ils  firent ,  le 
16  juin  1775  ,  l'acte  fuivant,  par  lequel  ils  décla- 
rèrent »  que  Marguerite  Lemonde ,  fans  leur 
»  confentement ,  ôc  au  préjudice  de  Foppofmon 
»>  qui  avoit  été  formée  par  le  iieur  Lemonde,  au 
j>  mariage  par  elle  projeté  avec  Antoine  Bonet, 
»  laboureur  demeurant  à  Véel ,  de  laquelle  il  a  été 
»  débouté  par  fentence  du  3  juin  préfent  mois , 
»  elle  a  palTé  outre  audit  mariage.  Ce  mariage 
»  ptant  une  injure  fenfible  audit  Lemonde  Ôc  fa 
»  femme .....  déclarent  qu'ils  exhéredent  leur 
»  fille  ,  ôc  la  privent  de  tout  le  droit  ,  part  Ôc 
v  portion    qu'elle  poutroit  prétendre   dans  leurs 
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»  biens  8c  fucce liions ,  8c  ce  à  quelque  titre  que 
3>  ce  puiiFe  être  ,  à  l'effet  de  quoi  ,  après  le  décès 
s>  defdits  Nicolas  Lemonde  8c  fa  femme  ,  leurs 
5>  meubles  ou  la  part  qui  en  feroit  advenue  de 
»  droit  à  ladite  Marguerite  Lemonde  ,  fi  ces 
3>  préfentés  n'étoient  intervenues  ,  feroit  vendue , 
»  le  prix  en  provenant  enfemble  le  recouvrement 
jî  des  effets  mobiliers,  à  la  réferve  de  trente  6c 
»  une  livres  qui  feront  remifes  à  ladite  Marguerite 
a>  Lemonde  ,  employées  en  acquifuion  d'héritages 
»  ou  rentes  ,  &  l'ufufruit  &  revenu  defdits  biens 
»  feulement ,  appartiendroit  aux  enfans  de  ladite 
s?  Marguerite  Lemonde  ,  nés  8c  à  naître  en  légi- 
»  rime  mariage.  A  l'égard  de  la  propriété  d'iceux, 
»  ils  déclarent  pareillement  qu'ils  les  fubftituent 
3'  aux  enfans  nés  &  à  naître  ,  comme  dit  eft ,  de 
j>  ladite  Marguerite  Lemonde  ,  pour  les  conferver 
»  a  fes  petits  entans  qui  naîtront  en  légitime 
3>  mariage  <c. 

La  mère  eft  décedée  le  24  février  177^  ;  partie 
des  biens  compris  en  la  fucceiîion ,  avoit  été  fubfti- 
tués  par  la  dame  de  Longchamp  fa  mère  ,  à  [es 
enfans. 

Bonet  8c  fa  femme  firent  afïigner  leurs  cohéri- 
tiers au  bailliage  de  Bar  ;  d'abord  afin  de  partager 
des  biens  fubftitués  par  la  dame  de  Longchamp  , 
leur  aïeule  *,  enfuite  rectifiant  leurs  concluions , 
i!s  demandèrent  aufîi  le  partage  des  biens  libres  : 
fentence  interlocutoire  qui  ordonne  que  les  enfans 
de  la  femme  Bonet  feront  mis  en  caufe  j  le  père 
intervient  dans  la  conteftation  pour  foutenir  la 
validité  de  l'Exhérédation  ;  fentence  définitive  qui 
déboute  Bonet    8c  fa  femme  de  leurs  demandes. 

Appel  au  parlement  de  Paris.  On  difoit  pour 
la  femme  Bonet  ,'1°.  que  l'acte  d'Exhérédation 
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éroit  nul  ;  i°.  que  lTxhérédarion  éroic  faite  fans 
caufej  50.  que  cuand  on  la  fuppoferoit  valable  , 
elle  avoir  été  révoquée  par  la  réconciliarion  ;  40.  que 
Nicolas  Lemonde  avoir  par  menaces  &:  par  vio- 
lence empêché  fa  femme  de  la  révoquer  exprefTé- 
menr  j  50.  &  enfin  fubfïdiairemenr  que  les  biens 
iubltitués  ne  dévoient  pas  faire  partie  de  l'Exhé- 
rédation. 

On  foutenoit  l'acte  d'Exhérédation  nul ,  parce 
qu'il  avoir  été  fait  par  le  père  &  la  mère  conjoin- 
tement ;  on  difoit  ,  l'acte  du  16  juin  1775  e^ 
un  vrai  teftament  \  la  loi  définit  le  teftament  un 
acte  légitime  qui  contient  notre  intention  fut  ce 
que  nous  voulons  qui  foit  fait  après  norre  mort , 
/.  1  _,  ff'.  qui  teftam.  fac.  poff.  L'Exhérédarion  eft 
un  acte  de  dernière  volonré  qui  n'a  d'effet  qu'après 
la  mort  de  fon  auteur  j  car  on  ne  peut  erre  privé 
d'une  fuccellion  que  quand  elle  eft  ouverte  ,  ôc 
elle  n'eft  ouverte  qu'à  la  morr  j  avant  ce  temps  il 
n'y  a  pas  de  fuccellion  j  l'Exhérédation  eft  comme 
tout  autre  acte  testamentaire ,  révocable  jufqu'an 
dernier  inftant  de  la  vie. 

Cela  doit  fouffrir  d'autant  moins  de  difficulté 
p^r  rapport  à  l'acte  dont  il  s'agit,  qu'il  ne  contient 
pasunefimple  Exhérédationjmais  Nicolas  Lemonde 
Ôz  fa  femme  y  difpofent  encore  de  la  portion  dont 
ils  privent  leur  fille  ,  au  profit  de  fes  enfans  , 
avec  charge  de  fubftitution  en  faveur  de  (es  petir- 
enfans.  Cette  difpofition  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  legs  univerfel,  êc  une  difpofition 
teftamentaire  qui  eft  nulle  aux  termes  de  l'article 
17  de  l'ordonnance  de   1735. 

Cer  article  porte  :  »  Abrogeons  pareillement 
»  l'ufage  des  teitamens  ou  codiciles  mutuels ,  ou 
»  taies  conjointement ,  foi:  par   mari  &  femme  y 
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>î  ou  par  d'autres  perfonnes,  voulons  qua  l'avenir 
«  ils  loient  regardes  comme  nuls  ôc  de  nul  effet > 
»?  dans  tous   les  pays  de  notre  domination   «. 

On  prouvait  la  féconde  propofition  >  que  l'Ex- 
hérédation  étoit  faire  fans  caufe  ,  en  difant  : 
l'Exliérédation  eft  la  peine  la  plus  grave  que 
des  pères  puiftent  infliger  à  leurs  enfans  qui 
fe  font  rendus  coupables  envers  eux  d'un 
excès  d'ingratitude.  Elle  retranche  en  quelque 
forte  de  la  famille  ceux  qui  en  font  frappés  j  elle 
les  dépouille  d'un  droit  qu'ils  ont  reçu  des  mains 
de  la  nature ,  celui  de  repréfenter  leurs  pères  8c 
leurs  mères  après  leur  mort,   ôc  de  leur  fuccéder. 

Cette  vengeance  d'un  père  a  toujours  quelque 
chofe  d'odieux  ,  lors  même  que  la  peine  eft  jufte- 
ment  méritée.  La  loi,  en  taiiant  le  père  juge  dans 
fa  propre  caufe ,  ne  lui  donne  qu'un  pouvoir 
limité  -y  elle  lui  marque  précifément  les  délits 
qu'il  peut  punir ,  &  les  règles  qu'il  doit  obferver. 
Mais  fi  violant  toutes  ces  règles  _,  il  ne  fuit  que 
les  mouvemens  d'une  paillon  injufte  ,  fi  fa  colère 
lui  fait  excéder  les  bornes  qui  lui  font  preferires, 
&  qu'il  .punilTe  fans  caufe  légitime,  comme  il  a 
excédé  fon  pouvoir  ,  tout  ce  qu'il  a  fait  eft  nul , 
&:  l'enfant  injufte  ment  exhérédé  conferve  cous 
{es  droits. 

Nicolas  Lemonde  ôc  fa  femme  n'ont  pas  re  mpli 
les  conditions  que  la  loi  leur  preferivoit  ,  ôc 
l'ordonnance  rejette  l'acte  qui  contient  leur  juge- 
ment. Leur  fille  ne  leur  avoit  pas  fait  un  injure 
grave  ,  &  ils  n'avoient  pas  de  délit  à  punir.  Ils 
ont  déclaré  qu'ils  déshéritoient  leur  fille  pour 
s'etre  mariée  fans  leur  confentement  ,  Se  au 
préjudice  de  l'oppofition  qu'ils  avoient  tormée  à 
(en   mariage  j  mais  cela  ne  peut  être  une  caufe 
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d'Exhérédation  ,  puifque  les  majeurs  de  trente  ans 
ne  font  pas  obliges  d'attendre  le  confentement  de 
leurs  parens.  Nous  avons  reftreint  clans  nos  mœurs 
cette  puiflance  illimitée  qu'avoient  les  romains  fur 
leurs  enfans.  Nos  loix  ont  appotté  un  jufte  tem- 
pérament entre  cette  puiflance  &  la  liberté  des 
mariages  j  en  laiiïant  aux  enfans  parvenus  à  un 
âge  mûr  ,  Se  où  ils  font  capables  d'exercer  les 
plus  grands  emplois  ,  la  liberté  de  fe  marier  à 
leur  volonté. 

La  femme  Bonet  a  requis  le  confentement  de 
fon  père  j  à  la  vérité  elle  ne  l'a  pas  fommé  direc- 
tement ,  par  la  raifon  que  Nicolas  Lemonde  l'a 
prévenue  en  formant  oppofition  à  fon  mariage  ; 
mais  elle  l'a  afifigné  en  main-levée  de  cette  oppo- 
ïltion.  Cette  alilgnation  contient  une  fommation 
indirecte  de  confentir  à  fon  mariage  j  c'eft  comme 
fi  elle  eût  dit  à  fon  père  ,  donnez-moi  votre  confen- 
tement ,  ,6c  levez  l'empêchement  que  vous  avez 
fait  a  mon  mariage  ,  ou  venez  devant  le  juge 
qui  décidera  du  mérite  de  votre  oppofition.  Aucune 
de  nos  ordonnances  n'a  preferit  la  forme  dans 
laquelle  les  enfans  feroient  tenus  de  requérir  ce 
confentement  à  peine  de  nullité.  L'édit  de  155^ 
fe  contente  de  dire  :  Pourvu  qu'ils  fe  foient  mis 
en  devoir  de  requérir  Vavis  &  ccnfeïl  de  leur/dits 
pères  &  mères. 

L'arrêt  de  règlement  du  27  août  165)2.  preferit 
bien  la  forme  quen  doit  employer  en  faifant  les 
fommations  refpectueufes  ;  -mais  il  ne  dit  pas 
qu'on  ne  pourra  faire  que  des  fommations  refpec- 
tueufes.  Le  motif  de  la  cour ,  en  faifant  ce  réçle- 
ment ,  n'a  été  que  de  prévenir  les  fraudes  que 
commettoient  les  huiflîers  dans  la  nVnirication  de 
ces  fommations ,   ce  qui  paroît  clairement  par  le 
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réquifitoire  de  M.  de  Lamoignon ,  alors  avocat- 
général  ,  qui  repréfenta  qu'en  apportoit  fouvent 
des  fommations  rcfpeclucufes  qui  étoient  très- 
fufpccl.es  j  .  .  .  que  cela  pouvolt  venir  de  ce  qu'elles 
n'étaient  le  plus  fouvent  attzftées  que  par  un  ferment. 
Ilpropofa  à  la  cour  d'ordonner  qu'elles  feroientiaites 
par  des  notaires  royaux.  La  cour  a  adopté  ce  réqui- 
fitoire.  Ici  il  n'y  a  nulle  fufpicion  de  fraude  , 
tour  s'eft  paiTé  publiquement  Se  devant  le  juge. 
La  fentence  qui  a  aurorifé  Marguerite  Lemonde 
à  fe  marier  ,  a  été  rendue  contradidoirement  avec 
fon  père  ,  &  fupplée  néceffairement  à  (on  confen- 
tement.  11  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'elle  a  pris 
cette  voie  ,  puisqu'elle  y  a  été  forcée  par  fon  op- 
poiition.  Enfin  elle  n'a  fait  en  fe  manant  aucune 
injure  à  fon  père  ,  puifqu  elle  y  étoit  autorifée  par 
la  fentence ,  tk  que  juris  executio  non  habet  injuriam. 

Mais  il  importe  peu  d'examiner  (i  la  femme 
Bonet  a  requis  le  confentemsnt  de  (on  père  ,  ou 
comment  elle  de  voit  le  requérir  ,  fi  Nicolas  Le- 
monde a  confenti  a  fon  mariage.  Quand  on  lit  la 
fentence  du  3  juin  177  5  ,  on  y  voit  qu'il  s'eft 
défifté  de  fon  oppofition  :  or  ,  fe  défifter  d'une 
oppofitipn  formée  à  fon  mariage  ,  c'eft  néceiTai- 
rement  y  confentir.  Dès-lors  Nicolas  Lemonde 
ne  peut  aceufer  fa  fille  de  lui  avoir  fait  injure  , 
&  d'avoir  méprifé  fon  autorité.  Il  eft  hors  d^s 
termes  de  la  loi  ,  &  l'Exhérédation  qu'il  a  pro- 
noncée conjointement  avec  fa  femme  ,  eft  nulle 
comme  faite  fans  caufe. 

On  avoit  objecté  que  la  fentence  qui  avoit  fait 
main- levée  de  l'oppoiition  de  Nicolas  Lemonde  , 
n'avoir  rien  prononcé  à  l'égard  de  fa  femme  , 
qui  n'avoit  pas  fait  d'oppofition ,  &"  qui  n'éceit  pas 
en  caufe. 
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On  répondoit ,  fi  Bonet  ôc  fa  femme  n  avoient 
qu'à  juftifier  de  leurs  procédés  à  l'égard  de  leur 
mère  Ôc  belle- mère  ,  ils  prouveroienr  aifément 
que  non-feulement  ils  lui  ont  demandé  fon  con- 
fentement ,  ainfi  que  celui  de  Nicolas  Lemonde  ; 
mais  même  qu'ils  ont  engagé  le  curé  à  le  leur 
demander ,  ôc  que  toutes  leurs  démarches  ont 
été  infru&ueufes.  Ils  pourroient  dire  que  les  fom- 
mations  refpectueufes  font  moins  des  preuves  de 
foumifîion  Ôc  de  refpect ,  que  des  formalités  ju- 
diciaires ,  ôc  que  s'ils  avoient  eu  intention  de 
braver  l'autorité  paternelle  ,  une  formalité  de  plus 
ne  leur  auroit  rien  coûté  :  mais  puifqu'il  faut  fe 
renfermer  dans  les  termes  de  droit  ,  ils  diront 
que  la  mère  foumife  elle-même  à  l'autorité  de 
fon  mari  ,  ne  peut  autorifer  le  mariage  de  (es 
enfans  ni  s'y  oppofer  ,  que  toute  fa  puillànce  réfide 
en  la  perfonne  du  père  ,  qu'il  agit  tant  pour  lui 
que  pour  fa  femme  ,  ôc  que  la  fentence  rendue 
contradiétoirement  avec  lui  doit  recevoir  fon  exé- 
cution à  l'égard  de  la  mère.  Enfin  que  comme  il 
avoit  feul  le  droit  de  s'oppofer  au  mariage  de  fa 
fille  ,  fon  feui  confentement  étoit  fuffifant. 

La  troisième  propoiition ,  que  fuppofé  l'Exhéré- 
dation  valable  ,  elle  étoit  révoquée  par  la  récon- 
ciliation. 

Le  père ,  difoit-on  ,  peut  remettre  l'injure  Se 
la  peine  ;  il  eft  même  certain  que  cela  fe  préfume 
aifément. 

Bonet  ôc  fa  femme  articuloient  des  faits  précis 
de  réconciliation  :  qu'ils  avoient  bu  Se  mangé  plus 
de  trente  fois  dans  la  maifon  paternelle  ôc  en  fa- 
mille ;  que  la  mère  étoit  venue  manger  chez  fa 
fille,  ôc  avoir  fait  des  préfens  j  qu'elle  ïavoit  traitée 


i*o      EXHÉRÉDATIO'N. 

en  fille  ôc  lui  avoir  témoigné  une  tendrefïe  ma- 
ternelle. 

Tous  ces  faits  font  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
prouvés  autrement  que  par  témoins  ;  car  il  eft 
impoiiible  d'avoir  la  preuve  par  écrit  d'un  com- 
merce familier ,  entre  une  mère  ôc  fa  fille  ,  Ôc 
des  viiites  qu'elles  fe  font.  Un  enfant  qui  fe  feroic 
accompagner  d'un  notaire ,  afin  de  dreiter  des  pro- 
cès-verbaux de  fes  allées  ôc  venues  chez  fon  père  ôc 
chez  fa  mère ,  ôc  de  leur  converfation  ,  ne  leur  fe- 
roit-il  pas  une  injure  aufii  grande  ,  que  celle  qui 
mérite  l'Exhérédation  ?  Ne  feroit-ce  pas  leur 
dire  ,  je  foupçonne  votre  bonne  foi  ?  Malgré  les 
preuves  de  tendrelTe  ôc  d'amitié  que  vous  me  donnez, 
vous  pourriez  me  trahir  ;  je  veux  me  mettre  en 
garde  contre  votre  furprife. 

L'ordonnance  de  1 66 y  ne  fait  pas  obftacle  a  ce 
que  Bonet  ôc  fa  femme  foient  admis  à  la  preuve 
de  réconciliation  qu'ils  ont  articulée  ;  car  ils  ne 
demandent  pas  à  prouver  que  les  teftateurs  n'ont 
pas  voulu  faire  l'Exhérédation  qui  eft  écrite  dans 
leur  teftament  \  mais  feulement  à  prouver  des 
faits  qui  n'attaquant  pas  la  difpolition  en  elle- 
même  ,  en  détruifent  feulement  les  faits  par  une 
conféquence  indirecte. 

Le  père  a  ufé  de  violence  pour  empêcher  fa 
femme  de  révoquer  cette  Exherédation.  Ces  vio- 
lences font  cle  véritables  délits  dont  Bonet  ôc  fa 
femme  auroient  pu  rendre  plainte  ,  ôc  dont  la 
preuve  ne  peut  leur  être  refufée.  Il  en  réfultera 
nécefiairement  que  leur  mère  avoit  intention  de 
révoquer  fon  teftament ,  ôc  que  fi  elle  ne  l'a 
pas  fait  ,    c'eft  qu'elle  en  a  été  empêchée. 

En  tout  événement  les  biens  fubftitués  par  la 
dame  deLongchamp,  mère  de  la  femme  Lemonde 
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à  fes  petits- enfans  ,  ne  peuvent  être  compris  dans 
l'Exhérédation.  La  propriété  en  a  paflTé  à  l'inftant 
du  décès  de  la  femme  Lemonde  ,  fur  la  tète  des 
appelés  à  recueillir  la  fubftitution.  Ainfi  quand  on 
fuppoferoit  que  la  femme  Lemonde  a  pu  priver 
fa  fille  de  fa  fucceffion  ,  celle-ci  ne  pourroit  pas 
être  dépouillée  de  la  portion  qui  lui  revient  dans 
les 'biens  fubftitués,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  taie 
partie  de  la  fuccellion  de  fa  mère  ,  qui  ne  les 
avoit  reçus  que  pour  les  tranfmettre  à  fes  enfans. 

Par  l'article  29  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1747  ,  il  eft  dit  :  »  L'Exhérédation  prononcée 
»  par  les  pères  ou  mères  ,  ne  pourra  priver  les 
»  enfans  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent  re- 
»  cueillir  en  vertu  de  fubftitutions  faites  par  leurs 
s>  afeendans  ou  autres ,  fi  ce  n'eft  que  l'auteur  de 
s?  la  fubftitution  eût  ordonné  expreiTément  que 
»>  les  enfans  qui  auroient  encouru  l'Exhérédation  , 
5j  feroient  privés  des  biens  par  lui  fubftitués  ,  ou 
»  qu'ils  ne  foient  pas  dans  un  des  cas  où  par  1 
55  difpofition  des  ordonnances ,  ils  font  déclarés 
95  déchus  &  incapables  de  toutes  fuccelîions  «. 

L'édit  de  1556  permet  bien  aux  pères  ou  mères 
Àq  déshériter  leurs  enfans  qui  fe  font  mariés  fans 
leur  confentement  ;  mais  il  ne  déclare  pas  les 
enfans  exhérédés  incapables  de  recueillir  les  biens 
qui  leur  ont  été  fubftiîiiés. 

La  déclaration  du  19  novembre  1639  ,  article 
2  ,  contient  deux  difpofitions  différentes  qu'il  ne 
faut  pas  confondre.  La  première  concerne  les  mi- 
neurs qui  font  déclarés  incapables  par  le  feul  fait 
de  toutes  fuccefïions  \  il  eft  feulement  permis  aux 
pères  &  aux  mères  de  les  déshériter  fuivant  l'édit 
de  155(5. 

La  femme  Lemonde  étoit  grevée  de  fubftitutiou 
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envers  (es  enfans ,  fans  réferve  8c  fans  condition  ; 
la  femme  Bonet ,  fa  fille  ,  eft  appelée  a  recueillir 
un  quart  des  biens  qui  en  font  partie.  Elle  n'efl: 
frappée  d'aucune  incapacité  ,  puifqu'elle  avoit  47 
ans  lorfqu'elle  a  époulé  Antoine  Bonet  ;  la  mère 
n'auroit  donc  pu  ,  quand  l'Exhérédation  ne  feroit 
pas  nulle  &  révoquée  ,  comme  elle  1'eft  5  la  priver 
des  biens  de  fon  aïeule. 

M.  Joli  de  Fleuri  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  dit  que  l'acte  du  16  juin  1775  contenoit 
deux  parties.  Dans  la  première  5  le  père  &  la  mère 
de  la  femme  Bonet  la  déshéritoient  ;  dans  la  fé- 
conde ils  difpofoient  de  la  part  qu'elle  auroit  prife 
dans  leur  fucceflion  au  profit  de  {qs  enfans  ,  avec 
charge  de  fubftitution  en  faveur  de  {qs  petits- 
enfans. 

L'Exhérédation  peut  être  faite  par  toutes  fortes 
d'actes  ,  parce  que  les  ordonnances  n'en  ont  pas 
preferit  la  forme.  Le  père  &  la  mère  de  la  femme 
Bonet  ont  pu  la  déshériter  conjointement ,  parce 
.que  fortenfe  a  été  faite  à  tous  les  deux. 

L'omiflion  des  fommations  refpectueufes  eft  un 
manque  de  refpedt  envers  les  pères  &  les  mères  ,  ôc 
une  caufe  d'Exhérédation.  La  fentence  qui  a  levé 
l'oppofition  de  Nicolas  Lemonde  ,  n'a  pas  difpenfé 
la  femme  Bonet  de  fatisfiire  à  ce  devoir. 

La  fentence  n'a  autorifé  la  femme  Bonet  à 
paiTer  outre  à  la  célébration  de  (on  mariage  ,  qu'en 
remplidaiit  les  conditions  preferites  par  les  loix 
du  royaume. 

Quant  aux  faits  de  réconciliation  articulés  ,  il 
dit  que  la  femme  Bonet  ne  pouvoit  être  admife  à 
en  faire  la  preuve ,  puifqu'elle  ne  rapportoit  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  • 

Il   adopta  les  moyens  employés  pour  foutenir 

que 
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que  les  biens  fubftitués  n'étoient  pas  compris  dans 
l'Exliérédation. 

La  cour  confirma  l'Exhérédation  ,  Se  ordonna 
que  la  femme  Bonet  entremit  au  parcage  des  biens 
fubftitués. 

Voici  un  arrêt  qui  a  admis  le  fils  à  la  preuve 
des  raits  de  réconciliation.  Louis  Quelier  étant 
encore  mineur  ,  éponfa  la  demoifeile  Saint- 
Martin  ,  fans  le  consentement  de  fon  père  Se 
de  fa  mère. 

Le  père  Se  la  mère  n'ufèrent  pas  du  droit  qu'ils 
avoient  d'attaquer  ce  mariage  ,  mais  ils  déclarèrent 
par  un  acte  du  10  octobre  1671  qu'ils  déshéri- 
toient  leur  fils  ,  comme  s'érant  marié  avant  vingt- 
cinq  ans  fans  leur  consentement  3  &  d'ailleurs  dé- 
fobéiifant  à  Ses  parens. 

Après  un  long  filence  ,  Louis  Quelier  forma 
contre  fon  père  une  demande  à  fins  d'alimens.  Il 
en  fut  débouté  par  fentence  du  28  juin  i6$o  , 
fondée  fur  l'Exhérédation  6c  fur  fa  mauvaife 
conduire. 

Le  premier  juillet  fuivant  ,  le  père  &  la  mère 
confirmèrent  de  nouveau  l'Exhérédation  ;  ils  ac- 
cordèrent cependant  aux  enfans  de  Louis  Quelier 
une  penfion  viagère  de  200  livres  ,  à  la  charge  de 
ne  pas  attaquer  l'Exhérédation. 

Le  père  étant  décédé  au  mois  de  janvier  1690, 
le  5  décembre  fuivant  la  mère  de  Louis  Quelier 
rendit  plainte  contre  lui  de  violence  Se  de  menace, 
d'un  coup  de  fulii  tiré  dans  la  muraille  de  fa 
maifon  ,  d'attentat  à  fa  vie  ,  Se  elle  obtint  per- 
miilion  d'informer. 

Le  9    du  même  mois  ,  Seconde  plainte  de  ce 
que  fon  fils  a  enfoncé  les  portes ,  rompu  les  fenêtres 
ôc  emporté  tout  ce  qu'il  a  voulu  de  la  maifon  de 
Tome  XXI T.  N 
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fa  mère.  Nouvelle   ordonnance  qui  permet  a   la 

mère  d'informer. 

Eile  avoir  encore  préfente  nne  requete  pour 
avoir  permifiion  d'expulier  ion  fils  de  l'a  maiion  , 
donc  elle  difoit  qu'il  s'étoir  empare. 

Louis  Queîier  fe  défen:ioit  en  difant  que  l'Exhé- 
rédation  écoic  injulte  ;  mais  qu'en  tout  cas  elle 
avoir  été  remife  Ôc  effacée  par  le  pardon  qui  lui 
avoir,  été  accordé  en  préfence  de  M.  i'éveque  d'An- 
gers &  par  une  réconciliation  parfaire  dans  le  tem-  s 
de  la  maladie  de  (on  père. 

La  mère  fut  interrogée  fur  faits  ôc  articles  ,  &c 
elle  dédara  par  fon  interrogatoire  ,  qu'elle  vouloir 
du  bien  à  (qs  petits-enfans ,  mais  quelle  craignoit 
que  fon  iils  ,  qu'elle  ne  haïilbit  pas ,  ne  dillipât 
ion  bien. 

Qu'elle  lui  avoit  dit  après  la  mort  de  Ion  père , 
qu'elle  avoit  de  bonnes  intentions ,  fans  néanmoins 
vouloir  être  forcée  à  les  exécuter  ,  mais  que  la 
dilîipation  lui  avoit  fait  prendre  le  parti  de  con- 
ferver  du  bien  à  fes  petits-enfans. 

Qu'elle  conrlrmoit  l'Exhérédition  oc  ne  vouloir 
pas  s'en  départir.  Eîie  convenoit  qu'elle  avoit  prié 
un  religieux  de  procurer  ia  bénédiction  du  père 
à  fon  Ris. 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  fénéchaulTée 
d'Angers  ,  la  mère  ainfi.  que  les  frères  de  Louis 
Quelier  demandoient  la  confirmation  pure  ôc 
limpîe  de  fExhcrcciation.  On  convenoit  du  par- 
don ,  mais  on  difoit  que  le  père  avoit  remis  l'injure 
ôc  non  la  peine ,  qu'il  avoit  marqué  fa  volonté  de 
periévérer  dans  l'Exhérédacion,  en  charge int  deux 
jours  avant  la  mort  ,  fon  fécond  fils  de  la  penfion 
viagère  envers  fes  petits-enfans. 

Louis  Quelier  difoit    au    contraire    que   M. 
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Févêque  d'Angers  avoir  certifié  le  pardon  ,  qu'il 
avoir  reçu  de  ion  père  des  preuves  d'une  réconci- 
liation parfaite  ,  tant  par  la  bénédiction  que  fou 
père  lui  avoir  donnée  ,  que  par  les  autres  faits 
dont  la  mère  étôit  demeurée  d'accord  par  les  ré- 
ponfes.fur  les  faits  oc  articles,  qu'elle  avoir  fait 
habiller  de  deuil  fon  fils  ,  fa  fille  de  fes  petits- 
enfans. 

Les  petits- enfans  demandoient  que  l'Exhéré- 
darion  fût  convertie  en  fubftitution. 

Lafenrence  rendue  en  la  fénéchauiTée  d'Angers, 
accord  ùt  aux  petits- enfans  la  propriété  par  forme 
de  fubftitution  &  au  fils  1'ufurruit. 

Appel  de  la  fentence  au  parlement  de  Paris. 

Par  un  acte  du  14  mai  1694,  la  mère  confirme 
de  nouveau  l'Exhérédation  en  ce  qui  la  regarde. 

Les  appelans  difoient  ,  trois  caufes  doivent  con- 
courir pour  rendre  une  Exhérédation  jufte  &  fo- 
lemnelle  ,  cv  cec  trois  califes  fe  trouvent  réunies, 

La  première  \  Louis  Quelier  étoit  mineur  de 
vingt-cinq  ans  ,  il  s'eft  marié  fans  le  confentemenc 
de  fts  parens.  C'eil  une  caufe  d'ingratitude  éta- 
blie par  une  loi  expreiTe. 

L'Exhérédation  efl:  le  feul  remède  que  la  loi 
ait  cru  capable  d'arrêter  cette  licence. 

La  féconde  condition  ,  que  la  caufe  foit  expli- 
quée. Le  père  l'a  marquée  expreffément  dans  un 
acte  valable  3  publié  ,  iniinué  j  rien  de  plus  fo- 
ie mnel. 

La  troifième,  que  cette  caufe  foit  prouvée  ;  Louis 
Quelier  la  reconnoit  lui-même. 

L'Exhérédation  étant  valable  ,  les  petits-enfins 
ne  peuvent  fuccéder  à  la  place  de  leur  père.  11  efl 
Vrai  que  l'Exhérédation  eit  une  peine  ,  £:  qu'en 
général  route  peine  don  être  perfonneile  à  ceux 

N  ij 


%96      EXHÉRÉDATION. 

qui  l'ont  méritée.  Mais  ici  l'injure  &  la  caufe  de 
rExhércdation  ont  leur  principe  dans  le  mariage 
même  qui  a  donné  la  naiftance  aux  enfans.  11  faut 
donc  exclure  les  petits-enfans  des  fuccefïions  de 
leur  aïeul ,  car  fans  cela  le  délit  de  leur  père  leur 
profiteroit. 

Les  appelans  répondoient  à  l'objection  tirée  de 
fa  réconciliation ,  en  difant  :  il  faut  diftinguer  ce 
qui  regarde  le  père  de  ce  qui  regarde  la  mère.  La 
mère  peut  avoir  fait  dans  fon  interrogatoire  des 
déclarations  favorables  aux  petits-enfans  j  mais  elles 
font  étrangères  au  jugement  du  père. 

L'unique  preuve  qu'on  rapporte  de  la  récon- 
ciliation du  père ,  c'eft  un  certificat  de  M.  î'évêque 
d'Angers  ,  certificat  qu'il  n'a  pas  figné. 

D'ailleurs  on  doit  diftinguer  entre  le  pardon  de 
l'injure  &  la  rémifîion  de  la  peine.  Le  père  pardonne 
en  chrétien  ,  mais  il  punit  en  juge  Sans  cette  dif- 
tinction  les  ordonnances  feroient  contraires  a  la 
religion.  Un  père  ne  pourroit  jamais  déshériter 
fes  enfans  ;  toujours  obligé  de  leur  pardonner ,  il 
détruiroit  en  mourant  ce  qu'il  auroit  fait  pendant 
fà  vie.  Les  enfans  ne  craindroient  plus  ce  foudre 
redoutable  que  les  loix  mettent  entre  les  mains 
des  pères. 

Bien  loin  qu'il  y  ait  preuve  de  cette  prétendue 
réconciliation  ,  elle  eft  détruite  par  un  acte  qui 
n'a  précédé  la  mort  du  père  que  de  deux  jours  , 
où  l'on  voit  qu'il  charge  fon  fécond  fils  de  la  penfion 
viagère  promife  aux  petits-enfans  par  forme  d'ali- 
mens.  Enfin  il  falloir  confirmer  l'Exhérédation  ou  la 
détruire.  La  fentence  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
mais  elle  fait  un  teftament  ôc  une  fubftitution. 

Louis  Quélier  difoit  au  contraire  5  qu'il  falloir 
diftinguer  dans  le  mariage  du  fils  contracté  contre 


EXHÉRÊDATION.  i97 
la  volonté  de  (on  père  deux  efpèces  d'injures  ,  I  une 
faite  au  père  dont  il  a  méprifé  l'autorité  ,  l'autre 
faite  a  la  famille  qu'il  déshonore  par  une  alliance 
indigne.  De  ces  deux  injures  ,  la  dernière  ne  fe 
rencontre  pas  dans  ce  mariage  ,  puifquil  n'avoic 
rien  de  déshonorable  pour  la  tamille. 

La  première  ne  fubfifteroit  pas  fi  le  père  eût 
mieux  aimé  demander  la  nullité  du  mariage ,  que 
fong-r  uniquement  à  fa  vengeance. 

Qu'il  avoit  été  aifez  puni  par  vingt  ans  de  ban- 
ni flèment  de  la  maifon  paternelle  ,  par  la  mifère  , 
la  pauvreté  ,  la  douleur  de  fe  voir  chargé  de  quatre 
enfans  compagnons  de  fon  malheur ,  ians  l'avoir 
été  de  fon  crime.  Qu'il  avoit  par  fa  patience  amol- 
li le  cœur  de  fon  père  ,  lequel  lui  avoit  pardonné 
folemnellement  $c  l'avoir  embraiïë  en  préfence  de 
M.  l'évéque  d'Angers ,  ck  que  fa  mère  elle-même 
lui  avoit  fait  donner  la  bénédiction  paternelle  ; 
qu'on  étoit  convenu  de  ne  pas  parler  de  l'Exhéréda- 
tion  &  d'oublier  jufqu'au  nom  d'un  acte  auffi  odieux; 
qu'on  avoir  même  travaillé  au  partage,  &  quecen'é- 
toit  que  par  de  faux  prétextes  6V:  des  calomnies  qu'on 
avoit  cherché  à  irriter  fa  mère  ;  à  laquelle  on  avoic 
fait  rendre  plainte  contre  lui. 

Ce  n'eit  pas  le  cas,difoit-on,  de  faire  une  dïftinc- 
tion  fubtile  entre  la  rémiilion  de  la  peine  &  celle 
de  l'offenfe.  Le  père  n'a  pas  fait  de  protestations }  il 
a  pardonné  entièrement  ;  par-la  le  crime  &  la  pu- 
nition du  crime  font  entièrement  effacés. 

11  concluoit  par  demander  à  être  admis  à  faire 
preuve  de  la  réconciliation.  L'Exhérédation  étant 
une  fois  révoquée  par  la  réconciliation  ,  il  n'y  avoit 
que  lui  qui  put  fe  plaindre  de  la  fentènce  qui  le 
grevoir  de  fubititution  j  mais  que  cette  fentènce 
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avoir  été  rendue  du  confentement  des  parties  ôc 
qu'elle  éroit  très-iuclicieufe  en  elle-même. 

M.  d'Aguelïeau  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
affaire  ,  dit  ,  il  n'y  a  pas  de  cauie  d'Exhérédation 
plus  julle  ni  plus  légitime  qu'un  mariage  contracté 
fans  le  confentement  des  pareils.  Cette  propofition 
générale  ne  reçoit  aucune  diftincYion. 

L'Exhérédation  étant  faite  pour  cette  caufe .  il 
eft  certain  que  les  petits-enfans  ne  peuvent  être 
admis  à  la  luccçffion  de  leur  aïeul  -y  cela  eft  fans 
difficulté  lorfque  le  père  eft  vivant.  11  les  exeluroie 
s'il  étoit  héritier,&  ils  font  exclus  lorfqu'il  eft  def- 
hérité.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  ff.  de  con- 
jungend.  cutn  emancip.  lib.  §.  6".  Il  en  feroit  de 
même  fi  leur  père  étoit  mort.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  autres  Exhérédations  îk  celle 
qui  eft  fondée  fur  un  mariage  fait  au  mépris  de 
l'autorité  paternelle.  Dans  les  premiètes  le  délit  du 
père  n'emporte  pas  de  peine  contre  le  fils  innocent  j 
niais  dans  ce  genre  d'Exhérédation  ce  font  des  enfans 
nés  infeçM  radice.  La  loi  ne  fouffre  pas  qu'on  donne 
à  l'aïeul  un  héritier  malgré  lui ,  ne  invita  fecus 
hœ-es  agnafeatun  Le  fils  qui  fe  marie  fans  le  con- 
fentement de  fon  père  feroit  trop  légèrement  puni, 
fi  ia  privation  des  biens  ne  s'étendoir  pas  à  fes 
enfans. 

Il  eft  confiant  que  fe  père  peut  remettre  l'injure 
&  la  peine  :  il  eft  même  certain  que  cela  fe  pré- 
fume aifément.  Mais  cette  remife  doit- elle  com- 
prendre l'une  Se  l'autre  ,  ou  faut-il  la  borner  à  fin* 
ju:e  feule  ? 

D'un  côté ,  on  peut  dire  qu'il  femble  que  la  dis- 
tinction entre  l'offenfe  &  la  peine  foit  contraire 
à  la  nature  &  à  la  religion  \  qu'il  n'appartient  qu'à 
la  loi  ou  tout  au  plus  aux   magiftrats  qui  font 
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appelés  la  loi  vivante  ,  de  condamner  fans  colère 
ôc  de  punir  fans  terme  j  que  le  retour  à  1  état  na- 
turel doit  être  facile  ;  que  dans  le  doute  fur  l'éten- 
due du  pardon  ,  benigmor  interpictaùo  fequenda  eft. 

De  l'autre  (\  la  nature  pardonne  ,  la  juftice  punit , 
&  cela  n'en:  pas  contraire  à  la  religion  ;  autrement 
l'ordonnance  qui  autorife  cette  peine  ,  contiendroic 
une  difpolition  abfurde  ,  &  les  eccléinfticues  qui 
doivent  porter  à  remettre  l'injure  ,  feroient  les 
maures  du  fort  dss  familles  par  rapport  1  la  fnc- 
ceilion. 

On  peut  ajouter  que  le  père  fait  la  fonction  de 
juge  ;  la  loi  lui  confie  des  droits  ?  il  en  doit  ufer 
dans  le  même  efprit.  Enfin  il  ne  doit  pas  remettre  fi 
facilement  une  offenfc  qui  ne  lui  eft  pas  particulière , 
mais  qui  eft  en  quelque  manière  publique. 

Dans  ce  combat  de  railons  oppofées ,  M.  d'A- 
gueifeau  penfe  que  la  loi  rend  le  père  maître  ôc 
arbitre  de  la  peine  &  du  pardon  ,  en  conféquence 
qu'il  peut  remettre  l'une  &  accorder  l'autre. 

Mais  quand  le  père  eft-ii  cenfé  avoir  pardonné  ? 
Il  fautdiftinguer  :  s  il  n'y  a  pas  d'autres  circcnftances 
que  la  bénédiction  donnée  par  le  père  mourant  à 
l'enfant  qu'il  a  déshérité  ,  on  peut  dire  que  l'Exhé- 
rédation  fubfifte  j  mais  fi  outre  cette  circonftance  il 
l'a  traité  en  fils  ôc  lui  a  témoigné  une  tendreffe 
paternelle  ,  l'Exhédération  eft  éteinte.  Ici  nous 
Voyons  pardon  avant  la  maladie  ,  bénéd  ction  pen- 
dant la  maladie  ,  le  fils  reçu  dans  la  maifen  pater- 
nelle. Paroles  données  de  l'admettre  au  partage  , 
continuées  après  le  décès  du  père. 

M.  d'Aguefleau  conclut  à  la  confirmation  de  la 
fentence  de  la  fénéchaulfée  d'Angers ,  ou  au  moins 
à  ce  que  Louis  Quelier  fut  admis  à  la  preuve  des 
faits  de  réconciliation. 
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La  cour  a  ordonné  que  l'intimé  feroir  preuve  des 
faits  articulés  dans  fa  requête. 

La  réconciliation  entre  le  père&  le  fils  fait  ceiTer 
l'Exhérédation  ,  de  forte  que  le  père  ne  peut  plus 
la  prononcer  contre  fon  rlïs  pour  le  même  fait. 

Un  père  ou  une  mère  peuvent-ils  défendre  par 
leur  teitament  à  leur  hls  d'époufer  une  certaine  per- 
fonne,  Se  le  déshériter  dans  le  cas  où  il  l'épouferoit 
après  leur  mort?  Cette  queftion  a  été  jugée  par 
arrêt  du  13  février  1674.  Elle  étoit  accompagnée 
de  circonftances  particulières  qu'il  faut  favoir. 

Marie  Laurent  avoit  eu  en  1651  du  marquis  de 
Termes ,  avec  lequel  elle  vivoit  en  concubinage ,  un 
enfant ,  dont  Antoine  Saînove  fut  parrain. 

En  1654  Antoine  Salnove  Se  Marie  Laurent  fe 
firent  une  promelfe  réciproque  de  mariage.  Il  paroît 
que  Marie  Laurent  continuoit  d'avoir  un  commerce 
charnel  avec  le  marquis  de  Termes  Se  avec  Sal- 
nove tout  à  la  fois  ,  Se  que  de  leur  fréquentation 
font  nés  deux  enfans. 

En  166.1  Salnove  âgé  de  30  ans  ,  époufa  fa  con- 
cubine fans  faire  de  fommations  refpeclueufesà.  fon 
père  &  à  fa  mère.  Salnove  reconnut  que  les  deux 
encans  nés  depuis  1654  étoient  de  lui  Se  qu'ils 
avoient  é.é  baptifés  fous  le  nom  du  marquis  de 
Termes  pour  dérober  à  (es  parens  fon  mauvais 
commerce 

Le  père  Se  la  mère  de  Saînove  ayant  été  informés 
de  ce  mariage  ,  en  demandèrent  la  nullité  devant 
î'officialj  attendu  l'alliance  fpirituelle  qui  étoit  entre 
leur  fils  &  Marie  Laurent. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  Antoine  Salnove 
avoit  été  interrogé  fur  faits  Se  articles  ,  Se  entre 
autres  fi  fa  femme  n'avoir  pas  eu  d'autres  ha- 
bitudes j  il  avoit  répondu  que  depuis  (on  mariage 
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il  ne  croyoit  pas  que  fa  femme  eût  eu  d'autre 
habitude  qu'avec  lui ,  &  que  quant  aux  deux  en- 
fans  qu'il  avoit  reconnus  ,  il  croyoit  y  avoir  bonne 
part.  Marie  Laurent  interrogée  aufli  fur  ce  fait  avoit 
dit  qu'elle  n'étoit  tenue  de  répondre  de  ces  faits 
qu'à  (on  mari  qui  en  favoit  la  vérité. 

Sentence  intervint  en  l'officialité  qui  déclara  le 
mariage  nul ,  &  fit  défcnfe  à  Salnove  &  à  Marie 
Laurent  de  fe  hanter  ni  fréquenter. 

Nonobstant  cette  fentence ,  Salnove  ne  laiiTa  pas 
de  continuer  fcn  mauvais  commerce  avec  Marie 
Laurent  \  Se  voyant  que  l'alliance  fpirituelle  qui 
étoit  entre  eux  avoit  donné  lieu  à  faire  déclarer 
nul  leur  mariage  ,  il  fe  pourvut  en  cour  de  Rome 
pour  obtenir  des  difpenfes  de  cette  alliance  fpi- 
rituelle. Mais  comme  elles  ne  pouvoient  pas  être 
fi-tôt  expédiées  &  qu'il  étoit  malade  ,  il  obtint  dif- 
penfe  de  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  en  vertu  de 
laquelle  il  réitéra  (on  mariage  ôc  reconnut  de  nou- 
veau les  deux  enfans. 

Le  père  de  Salnove  meurt ,  &  la  mère  décède  peu 
mais  ayant  été  informée  quelque  temps  avant  fa 
mort  que  fon  fils  fréquentait  toujours  Marie  Lau- 
rent ,  elle  avoit  fait  un  teftament ,  par  lequel  elle 
l'inftiruoit  héritier  &  lui  fubftituoit  fes  enfans  nés 
en  légitime  mariage  ;  elle  lui  défendoit  en  même 
temps  d'époufer  Marie  Laurent  ,  &c  dans  le  cas 
où  ii  feroit  ce  mariage  elle  le  cféshéritoit. 

Antoine  Salnove,  après  la  mort  de  fa  mère  _, 
craignant  que  l'état  de  fon  mariage  ne  fût  pas  fut- 
fifamment  alfûré  ,  le  réitère  de  nouveau  en  confé- 
quence  d'une  difpenfe  du  Pape.  Ce  mariage  aùiiî 
célébré  il  fe  préfente  pour  recueillir  la  fucceflion 
maternelle  ;  les  autres  héritiers  lui  expofent  le  tef- 
tament de  la  mere^  par  lequel  il  eft  déshérité. 
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Salnove  meurt  j  fa  veuve  prend  la  qualité  de 
mère  &  de  tutrice  naturelle  de  les  deux  enfans  , 
Ôc  demande  que  leurs  extraits  baptiftaires  (oient 
réformes  j  les  héritiers  s'oppofent  à  la  qualité  de 
veuve  ,  &  foutiennent  que  les  extraits  baptiftaires 
ne  doivent  pas  ctre  rél ormes. 

Sur  ces  contestations  fentence  intervient  au 
chkekt ,  qui  confirme  la  qualité  de  veuve  ,  ordonne 
la  réforme  des  extraits  baptiftaires  ,  &  confirme 
î'Exhérédation  prononcée  par  la  mère. 

Appel  au  parlement  :  on  diloit  que  l'Exhéré- 
dation  étoit  nulle  ,  puifque  le  rriarïage  qui  y  avoit 
donné  lieu  avoit  été  contracté  par  un  majeur.  Que 
l'Exhéréaation  étoit  lin  acte  légitime  qui  ne  rece- 
voir ni  jour  ni  condition  ;  qu'une  mère  ne  peut 
pas  été  dre  ion  pouvoir  au  dtll  du  tombeau  ,  & 
détendis  à  (on  fils  depoufer  une  telle  femme. 
Que  la  mort  dégage  1  enfant  non-feulement  de  la 
dépendance  filiale  ,  mais  même  du  fimple  ref- 
peél  auxquei  il  efr  obligé  du  vivant  de  ion  père 
&  de  fa  mère. 

Si  Antoine  Salnove  a  fait  quelque  chofe  qui 
ne  foit  pas  dans  l'ordre  ,  il  a  expié  fa  faute  par  fa 
mort ,  &  on  ne  peut  pas  faire  paffer  à  la  perfonne 
de  fes  enfans  une  peine  qu'ils  n'ont  pas  méritée. 

On  foutenoit  au  contraire  que  TExhérédation 
étoit  légitime  ,  car  quoique  le  mariage  dont  il 
s'agit  eût  été  contracté  en  pleine  majorité  de  trente 
années  ,  toutefois  les  fom mations  refpeclueufes 
n'aveient  pas  été  faites.  Ce  mépris  de  la  puiiîance 
paternelle  a  donné  lieu  à  1  Exhérédation  que  l'or- 
donnance aurorife  en  ce  cas. 

A  ce  qu'on  difoit  que  I'Exhérédation  étoit  con- 
ditionnelle ,  &  que  la  mère  avoit  voulu  étendre 
fa  puiffance  au  delà  même  de  la,  vie  ,  on  répondoic 
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que  fi  un  père  ou  une  mère  interdifoit  le  mariage 
à  un  enfant  avec  une  perionne  de  bonnes  mœurs, 
riixhirédation  ne  mériteroit  pas  d'être  appuyée  , 
parce  que  cela  ttoublerok  en  quelque  forte  la 
liberté  favorable  des  mariages.  Mais  quand  un 
père  &  une  mère  ,  fâchant  le  mauvais  commerce 
d'un  de  leurs  enfans ,  lui  défendent  fous  peine 
d'Exhérédation  ,  de  contracter  mariage  avec  des 
perfonnes  qui  leur  font  fufpectes  ,  ôc  dont  la 
vie  déréglée  fait  fcandale  dans  le  public  ,  en  ce 
cas  ces  fortes  dExhcrédations  font  légitimes. 

Or  dans  l'efpèce  préfente  c'eft  un  mariage  avec 
une  femme  qui  s'eft  proftituée  à  plufieurs  ,  6c 
dont  les  deforclres  étoient  connus  de  la  mère  de 
Salnove  ;  mariage  d'ailleurs  contracté  contre  les 
prohibitions  expreflfes  du  père  &  de  la  mère  ,  Se 
au  préjudice  d'une  fentence  ,  qui,  l'ayant  déclaré 
nul ,  avoit  fait  défenfes  aux  parties  de  fe  hanter 
ni  fréquenter. 

L'arrct  conhrma  TExliérédation  ,  &  maintint 
les  héritiers  collatéraux  en  la  pofTefTion  des  biens 
d'Antoine  Salnove.  La  fentence  du  chatelet  qui 
connrmoit  la  qualité  de  veuve  fortuTant  au  Lrplus 
fon  effet. 

L'Exhérédation  ne  prejudicie  pas  aux  petirs- 
enfans  lorfqu'elle  eft  fondée  fur  toute  autre  caufe 
que  le  mariage  contracté  fans  le  confentement 
des  parens ,  ou  fans  fommations  refpectueufes  à 
l'âge  où  il  eft  permis  d'en  taire  ,  encore  que  les 
petits-enfans  foient  nés  depuis  l'acte  d'Exhéréda- 
tion.  Car  quoique  l'enfant  exhérédé'  foit  en  quel- 
que forte  retranché  de  la  famille  ,  &  qu'il  ne 
falïè  pas  nombre  dr.us  lafupputation  de  la  legitii 
ce  n'eft  qu'une  fiction  qui  n'opère  que  dans  fon 
cas,  cSc  feulement  à  l'égard  de  içxhérédé ,  co  A 
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faute  &  toute  peine  étant  perfonnelle.  D'ailleurs 
l'Exhérédation  ne  peut  être  confirmée  que' par  la 
mort  de  ion  auteur;  ce  n'eft  jufqu'à  l'inftanc 
fatal  qu'un  projet  qui  peut  être  détruit  par  une 
volonté  contraire  j  ce  n'eft  qu'à  cet  inftant  où  le 
fils  déshérité  ,  en  perdant  {on  père ,  perd  tout 
efpoir  de  le  voir  changer  de  volonté  ;  lors  donc 
que  le  fils  précède  fon  père ,  l'Exhérédation  eft 
caduque ,  &  les  petits-enfans  qui  ne  trouvent  plus 
d'obftades  fuccèdent  à  leur  aïeul ,  foit  de  leur 
chef  ,  foit  par  repréfentation  de  leur  père. 

Si  au  contraire  l'aïeul  prédécède ,  les  enfans  du 
fils  déshérité  ne  peuvent  venir  à  fa  fucceflion  par 
repréfentation  de  leur  père  ,  parce  qu'on  ne  peut 
représenter  une  perfonne  vivante  ,  fi  ce  n'eft  dans 
le   cas  de  la  mort  civile. 

Si  les  enfans  de  fexhérédé  étoient  les  plus 
prochains  en  degré,  ils  fuccéderoient  de  plein  droit. 

Lorfque  l'Exhérédation  eft  caufée  pour  mariage 
contracté  fans  le  confentement  des  parens ,  les 
enfans  de  l'exhérédé  font-ils  compris  dans  l'Exhé- 
rédation ,  leur  père  étant  décédé  avant  leur  aïeul , 
ou  l'aïeul  peut-il  les  déshériter  directement  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  les  tribunaux, 
&  les  arrêts  ont  prelque  toujours  été  favorables 
aux  petits  -  enfans  :  la  juftice  faifit  le  moindre 
prétexte  pour  détruire  l'Exhérédation. 

Un  particulier  s'étant  marié  fans  le  confentement 
de  fon  père ,  le  père  attaqua  ce  mariage  }  mais 
le  procès  s'étant  périmé  faute  de  pourfuites ,  le 
fils  mourut  ;  le  père  refufa  de  reconnoître  les 
enfans  nés  de  ce  mariage  ,  &  les  déshérita  par 
ion  teftament  \  l'Exhérédation  fut  annullée  par 
arrêt  prononcé  à  nocl  l'an  1584.  Chopin  en  donne 
cecte  raifon  ,    que  le  père  n'ayant   pas  déshérité 
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fon  fils  de  fon  vivant  ,  ne  pouvoit  pas  après  la 
mort  de  ce  tils  déshériter  fes  petits-entans. 

Un  jeune  homme  de  Paris  ayant  quitté  la 
maifon  paternelle  ,  fe  maria  à  Libourne  en  1 6^3  5 
a  l'infçu  de  fes  parens ,  étant  feulement  âgé  de 
vingt-deux  ans  ;  l'année  d'enfuite  il  contracta  un 
fécond  mariage  à  la  Rochefoucault  tout  femblable 
au  premier  j  de  là  il  avoit  paifc  en  la  ville  de  la 
Charité,  ou  en  1644  il  s'étoit  marié  pour  la 
troillème  fois ,  âc  avoit  époufé  la  fille  d'un  perru- 
quier qui  lui  avoit  apporté  quelques  biens  :  il 
étoit  pour  lors  âgé  de  trente-deux  ans.  Ce  dernier 
mariage  étoit  folemnel. 

Le  père  &  la  mère  ayant  été  informés  de  la 
conduite  que  leur  fils  avoit  tenue ,  &  des  difFérens 
mariages  qu'il  avoit  contractés ,  le  déshéritèrent 
conjointement  par  acte  devant  notaires  en  1 644. 
Le  fils  vint  à  Paris  en  1649  ,  amenant  avec  lui 
fa  dernière  femme ,  3c  les  enfans  nés  -  de  leur 
mariage.  Le  père  ôc  la  mère  lui  donnèrent  un 
logement  dans  une  de  leurs  maifons ,  où  il  leva 
une  boutique  d'éperonnier  ;  la  mère  étant  tombée 
malade  fit  conjointement  avec  fon  mari  un  tefta- 
ment  mutuel,  par  lequel  ils  difpofcrent  de  leurs 
biens  au  profit  de  deux  filles  qu'ils  avoienr  ,  de 
confirmèrent  de  nouveau  l'Exhérédation ,  déclarant 
qu'ils  n'avoient  pas  entendu  fe  réconcilier  avec 
leurs  fils  par  le  logement  qu'ils  lui  avoient  donné, 
qu'ils  ne  l'avoient  fait  que  pour  lui  donner  du 
pain ,  &:  par  charité  comme  à  un  étranger. 

La  mère  étant  morte  fon  fils  la  fuivit  de  près  ; 
la  bru  fit  appofer  les  fcellés  fur  les  biens  de  la 
fuccelîion  de  fa  belle-mère  _,  &  fit  nommer  fon 
beau-père  tuteur  à  fes  enfans;  le  beau-père  interjette 
appel  de  cette  nomination  de  tutelle ,  6c  incidem- 
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ment  appel  comme  d'abus  des  mariages  contractés 
par  Ton  fils. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  l'avocat- 
général  Bignon  dit  qu'il  n'y  avoir  pas  de  difficulté 
fur  la  validité  des  mariages  j  que  les  deux  premiers 
étoiénc  nuls  étant  faits  par  un  mineur  fans  le 
confentement  de  fes  parens  j  que  le  rroilième 
étoir  folemnel,  qu'il  n'y  manquent  que  le  confen- 
tement du  père  }  mais  que  ce  défaut  îfopércit 
aucune  nullité  a  l'égard  d'un  majeur  de  trente 
ans  ,  qu'il  le  rendoit  feulement  fujet  à  i'Exhé- 
rédation. 

On  emplpypit  deux  moyens  pour  prouver  que 
l'Exhérédation  devoit  être  fans  effet.  On  difoit 
en  premier  lie»,  que  fuppofé  qu'elle  dût  recevoir  fon 
exécution  à  l'égard  du  fils  ,  fes  enfans  venoienc 
à  la  fucceiîion  de  fa  mère  jure •' proprio  au  défaut 
de  leur  père.  On  fe  fondoir  fur  l'arrêt  de   i  584. 

M.  Bignon  oit  cu'il  fèroit  difficulté  de  jucer 
la  queftion  fur  cet  arrêt,  qui  paroiiloit  n'avoir 
été  rendu  que  fur  la  cîrconftance  particulière  que 
le  père  s'étoit  réconcilié  avec  fon  fils  ,  puiiqu'il 
lui  avoir  accordé  un  logement  )  mais  le  père  avoir 
expliqué  rop  clairement  fon  intention ,  en  difant 
qu'il  n'avoit  donné  un  logement  à  (on  fils  que 
par  charité  ,  &:  comme  à  un  étranger  ;  que  néan- 
moins on  devoit  traiter  ces  fortes  d'affaires  favo- 
rablement"; quand  les  pères  paroiiToient  s'être 
relâchés  de  leur  rigueur  ,  qu'il  n'étoit  pas  jufte 
qu'ils  panifient  plus  rigides  à  la  mort  qif  ils  n'aveient 
été  pendant  leur  vi.j. 

Par  arrêt  du    3    avril  1655  ,   la    cour   déclara 
l'acte  d'Exhérédation  6V  le  teftament  mutuel  nuls. 

Ces  arrêts  n'ont  été  rendus  que  fur  des  circonfi- 
tances  particulières  3  mais  dans  la  thèfe  générale 
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les  auteurs  paroiflenc  fe  réunir  pour  décider  que 
lurique  l'Exilé  cédât  ion  eft  fondée  fur  Je  défaut 
de  contentement  du  père  au  mariage  de  fon  fils  , 
ou  fur  le  défaut  des  fommaiioijs  refpectueufes  , 
&  au  mépris  de  l'autorité  paternelle,  ie  coup  qui 
frappe  le  p.re  porte  également  fur  les  enfans 
procréés  de  ce  mariage. 

Pour  moi  je  penfe  qu'il  faut  diitnir/uer,  d'après 
les  ordonnances ,  les  mariages  contractés  par  les 
mineurs  d'avec  ceux  contractes  par  les  majeurs  de 
trente  ans,  à  l'égard  des  hommes,  &  de  vingt- 
cinq  ans  pour  les  femmes.  Les  premiers  portent 
toujours  l'empreinte  de  la  iéduccien  ?  qui  etc.  une 
efpèoe  de  rapt  dont  les  ordonnances  ont  voulu 
arrêter  l'effet  en  preferivant  des  peines  plus  févères, 
ôc  en  déclarant  les  pères,  les  mères,  èc  les  enfans 
nés  de  ces  fortes  de  mariages ,  incapables  de  toutes 
fuccelïîons. 

Mais  les  ordonnances  ne  preferivent  pas  la 
même  peine  contre  les  majeurs!  Elles  permettent 
feulement  aux  parera  de  déshériter  leurs  enfans 
qui  ont  manqué  à  la  foumiffion  &  au  refpecl: 
qu'ils  leur  doivent  en  fe  mariant  fans  leur  conten- 
tement. Cette  faute  grave  à  la  vente  ,  ne  mérite 
pas  qu'on  en  faiîe  {apporter  la  peine  à  toute  la 
poftécité  de  celui  qui  s'en  eft  rendu  coupable  ,  8c 
qu'on  étende  la  difpoiition  des  ordonnances  au 
deli.de  leuc  expretlion  littérale.  11  n'y  a  qu'à  lire 
avec  quelque  attention  l'article  i  de  la  décla- 
ration du  2^  novembre  1739  ,  &  on  verra  aifé- 
Bbent  la  différence  confïdérable  qu'elle  a  m  ifs 
entre  les  majeurs  £c  les  mineurs. 

Cette  raifon  donnée  par  les  auteurs ,  que  la  loi 
ne  permet  pas  au  fils  de  donner  à  (on  ocre  un 
héritier  malgré  lui ,  pouvoit  valoir  dans  ie  droit 
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romain  ,  où  les  enfans  fournis  à  la  puifïànce  pater- 
nelle ne  pouvoient  contracter  mariage  fans  le 
confentement  de  leur  père  \  mais  elle  n'eft  d'aucun 
poids  dans  notre  droit ,  fuivant  lequel  les  maies 
à  trente  ans  ,  &  les  filles  à  vingt- cinq  ,  peuvent 
fe  marier  fans  le  confentement  ôc  contre  la 
volonté  de  leurs  parens. 

Quoique  le  père  ait  appelé  comme  d'abus  du 
mariage  de  fon  fils  mineur  ,  il  a  encore  après 
le  droit  de  le  déshériter.  L'appel  comme  d'abus 
ôc  l'Exhérédation  font  deux  fortes  d'armes  diffé- 
rentes que  la  loi  met  entre  les  mains  du  père  , 
ôc  dont  il  peut  fe  fervir  comme  il  lui  plaît ,  ôc 
même  les  employer  toutes  deux  contre  un  fils 
rebelle  à  fes  volontés.  Car  il  eft  de  principe  que 
la  peine  eft  encourue  lorfque  l'auteur  du  délit  a 
manifefté  {on  intention  par  des  adtes ,  quoique  le 
délit  n'ait  pas  eu  fa  pleine  exécution.  Or  l'enfant 
mineur  qui  fe  marie  fans  le  confentement  de  fes 
parens ,  commet  envers  eux  un  crime  que  les  loix 
autorifent  les  parens  à  punir  de  la  peine  de 
l'Exhérédation  ,  ôc  cette  peine  peut  être  infligée 
quoique  le  mariage  foit  enfuite_  déclaré  nul. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  d'Exhérédation  qu'on 
appelle  officieufe  ;  elle  diffère  de  l'autre  en  ce 
qu'elle  eft  moins  une  peine  qu'une  fage  précaution 
d'un  père  qui  veut  aflurer  la  fubfiftance  à  fon 
fils  diflipateur ,  6V  faire  pafter  fes  biens  a  {es 
petits-enfans  (*). 

(  *)  Cette  Exhérédation  eft  fondée  fur  le  §.  2  de 
la  loi  16  au  dig.  de  curatoribus  furiofo  3  qui  porte, 
potuit  pater  &  alias  providere  nepotibus  fuis  3  fi  eos  jufi 
fiffet  heredes  ejfe  3  &  exheredajfet  filium  ,  eique  quod  fuf- 
ficeret  alimcntorum  nomine  ab  eis  ccrtum  Ugajfet  3  additâ 
caufâ  necej/îtateque  judicii  fui. 

Trois 
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Trois  conditions  font  requifes  pour  la  validité 
de  l'Exliérédation  officieufe  j  il  faut  i°.  que  le 
père  inftitue  héritiers  ou  légataires  univerfels  fes 
petits-enfans  ;  i°.  qu'il  donne  des  alimens  à  fou 
fils;  3°.  qu'il  exprime  la  caufe  de  l'Exhérédation. 
L'omifîion  d'une  de  ces  conditions  rendroit  l'Exhé- 
rédation  nulle. 

Il  faut  encore  que  la  difllpation  du  fils  foit 
prouvée. 

L'exprefiion  vague  Se  générale  que  le  père 
déshérite  fon  fils  pour  de  bonnes  Se  juftes  consi- 
dérations ,  n'eft  pas  fuffifante  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  dans  1  efpèce  fuivante. 

Me.  Michel  Millet  avoit  déclaré  par  fon  tefta- 
ment  patte  devant  notaires  le  6  février  16-jC , 
que  pour  de  bonnes  Se  juftes  confidérations  ,  il 
fubftiuoit  la  portion  héréditaire  qui  appartiendroit 
à  M€.  Michel  Millet  fon  fils ,  avocat  au  parlement, 
aux  enfans  à  naître  de  fondit  fils  j  voulant  que 
Mc.  Michel  Millet  fe  contentât  de  l'ufufruit  de 
ladite  portion  héréditaire  pour  tout  droit  de 
légitime  ,  lequel  ufufruit  ne  pourroit  être  faili 
par  les  créanciers  de  fon  fils  \  Sz  qu'en  cas  de  faifie 
cet  ufufruit  ferait  aufîi-tôt  réuni  à  la  propriété, 
à  la  charge  par  les  fubftitués  de  fournir  des 
alimens  convenables  audit  Me.  Pierre  Millet , 
lequel  venant  à  décéder  avant  d'être  marié  , 
ou  étant  marié  ,  fans  enfans  ,  le  fieur  Millet 
pète  avoit  fubftitué  aux  frères  Se  fœurs  dudit 
Mc  .  -Pierre  Millet ,  la  propriété  defdits  biens  tant 
en  meubles  qu'immeubles ,  Se  à  défaut  de  frères 
&  fœurs  à  leurs  enfans. 

Le  père  étant  mort  Me.  Millet  fit  afligner  fes 
cohéritiers  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  pour  voir  dire 
que  fans  s'arrêter  à  cette  fubftitution ,  qui  feepit 
Tome  XXIK  O 
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déclarée  nulle ,  les  parties  procéderoient  au  partage 
des  biens  de  leur  père  5  pour  en  jouir  également 
fuivant  la  coutume. 

La  caufe  plaidée  folemnellement ,  fentence  in- 
tervint qui  appointa  les  parties  en  droit. 

Appel  de  cette  fentence.  Ou  cufoit  pour  Me. 
Millet ,  que  quoique  le  teftateur  parût  avoir  voulu 
faire  une  fubftitution  ,  il  n'y  en  avoir  réellement 
pas  ,  car  pour  faire  une  fubftitution  il  falloit  que 
le  grevé  rïit  chargé  de  rendre  :  or  il  éioit  impofîï- 
ble  que  Millet  reftituât  à  fes  enfans  fa  porrion 
héréditaire  ,  puifqu'on  ne  lui  en  avoit  laiifé  que 
l'ufufruit  j  que  s'il  n'y  avoit  pas  de  fubftitution,  le 
teftament  du  père  contenoit  nécessairement  une 
Exhérédation  j  on  le  prouvoit  encore  en  difant ,  la 
légitime  doit  être  laiftee  aux  enfans  ex  fubflantia 
patris,  elle  leur  doit  être  délivrée  en  corps  héré- 
ditaires avec  la  propriété  8c  Tiifurruit  j  il  n'eft  pas 
au  pouvoir  du  père  d'en  difpofer  à  leur  préjudice, 
à  moins  qu'ils  n'aient  mérité  cette  punition  pat 
leur  ingratitude  ou  leur  défobéiiîance.  Quand  donc 
un  père  réduit  fes  enfans  au  fimple  ufufruit,  quand 
il  ne  leur  lai  (Te  que  des  aîimens ,  c'eft  une  vérita- 
ble Exhérédation  qu'il  prononce  contre  eux  ;  Exhé- 
lédation  d'autant  plus  injufte  qu'en  les  privant  de 
leur  légitime  ,  il  leur  ôte  ce  qui  leur  appartient 
par  le  furîrage  de  la  nature  Se  de  la  loi ,  Se  qu'il 
difpofe  d'un  bien  dont  il  n'eft  que  le  gardien  èc 
le  dépofitaire. 

La  loi  pénultième,  §  i  ,ff.  de  curawrib.  furiof. 
qualifie  d'Exhérédation  la  difpoluion  d'un  «  père 
qui  ne  laiftè  que  des  alimens  à  fon  fils;  Se  c'eft 
ce  que  le  teftateur  a  pratiqué  à  l'égard  de  l'appe- 
lant ,  car  il  a  déclaré  par  une  première  claire  > 
qu'il  vouloir  que  fon  fils  fe  contentât  de  Tufiifruit 
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de  fa  portion  héréditaire  pour  tout  droit  de 
légitime  j  êc  par  une  féconde  ,  qu'en  cas  ce  faiue 
l'ufufruit  fût  réuni  à  la  propriété  ,  &  lui  réduit  à 
de  /impies  alimens  ;  ainii  en  lui  otant tour  ce  qui 
lui  étoit  acquis  par  les  droits  du  fang  &  par  la 
fage  difpontion  de  la  loi ,  il  l'a  véritablement 
exhérédé. 

Cette  Exhérédarion  eft  nulle  fuivant  nos  mœurs, 
car  fuivant  la  noveïle  115  de  l'empereur  Juftinien  , 
dont  nous  avons  adopté  les  diipofuions ,  les  enfans 
doivent  être  inflitués  ou  exhéréciés  avec  caufe , 
à  peine  de  nullité. 

On  a  même  été  plus  loin  ;  car  pour  empêcher 
les  pères  d'éluder  cette  fage  difpoiition  de  la  loi , 
en  ne  laifTant  que  très-peu  de  chofe  à  leurs  enfans , 
on  les  a  aiîujettisà  leur  lai  (fer  leur  légitime  franche 
&:  exempte  de  routes  charges. 

11  eft  vrai  qu'un  père  connoifïant  les  débauches 
ôc  les  dércglemens  de  fon  fils ,  peut  par  une 
efpè:e  d  Exhérédation  prudente  &  officie ufe  , 
que  les  loix  appellent  bonâ  mente  ^  bono  animo  , 
lui  fubftituer  la  portion  héréditaire  ,  &  même  fa 
légitime  \  mais  aufli  pour  connoître  fi  ces  fortes 
d'Exhérédations  peuvent  fubiîfter,  il  fautaue  cette 
efpèce  d'Exhérédation  ait  un  fondement  t>  un 
prétexte  légitime  ;  il  faur  encore  que  la  caufe  foie 
exprimée.  Ces  deux  conditions  ont  été  judicieu- 
fement  marquées  par  la  loi }  la  première  ami  qu'il 
ne  dépendît  pas  du  caprice  d'un  père  de  déshériter 
{es  enfans  par  un  pur  mouvement  de  fa  volonté  ; 
la  féconde  afin  qu'il  ne  fut  pas  au  pouvoir  des 
autres  héritiers  ,  de  fuppofer  d'autres  caufes  que 
celle  qui  a  porté  le  teliateur  a  prononcer  l'Exhé- 
redation. 

Le  teftamertr  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune 
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caufe  d'Exhérédation  j  le  teftateur  s'eft  contenté 

de  dire  en  termes  généraux ,  que  pour  de  bonnes 

&  juftes  confidér citions  il  afiibjiitué\  mais  ce  n'eft 

pas  là  fatisfaire  à  la  loi.  Ces  confidérations  vagues 

ik  indéfinies  ne  défignent  rien  pour  trop  déligner  j 

quiconque  peut  fe  réfoudre  à  déshériter  fan  fils , 

en  peut  bien   dire  le  fujet ;  l'expreflion  de  la  caufe 

n'ajoute  rien  à   l'injure  qu'il  lui  fait;  il  n'eft  pas 

permis  d'envelopper  l' Exhérédation  dans  des  éloges 

myftérieux  ôc  énigmaâques,  qui  font  foupçonner 

ce  qui  n'eft  pas ,  &  donc  on  ne  fe  fert  que  quand 

on  manque  de  véritables  caufes  pour  exhéréder. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  des  intimés , 

de  quelque  manière  que  l'on  coniidère  le  teftamlent 

de  Me.  Millet  père  ,   foit  comme  contenant  une 

fubftitution  _,  foit  comme  contenant  une  Exhéré- 

dation  ,  il  ne  peut  recevoir  d'atteinte. 

Les  loix  permettent  de  fubftituer  la  légitime  à 
l'imbécille  à  l'exemple  de  la  fubftitution  pupiilaire. 
L.  humanitatis  cod.  de  impub.  &  aliis  juhfiit.  Un 
diftipateur,  un  prodigue  n'a  pas  l'ufage  de  la  faine 
raifon,  puifqu'il  fe  conduit  comme  un  infenCé  dans 
ladminiftration  de  fes  affaires  ;  on  l'enchaîne 
comme  le  furieux  ôc  l'imbécille  dans  les  liens  de 
l'interdiction. 

La  légitime  peut  donc  être  fubftituée  en  certains 
cas  ;  mais  fuppofé  que  le  père  ait  dû  la  lai  (Ter  à 
ion  fils ,  il  a  fatisfait  à  ce  devoir  en  lui  laiftanc 
l'ufufruit  de  toute  fa  portion  héréditaire,  parce 
que  ufusfrucius  in  multis  cajîbus  pars  dominii  eji , 
à  toute  extrémité  les  intimés  feroient  quittes  pour 
la  fournir  en  propriété. 

Si  l'on  veut  confidérer  cet  acte  comme  une 
Exhérédation  ,  c'eft  une  Exhérédation  officieufe 
eue  le  teftateur  n'a  prononcée  contre   fon  fils , 
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que  fous  l'autorité  des  loix  qui  la  permettent  pour 
le  bien  &  l'utilité  des  enfans  piodigues  &  dillipa- 
teurs  j  c'eft  un  acte  de  prudence  &  de  charité  pour 
conferver  le  bien  dans  une  famille  ,  8z  afiurer  à  ce 
fils  une  fubiiftance  honnête  le  refte  de  les  jours. 

Quant  à  ce  qu'on  allègue  que  la  caufe  de  l'Ex- 
hérédation  a  dû  être  exprimée,  on  convient  que 
toute  Exhérédation  ,  de  quelque  nature  qu'elle 
foit,  doit  avoir  une  caufe  légitime,  mais  il  n'eu; 
pas  toujours  nécelïàire  que  cette  caufe  foit  mar- 
quée fpécihquement.  Il  fuffit  qu'un  père  témoigne 
qu'il  ne  fait  cela  que  pour  de  bonnes  &  julies 
considérations  ;  fon  témoignage  n'eu:  jamais  fufpecl 
dans  ces  matières  ;  on  fait  qu'il  ne  paiïe  pas  à  ces 
extrémités  fans  y  erre  forcé  par  des  raifons  très- 
preifantes  ,  &  s'il  n'en  explique  pas  le  détail,  c'eft 
qu'il  veut,  autant  qu'il  lui  eft  pofîîble,  cacher  au 
public  la  honte  de  fa  famille.  Le  défunt  heur 
Millet  a  dit  alfez  lorfqu'il  a  déclaré  que  ppur  de 
bonnes  &  juftes  confidérarions  ,  il  fubftituoit  la 
portion  héréditaire  de  l'appelant }  car  quoique  ce 
foit  un  éloge  général  &  indéfini  par  rapport  a 
ceux  qui  ne  connoiiTent  pas  le  fecret  de  fa  famille , 
néanmoins  par  rapport  à  lui-même  <k  à  (on  fils , 
c'étoit  un  éloge  particulier  fous  lequel  le  père 
vouîoit  marquer  la  difpofition  &  la  conduite  déré- 
glée de  [o\\  fils. 

Cette  diflipation  étoit  fondée  fut  un  emprunt 
de  1  500  livres  que  Me.  Millet  fils  avoit  fait  ,  &: 
qu'il  avoit  rembourfe  depuis  j  fon  père  lui  avoit 
même  procuré  une  recette  de  plus  de  300  mille 
livres  ,  &  l'avoit  cautionné  pour  cet  emploi. 

Par  arrêt  du  31  mai  1680,  la  cour  a  mis 
l'appellation  au  néant ,  émandant  <5c  évoquant  Le 
principal ,  a  oidonné  que  l'appelant  viendroit  avec 
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fes  frères  &  Tes  fcrurs ,  au  partage  de  tous  les  biens 
fans  aucune   charge  de  fubftitution. 

On  remarque  trois  circonftances  cou  fi  dé  râbles 
dans  l'affaire  jugée  par  cet  arrêt  ;  la  première  que 
la  caufe  d'Exhérédation  n'étoit  pas  fuftifamment 
exprimée  ;  la  féconde  que  la  didipation  n'étoit  pas 
prouvée  ;  la  troifième  que  le  père  avoir  lui-même 
cautionné  fon  fils. 

La  première  rendoit  l'Exhérédation  nulle  en 
elle-même  ;  les  deux  dernières  fauroient  fait 
annuller  quand  elle  auroit  été  régulière  dans  la 
forme. 

On  a  penfé  long-temps  que  l'Exhérédation 
offîcieufe  ne  pouvoit  préjudicier  aux  créanciers 
du  fils  antérieurs  à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère, 
Se  que  ces  créanciers  pouvoient  ,  comme  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur ,  demander  la  diffraction 
de  fa  légitime. 

Anne  de  Rainfi  ,  mère  de  Nicolas  Mirlavaud  ? 
paffa  un  acte  pardevant  notaires  en  l'année  1617, 
par  lequel  elle  déclara  que  pour  caufe  a  elle  très- 
particulière,  elle  fnbftituoit  aux  enfans  qui  naîtroient 
du  mariage  de  fon  fils  ,  la  portion  que  fon  fils 
prendroit  en  fa  fucceftion,  dont  il  auroit  l'ufufruit 
fa  vie  durant,  fans  que  ledit  ufufruit  pût  être 
faifi  ni  arrêté  par  aucun  créancier  de  ion  fils  , 
d'autant  qu'il  étoit  deftiné  pour  fes  alimens. 

Mirlavaud  ayant  eu  des  enfans ,  leur  mère  fut 
élue  leur  tutrice  ;  elle  demanda  en  cette  qualité 
l'exécution  du  teftament  d'Anne  de  Rainfi.  Les 
créanciers  du  mari  intervinrent  pour  demander  la 
diffraction  de  la  légitime. 

M.  d'AgueiTeau  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  dit  :  Perfonne  n'ignore  que  la  loi  qui 
accorde  la  légitime  aux  enfans ,   peut  être  appelée 
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nonfcripta  fed  nota  lex  _,  que  la  nature  a  gravée 
dans  le  cœur  de  tous  les  pères  ,  &  qu'elle  ne  leur 
permet  pas  de  la  méprifer  impunément. 

La  légitime  doit  être  lailfée  en  corps  héréditaires; 
l'ufufruit  ne  fuflït  pas  \  on  doit  la  laiiTer  fans  charge  , 
fans  condition  ,  fans  retardement.  Un  père  qui 
prive  fon  fils  de  fa  légitime,  doit  rendre  raifon  de 
fa  conduire ,  &  une  raifon  approuvée  par  les  loix. 

Le  teftament  d'Anne  de  Rainfi  contient  une 
fubftitution  ou  une  Exhérédation.  Si  c'eft  une 
fubftitution ,  elle  réfifre  à  toutes  les  loix ,  qui  fuivaht 
en  cela  l'e'prit  de  la  nature ,  confidèrent  la  légitime 
comme  un  bien  propre  aux  enfans  dont  le  père 
ne  peut  difpofer,  auquel  il  ne  peut  impofer  aucune 
condition.  Une  légi'ime  fubftituée ,  une  légitime 
laiffée  en  ufufruit  eft  un  paradoxe  en  jurifprudence. 

Si  c'eft  une  Exhérédation  ,  quelle  eft  la  caufe 
qui  a  déterminé  la  mère  ?  Elle  ncn  a  exprimé 
aucune. 

11  faut  avouer  que  les  jurifconfultes  ont  toujours 
diftingué  deux  fortes  d  Exhérédations  >  l'une  de 
rigueur  :  c'eft  l'effet  de  la  juftice  &  de  la  févérité 
paternelle  ,  qui  déclare  fon  fils  indigne  de  fa 
fucceffion. 

L'autre  favorable ,  qui  bien  loin  d'être  regardée 
comme  l'effet  d'une  paillon  aveugie  ,  eft  regardée 
au  contraire  comme  une  marque  de  la  tendreiïe 
paternelle  &  de  l'amour  qu'il  a  pour  fon  fils  ce 
les  petits-enfans. 

Mais  parce  que  cette  Exhérédation  eft  contraire 
en  quelque  manière  au  droit  commun  ,  6V  qu'elle 
s'oppofe  à  la  faveur  de  la  légitime  ,  on  n'a  pas 
voulu  accorder  aux  pères  ni  aux  mères  le  pouvoir 
abfolu  de  prononcer  de  telles  Exhérédations  y  on 
les  a  fournis  à  de  certaines  conditions  qui  font  de 
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rigueur  ;  ces  conditions  font  écrites  dans  la  loi  l 
&  confirmées  par  les  arrêts.  Le  père  en  déshéritant 
ion  fils  doit  inftituer  (es  petits-enfans  ;  les  collaté- 
raux ne  peuvent  être  admis  à  cette  fubftitution  ; 
elle  doit  être  faite  en  ligne  directe  j  la  feule 
faveur  des  petits  -  enfans  du  teftateur  ,  le  feul 
intérêt  de  fes  defcendans ,  peut  autorifer  une  telle 
difpofirion. 

Ce  n'eft  pas  atfez  que  les  petits  -  enfans  foient 
appelés,  il  faut  encore  que  le  père  exprime  la 
caufe  Ôc  la  nécelîité  de  fon  jugement  j  il  doit 
rendre  raifon  de  fa  conduite ,  ôc  juftifier  fes 
dernières  volontés}  autrement  on  pourroit  toujours 
foupçonner  qu'un  motif  de  haine  ou  de  colère 
l'auroit  fait  agir.  Une  fimple  énonciation  vague 
Se  générale  ne  peut  fuffire  j  la  caufe  doit  être 
exprelfe  y  c'eft  la  condition  eifentielîe  de  cette 
Exhércdatton  ,  ôc  nous  croyons  que  ce  feul  défaut 
feroit  capable  à  la  rigueur  de  l'anéantir  entièrement. 

Si  le  père  a  obfervé  toutes  les  formalités ,  il  effc 
fans  difficulté  que  le  fils  ne  peut  fe  plaindre  d'une 
difpofition   qu'il  a  méritée  par  fa  conduite. 

Mais  iorfque  ce  font  des  créanciers  qui  deman- 
dent la  diftra&ion  de  fa  légitime ,  leur  qualité 
change  la  caufe  de  face  ;  car  la  loi  ne  fait  aucune 
mention  des  créanciers }  Ôc  pour  les  priver  d'un 
droit  qui  leur  eft  acquis,  il  faudroit  que  la  loi 
les  eût  compris  expretfément  dans  fa  difpofition  ; 
fans  cela  ils  peuvent  toujours  foutenir  que  la 
légitime  eft  un  bien  propre  aux  enfans  ,  qui  leur 
eft  déféré  par  la  loi  fans  le  miniftère  de  l'homme , 
auquel  ils  ne  peuvent  renoncer  en  fraude  de  leurs 
créanciers ,  ôc  dont  le  père  ne  peut  les  priver  fans 
obferver  les  formalités   les  plus  rigoureufes. 

Dans  Tefpèce  de  cette  caufe  les  créanciers  (ont 
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antérieurs  à  la  fubftitution  j  ils  ont  contracté  de 
bonne  foi  dans  un  temps  où  leur  débiteur  ne 
paifoit  pas  encore  pour  un  prodigue ,  &  lorfqu  il 
avoit  l'adrniniftration  libre  de  tous  Tes  biens ,  ils 
ont  eu  en  vue  non-feulement  les  biens  préfens , 
mais  encore  les  biens  à  venir,  8c  la  fuccefîion 
future  d'un  père  ou   d'une  mère. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  que  des  créanciers  pufïènt 
être  privés  de  la  feule  reflTource  qui  leur  refte 
pour  être  payés  d'une  dette  légitime  par  un  père 
auquel  -la  loi  ne  donne  ce  pouvoir  qu'à  1  égard 
de  fes  en  fans. 

Par  arrêt  du  3  avril  1691  ,  il  fut  ordonné  que 
diffraction  feroit  faite  de  la  légitime  au  profit  des 
créanciers  fans  tirer  à  conféquence. 

Les  termes  fans  tirer  à  conféquence  prouvent 
que  la  cour  ne  s'eft  déterminée  que  par  les 
circonftances ,  ôc  qu'elle  n'a  pas  entendu  juger  la 
queftion  fi  les  créanciers  avoient  le  droit  de 
demander  la  diftraction  de  la  légime  due  à  leur 
débiteur.  Cet  arrêt  a  cela  de  commun  avec  le 
précédent  ,  que  la  teftatrice  n  avoit  pas  exprimé 
la  caufe  de  l'Exhérédation. 

Mais  la  queftion  a  été  décidée  par  arrêt  rendu 
en  17(30,  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
fur  les  concluions  de  M.  de  Saint  Fargeau  avocat- 
général  Il  a  été  jugé  que  quand  l'Exhérédation 
eft  régulière ,  les  créancières  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  la  diftraction  de  la  légitime. 

Je  crois  que  les  raifcns  de  cette  jurifprudence 
font  faciles  à  trouver.  La  légitime  a  été  établie 
en  faveur  des  enfans  &  non  en  faveur  de  leurs 
créanciers. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  a  fes  droits 
en  fraude  de  fes  créanciers  j  mais  quand  l'Exhé- 
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rédation  ofricieufe  eft  régulière  il  eft  dépouillé 
de  Ton  droit  même  malgré  lui  :  il  ne  commet 
donc  pas  de  fraude. 

C'eft  .'a  difîipation  du  fils  qui  fait  craindre  au 
père  que  fa  fucceffion  ne  foit  envahie  par  les 
créanciers  de  (on  fils }  c  eft  donc  contre  Finvaiion 
de  ces  créanciers  que  la  loi  autorife  le  père  à  fe 
prémunir  &  à  alïurer  (es  biens  à  fes  petits- enfans 
en  laiflànt  des  alimens  à  fon  fiis  'y  donner  aux 
créanciers  du  fils  la  diffraction  de  fa  légitime , 
c'eft  aller  contre  l'efprit  de  la  loi ,  ôc  mettre  fa 
fagefïè  &c  fa  prévoyance  en  défaut. 

Si  la  loi  veut  que  les  enfans  aient  îeuflégitime 
en  corps  héréditaires  ôc  fans  charge  ,  elle  a 
apporté  en  même  temps  une  exception  à  cette 
règle  générale  qui  en  détruit  l'effet  a  l'égard  de 
l'enfant  diiîipateur  juftement  exhérédé. 

Les  créanciers  du  fils  n'ont  pas  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avoit  lui-même  ;  donc  fi  on  fuppofe 
l'Exhérédation  valable  à  l'égard  du  fils,  elle  doit 
valoir  contre  fes  créanciers. 

Les  créanciers  du  fils  n'ont  pas  de  droits  acquis 
fur  les  biens  du  père  j  ils  n'ont  donc  pas  dû 
compter  fur  fa  fucceilion. 

V.  Cujas  ad  t'it.  de  inoffic'.ofo  teflam.  &  adnov. 
1$  &  1 1 5  Defpeiffes  _,  Henrïs  ,  tom.  i  y  liv.  5  , 
queft.  1.  M.  Teprefire  _,  centurie  1  j  chap.  6j. 
Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  j  liv.  3  .,  chap.  1  , 
tit.  1.  Mornac  \  ad  kg.  33  ^  cod.  de  inoff.  teflam. 
Anne  Robert  >  liv.  1  _,  chap.  9.  DuplJJls  fur 
Paris  _,  traité  des  fucce.ffions  _,  liv.  i,  chap.  t. 
JDomat  j  M.  Daguejfeau  _,  plaidoyers  3  £33. 
Brodeau  fur  M.  Louet  _,  lett.  f  n.  20.  Journal 
du  palais  &  des  audiences.  Voyez  aufîi  les  articles 
Succession  ,    Testament  3   Légitime  ,    Ma- 
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riage  ,  &c.  [Article  de  M.  la  Forest,  avocat 
au  parlement.  ) 

EXHIBITION  DE  PIECES.  Ceft  larepréfen- 
tation  que  l'on  en  fait. 

L'Exhibition  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  com- 
munication qui  fe  fait  fans  déplacer. 

Cependant  la  communication  a  des  effets  plus 
ctendus  j  car  on  peut  exhiber  une  pièce  en  la  mon- 
trant feulement ,  Se  on  ne  peut  communiquer  une 
pièce  même  fans  déplacer,  fans  la  laifter  examiner. 

On  exhibe  les  minutes  pour  les  vérifiée  cv  en 
faire  l'examen. 

Les  actes  judiciaires  d'une  juridiction  contre 
lefquels  on  s'inferit  en  faux  doivent  être  exhibés. 

Perfonne  n'eft  tenu  d'exhiber  des  titres  qui  font 
contraires  à  fes  propres  intérêts  (*). 

Par  arrêt  du  8  mai  1 647 ,  rendu  par  la  chambre 
des  comptes  ,  aides  &  finances  de  Provence  ,  il  a 
été  jugé  que  le  fermier  ne  pouvoit  exiger  l'Exhi- 
bition du  livre  de  raifon  d'un  marchand  pour  véri- 
fier iî  ce  dernier  n'avoir  pas  commis  quelque 
fraude  aux  droits  de  la  ferme  j  le  même  atrêt  or- 
donna feulemenr  que  le  marchand  étant  exempt  de 
payer  les  droits  dont  il  s'agiiîbit  ,  feroit  tenu  d'af- 
firmer qu'il  n'avoir  point  prêté  fon  nom. 

Voyez  le  dicïionnaïre  de  droit _,  le  diclionnaire  des 
arras.  Voye^aujjl  les  acides  Communication, 
Production  ,  Représentation _,  &c. 

Cet  article  efl  de  M.  Desessarts  j  avocat  au 
parlement ,  &  membre  de  plufieurs  académies. 

EXHUMATION.  Ceft  l'action  de  déterrer  les 
morts  ou  de  les  enlever  du  lieu  de  leur  fépulture. 

(*  )  Nemo  tenemr  titulum  ederc  contra  fe. 
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Cette  action  peut  être  licite  ou  criminelle.  Elle 
eft  légitime  loriqu'elle  eft  faite  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  juftice. 

C  eft  un  délit  lorfqu'elle  a  pour  but  la  viola- 
tion de  la  fépulture  en  haine  de  la  perfonne  en- 
terrée ,  ou  pour  dépouiller  le  cadavre  des  chofes 
qui  ont  été  mifes  dans  fon  cercueil. 

On  ne  peut  faire  aucune  Exhumation  fans  or- 
donnance de  juftice. 

Ainii  quand  on  veut  exhumer  quelqu'un  pour 
le  transférer  dans  un  autre  lieu ,  il  faut  en  obtenir 
la  permiiîîon  du  juge  royal  ;  &  cette  permifiîon 
doit  être  accordée  fur  les  conclufions  du  nfîniftère 
public. 

Il  faut  aufîi  une  ordonnance  de  juftice  pour 
exhumer  un  cadavre ,  lorfqu'il  s'agit  d'en  faire  la 
v.iiite  à  l'occafion  de  quelque  procédure  criminelle. 

Les  loix  de  i'églife  défendent  également  d'exhu- 
mer les  corps  des  fidèles  fans  la  permiffion  de 
Févêque. 

Le  concile  de  Reims  tenu  en  1585,  contient  des 
défends  précifes  à  cet  égard  j  mais  la  difpolition 
de  ce  concile  n'eft  obfervée  que  quand  il  s'agit  d'ex- 
humer tous  les  offèmens  qui  font  dans  une  églifeou 
dans  un  cimetière  pour  en  faire  des  lieux  profanes, 

L'extravagante  deteflcnd&  feruatis  de  fepule. 
prononce  la  peine  d'excommunication  contre  ceux 
qui  ofent  violer  les  tombeaux  8c  exhumer  les 
corps  des  fidèles. 

Par  arrêt  rendu  le  1 1  février  1 7 1 1  ,  les  abbé  Se 
religieux  de  l'abbaye  de  faint  Vaaft  de  Moreuil  ont 
été  condamnés  àplufieurs  peines  à  caufe  qu'ils  avoient 
exhumé  les  corps  des  feigne urs  de  Crequy  ,  pour 
voler  les  cercueils  de  plombs  qui  étoient  dans  les 
tombeaux  de  ces  feigneurs. 


EXIL;  ni 

Quoique  l'on  admette  en  france  la  néceffité  de 
recourir  à  l'évêque  pour  l'Exhumation  des  corps 
des  fidèles  (  ce  qui  eft  un  hommage  religieux  rendu 
à  la  fainteté  des  fépulrures ,  )  la  connciilance  de 
toutes  les  queftions  relatives  aux  fépultures  &  aux 
Exhumations  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges 
laïcs. 

On  a  agite  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  permis 
d'exhumer  les  corps  des  lieux  où  ils  ne  dévoient 
pas  être  enterrés  :  par  exemple  ,  fi  une  perfonne  qui 
ne  devoir  pas  jouir  de  la  prérogative  de  la  fépul- 
ture  dans  le  chœut ,  y  a  été  enterrée.  D'Héricourt 
décide  qu'on  ne  peut  exhumer  les  corps  dans  ce 
cas  y  mais  il  ajoute  que  les  héritiers  du  défunt 
peuvent  être  condamnés  à  une  amende. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé _,  D'Héricourt  j 
Roujjeau  j  de  la  Combe  _,  Bonijace  _,  le  dictionnaire 
des  feiences  ,  Le  dictionnaire  canonique ,  cVc.  Voyez 
auflî  les  articles  Enterrement  ,  Sépulture  ,  ôcc. 
Cet  article  eft  de  M.  Desessarts  _,  avocat  au  par- 
lement _,  &  membre  de  plujieurs  académies, 

EXIL.  Peine  prononcée  par  le  fouverain  lui-même, 
&  qui  confifte  ou  à  s'abfenter  d'un  lieu  jufqua 
une  certaine  diftance  ,  ou  à  fe  retirer  nommément 
dans  tel  endroit  avec  défenfes  d'en  fortir  jufqua 
nouvel  ordre. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'Exil  &  le  bannif- 
fement ,  que  l'Exil  ne  donne  aucune  atteinte  a  l'hon- 
neur de  celui  qui  eft  obligé  de  le  fubir ,  au  lieu  que 
le  bannidèmenr  eft  une  peine  criminelle  qui  rend 
infâme  celui  contre  lequel  elle  eft  prononcée. 

L:Exil  s'annonce  ordinairement  à  celui  qui  doit 
le  fubir  par  une  lettre  de  cachet  :  il  eft  rare  que 
le  temps  pendant  lequel  il  doit  durer  foie  déter- 
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mine  ;  il  dure  de  plein  droit  jufqu'a*  une  révoca- 
tion des  ordres  donnés  à  ce  fujet  ;  la  mort  du 
prince  ne  fuffit  pas  pour  en  induire  tacitement 
cette  révocation. 

La  peine  de  l'Exil  fe  prononce  quelquefois  au- 
trement que  par  une  lettre  de  cachet.  Dans  les 
affaires  qui  font  pendantes  devant  fa  majefté  en 
fon  confeil ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  cas  qui  méritent 
une  certaine  repréhendon  ,  le  prince  pour  les  punir 
fans  néanmoins  bleffer  l'honneur  de  fes  fujets  8c 
fans  compromette  la  dignité  du  trône,  emploie 
quelquefois  la  voie  de  l'Exil  pour  tenir  lieu  du 
bannifîement  que  les  juges  ordinaires  auraient  pu 
prononcer.  Nous  en  avons  un  exemple  particulier 
dans  une  affaire  où  le  fieur  Daudé  Sejas ,  un  prêtre 
&  un  particulier  furent  exilés  pour  un  an  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  roi  du  7  juillet  17 10,  à 
Toccaiion  de  quelques  mémoires  diffamatoires 
donnés  au  miniftère ,  contre  le  comte  dePeyre  , 
lieutenant  général  de  Languedoc. 

Quand  on  eft  exilé  nommément  dans  tel  endroit, 
il  n'eft  pas  permis  d'en  découcher  fans  enfreindre 
fon  Exil  ;  mais  on  n'en  eft  pas  moins  expofé  au 
danger  de  la  prefeription  lorfqu'on  néglige  la  pour- 
fuite  de  fes  droits ,  parce  que  fi  l'on  ne  peut  agir 
par  foi -même ,  on  peut  toujours  agir  par  un  fondé 
de  procuration. 

L'Exil  eft  une  exeufe  pour  ne  point  comparaître , 
foit  pour  répondre  à  un  décret ,  foit  pour  aller  dé- 
pofer  devant  un  juge  qui  a  fon  tribunal  hors  de 
l'endroit  où  l'on  eft  exilé  ;  il  faut  ou  que  le  juge 
fe  tranfporte  fur  les  lieux  ,  ou  qu'il  donne  commif- 
fion  rogatoire  ,  ou  enfin  qu'il  y  ait  une  permiftion 
du  prince  pour  que  l'exilé  foit  obligé  de  fatisfaire 
aux  ordonnances  du  juge. 
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Un  exilé  étant  comme  fous  la  main  du  roi,  fes 
créanciers  ne  peuvent  point  exercer  contre  lui  de- 
contrainte  par  corps  j  mais  il  n'eft  ,  à  proprement 
parler,  fous  !a  main  du  roi,  que  lorfque  le  lieu  de 
ion  Exil  eft  nommément  déterminé.  Si  un  homme, 
par  exemple,  étoit  ilmplement  exilé  à  trente  lieues 
de  Paris  ,  comme  le  pays  au  delà  feroit  entièrement 
à  fa  difpofition,  rien  n'empêcheroit  qu'au  delà  de 
ces  trente  lieues  il  ne  pût  être  conftitué  prifonnier  , 
pourvu  qu'il  ne  fût  point  enfuite  traduit  dans  des 
priions  fituées  dans  les  trente  lieues  de  la  ville  d'où 
il  aurait  été  exilé. 

Quoique  i  Exil  ,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
donne  aucune  atteinte  à  l'honneur  ,  il  n'eu:  cepen- 
dant rien  moins  qu'honorable  l'orfqu'il  a  lieu  en 
vertu  d'un  arrêt  tel  que  celui  que  nous  venons 
de  citer.  Mais  l'Exil  qui  n'émane  que  d'une  lettre 
de  cachet ,  n'imprime  pas  la  tache  même  la  plus 
légère  à  la  réputation  ,  parce  qu'ordinairement  on 
ne  connoît  point  les  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

On  ne  peut  point  enfreindre  fon  Exil  fans  s'ex- 
poier  aux  peines  attachées  à  la  déiobéilfance.  Voyez 

DESOBEISSANCE. 

Les  juges  prononcent  quelquefois  une  peine 
a(Tez  approchante  de  l'Exil ,  fous  le  nom  d'ûhftm- 
tion.  Voyez  ce  mot.  {Artlcte  de  M.  D  are  AU , 
avocat ,  &c.  ) 

EXOïNE.  C'eft  l'excufe  par  laquelle  celui  qui 
devoir  comparoître  en  juftice  fait  voir  qu'il  eft 
dans  rimpotlibiiité  de  le  faire. 

Le  titre  1 1  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670  ,  règle  ce  qui  doit  être  obfervé  re- 
lativement aux  Exoines  des  accusés   (  *  ). 

(  *  )  A  s'en  tenir  à  1  nuituiç  ae  ce  nue  ,  u  umù'Ic 
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Suivant  l'article  premier  de  ce  titre  ,  l'accufc 
qui  ne  peut  comparoir  en  juftice  pour  caufc  de 
maladie  ou  blejfure  ,  (  *  )  eft  obligé  de  faire  pré- 
fenter  Tes  exeufes  par  procuration  fpéciale  ,  pafTée 
pardevant  notaires.  Cette  procuration  doit  être 
très-circonftanciée  j  c'eft-à-dire  ,  contenir  exac- 
tement le  nom  de  la  ville  ,  bourg  ou  village , 
celui  de  la  paroitfe  ,  de  la  ville  &  de  la  maifon 
où  fe  trouve  détenu  celui  quipropofe  l'Exoine  (**). 


qu'il  n'y  ait  que  les  aceufés  décrétés  &  hors  d'état  de 
fe  pré  fenter  qui  foient  en  droit  de  pror^afer  des 
Exoines  :  cependant  il  eft  d'ufage  d'admettre  aufli  les 
témoins  à  propofer  des  Exoines ,  lorfqu'étant  affignés 
pour  dépofer  ,  ils  font  dans  Timpodibilité  de  fe  rendre 
au  lieu  de  l'aflîgnation. 

(  *  )  Quoique  l'ordonnance  paroifTe  n'admettre  les 
Exoines  que  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  bleffure ,  il  y  a 
néanmoins  d'autres  caufes  qui  peuvent  faire  autorifer 
une  Exoïne  :  telle  feroit  une  inondation ,  Se  en  général 
tout  autre  obftacle  moral  ou  phyfîque  ,  qui  empêcheroit 
l'accufé  de  fe  tranfporter  devant  le  juge. 

(**)  Formule  de  procuration  pour  faire  recevoir  V Exoine 
de  l'accufc. 

Pardevant ,  Sec.  fut  préfent  en  perfonne  .  .  .  giflant 
au  lit  en  la  maifon  de  .  . .  au  village  de  .  . .  lequel  a  fait 
&  conftitué  pour  fon  procureur  fpécial  la  perfonne 
de . . .  auquel  il  donne  pouvoir  de  fe  préfentf  r  par- 
tout où  befoin  fera  }  Se  de  faire  tout  ce  qui  fera 
convenable  à  l'effet  de  faire  recevoir  fon  Exoine  par 
M. . . .  Se  obtenir  une  furféance  jufqu'à  ce  qu'il  puifle 
fe  préfenter  Se  fubir  interrogatoire  3  en  exécution  du 
décret  d'ajournement  perfonnel  contre  lui  décerné  à 
la  requête  de  . . .  le  .  .  .  Se  qui  a  été  fignifié  le  .  . .  fa 
maladie  l'empêchant  de  fe  déplacer  ,  Se  même  de  fortir 
du  lit  ,  fans  s'expofer  à  perdre  la  vie  $  ce  qui  eft 
conftaté  par  le  rapport  de  . . .  &  de  . . .  chirurgiens  , 
demeurant  à  ...  à  défaut  de  médecin  fur  les  lieux  , 
qui  a  été  affirmé  véritable  devant  M. . . .  dont  il  a  été 

u 
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Il  faut  d'ailleurs ,  fuivant  l'article  i  ,  que  la 
procuration  dont  il  s'agit  foit  accompagnée  du 
rapport  d'un  médecin  ,  contenant  les  accidens  <5c 
la  qualité  de  la  maladie  ou  de  la  blelFure  ,  &  donc 
la  vérité  foit  atteftée  par  lui  devant  le  juge  du 
lieu  qui  doit  en  dreifer  procès-verbal  (  *  ).  Cemé- 

drefle  procès-verbal  le  . . .  lefquels  rapport  &  procès- 
verbal  l'ont  ici  joints  3  conitituer  procureur  ,  le  ré- 
voquer _,  en  conitituer  un  autre  en  fon  lieu  &  place  y 
6c  généralement  faire  tout  ce  qui  fera  nécelTaire  pour 
parvenir  à  faire  recevoir  fon  Exoine  ;  promettant  , 
&zc.  obligeant ,  &:c.  Fait  8c  palTé  audit  .  .  .  le  .  .  .  r.vanc 
midi  i  &:  a  ledit .  .  ,  déclaré  que  la  foiblefle  que  lui 
occafionne  fa  maladie  l'empêche  de  figner_,  de  ce  inter- 
pelé par  les  notaires  fouflignés. 

(  *  )  Formule  d'un  rapport  pour  conjlater  la  maladie  de 
taceufé. 

Nous .  .  .  certifions  qu'ayant  été  requis  de  la  parc 
de  ...  de  nous  tran (porter  en  fa  maifon  ,  à  défaut  de 
médecin  fur  les  lieux  3  pour  voir  &  vifîter  ledit  .  .. 
nous  fommes  tranfportés  en  la  maifon  dudit  ...que  nous 
avons  trouvé  couché  ,  fe  plaignant  de  . . .  lequel  nous 
a  dit  qu'il  nous  a  fait  appeler  pour  drelTer  procès- 
verbal  de  fa  fîtuation  à  l'effet  de  conftater  qu'il  eil 
hors  d  état  de  fe  tranfporter  à  . .  .  devant  M.  . . .  pour 
fubir  interrogatoire  fur  le  décret  d'ajournemenc 
perfonnel  qui  lui  a  été  lignifié  le...  &  l'ayant  viiîté 
fur  ù  requifition  ,  nous  avons  remarqué  que  ...  de 
quoi  nous  avons  drelTé  le  préfent  procès-verbal  que 
nous  acteitons  fincère  &  véritable.  Fait  en  la  maifon 
dudit  ...   le  . . .  &  avons  figné. 

Proces-verhal  d'effirmation  du  rapport  dexant  le  jucg 
des  lieux. 

L'an  ...  le .  . .  pardevaot  nous  ...  en  notre  hôtel 
à  .  .  .  fe  font  préfentés  le  fieur  . . .  chirurgien  3  de- 
meurant a  ...  le  (leur..  .  aufli  chirurgien  ,  demeurant 
à  . . .  lefquels  nous  ont  dit  ,  qu'ayant  été  appelés  par  ... 
à  défaut  de  médecin  fur  les  lieux',  pour  voir  &  vîfîter  ... 
&  dreller  procès  -verbal  de  fa  fîtuation  ,  à  l'effet  ds 
conltater  qu'il  eft  hors  d'état  de  fe  tranfoortex  à  . .  . 
Tome  XXIV.  P' 
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decin  doit  être  d'une  faculté  approuvée  dans  le 
royaume  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  7  cependant 
lorfqu'il  y  a  de  la  difficulté  d'en  trouver  de  cette 
eipèce  ,  on  permet  de  faire  faire  le  rapport  par 
des  chirurgiens  au  lieu  d'un  médecin. 

La  procédure  pour  parvenir  au  jugement  de 
l'Exoine  eft  très-fommaire  :  elle  fe  réduit  à  une 
iimple  communication  de  l'Exoine  ,  &  des  pièces 
qui  y  fervent  de  fondement ,  au  miniftère  public 
ainfi  qu'à  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une,  &  à- 
donner  un  avenir  fur  lequel  l'incident  eft  porté  à 
l'audience  criminelle  pour  y  être  ftatué  (  *  ). 


devant  M....  pour  fubir  interrogatoire  fur  le  décret 
d'ajournement  perfonnel  qui  lui  a  été  fignifié  le  . . . 
ils  ont  vu  &  viiité  ledit  . . .  &  ont  fur  fa  requifuion 
drefTé  le  procès-verbal  de  rapport  en  date  du  . . .  qu'ils 
nous  ont  repréfenté  >  &  lefqueL  3  après  que  iecluie 
leur  en  a  été  faite  3  en  ont  juré  &  affirmé  le  contenu 
fincère  &  véritable  -,  de  quoi  ils  nous  ont  requis  a&e 
que  nous  leur  avons  accordé  après  que  ledit  rapport 
que  nous  leur  avons  rendu  a  été  par  eux  &  par  nous  pa- 
raphé ,  &  ont  ligné  avec  nous. 

(  *  )  Formule  de  l'avenir  dont  il  s'agit. 

A  la  requête  de  .  .  .  aceufé  ,  feit  fommé  Sz  in- 
tèrpelé  . . .  complaignant  de  comparoir  ...  à  l'audience 
"pardevant. . .  .  pour  voir  dire  que  l'excufe  préfentée 
par  ledit ...  fera  reçue  ,  Se  en  conféquence  .,  qu'il  fera 
iurfis  à  toutes  pourfuites  contre  ledit  ...  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  puifle  mettre  en  état  j  à  l'effet  de  quoi  ,  fera 
donné  copie  avec  le  préfent  acte  audit ...  du  rapport 
ce  vifîte  faite  de  la  perfonne  dudit  . .  par  . . .  docteur 
en  médecine  de  la  faculté  de  .  .  .  du  procès-verbal 
d'atteftation  3  &  affirmation  d'icelui  du .  .  .  &:  de  la 
procuration  dudit ...  du  .. .  contenant  fes  exeufes  ; 
déclarant  que  le  .  .  .  lefdites  pièces  feront  communi- 
quées à  M au  parquet  le . .  .  fommant  ledit  ...  de 

s'y  trouver  ,  fi  bon  lui  femble,  pour  enfuite  en  venir 
à  l'audience  3  comme  dit  eit  3  dont  a&e  3  cf.c. 
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On  agite  alors  la  queftion  de  la  légitimité  ou 
non  légitimité  des  caufes  de  l'Exoine  :  il  elles  font 
jugées  légitimes  en  elles-mêmes  ,  &  que  le  mi- 
niftère  public  ou  la  partie  civile  fe  réduife  a  en 
conrefter  la  réalité  ,  on  doit  ordonner  que  les 
parties  informeront  refpectivement  de  la  vérité  de 
l'Exoine,  de  du  contraire  dans  un  bref  délai  (  *  ). 
Lorfque  le  délai  eft  expiré  ,  on  doit  juger  dé- 
finitivement l'Exoine  fur  ce  qui  fe  trouve  produit 
ou  contradictoirement  ,  ou  par  l'une  des  parties. 
Le  juge  alors  prend  un  des  partis  fuivans  :  ou  il 
prononce  qu'il  fera  furfis  a  l'exécution  du  décret 
décerné  contre  l'accufé  (  **  )  ;  ou  il  ordonne  qu'il 

(  *  )  Jugement  pour  ordonner  l'information  preferite  par 
l'article  4.  du  titre  cité. 

Entre  . . .  demandeur  aux  fins  de  l'acte  du  . . .  d'une 
part  ;  &  • . .  défendeur  d'autre  part  :  après  que  .  . .  fondé 
de  procuration  fpéciale  du  demandeur ,  a  préfenté  Ton 
Exoine  }  parties  ouïes  5  enfemble  la  partie  publique  : 
nous  ordonnons  que  le  procureur  général  du  roi  (  ou 
le  procureur  fi/cal  ,  )  8c  les  parties  informeront  refpec- 
tivement pardevant  ...  de  la  vérité  de  ladite  Exoine  , 
ik  du  contraire  dans . . .  pour  ce  fait  &  rapporté  4  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait,  &c. 

(**)  Sentence  portant  furféance  à  l'exécution  du  décret. 

Vu  les  informations  refpectivement  faites  3  &c  (  Il 
faut  faire  mention  des  pièces  jointes.  )  Nous  ordonnons 
qu'il  fera  furns  à  l'exécution  du  décret  d'ajournement 
perfonnel  décerné  le  .. .  contre  . .  «  pendant  . . .  jours'. 
Fait  P  Sec. 

Si  l'accufé  e(l  décrété  de  prife  de  corps  3  le  jugement 
de  Juiféance  je  rend  en  cette  forme  : 

Vu  3  &c.  Nous  ordonnons  qu'il  fera  furfîs  au  juge- 
ment de  la  contumace  initruite  contre...  en  exécution 
du  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  ledit... 
le...  pendant...  durant  lequel  efpace  de  temps  fera 
ledit ...  en  la  mailon  cù  il  cil  malade  >  comme  en  une 
geôle ,  ck  .  .  .  en  fera  &  demeurera  chargé  3  &  fera  fei 
ibumiflïons  de  le  repréiënrer.  Fait  &  donné  par . . .  le  . . . 
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fe  tranfportera  lui-même  chez  l'accufé  pour  l'in- 
terroger (  *  )  ;  ou  il  commet  un  autre  juge  pour 
remplir  cet  objet  (  **  ). 

L'article  4  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1670; 
veut  que  les  accufés  foient  reçus  A  propofer  leurs 
Exoines  3  même  après  une  condamnation  par 
contumace  prononcée  contre  eux. 


Vroces-verbal  contenant  les  fourni  (fions  du  gardien. 

L'an .  . .  pardevant  nous ...  en  la  préfence  de  •  .  . 
greffier  ordinaire  3  s'eft  prcfenté...  lequel  nous  a  dit, 
qu'ayant  été  par  nous  nommé  gardien  par  notre  ten- 
tence  du  . . .  de  la  perfonne  de . . .  contre  lequel  il  a  été 
décerné  décret  de  prife  de  corps  le  ...  il  eft  prêt  d'en 
accepter  la  charge  3  de  faire  fes  foumifïions  j  ce  qu'il 
a  réellement  fait  en  prêtant  le  ferment  en  pareil  cas 
requis  ,  &  a  ligné  avec  nous  &  notre  greffier. 

(*)  Sentence  qui  ordonne  que  le  juge  fe  tranfportera  dans 
la  maifon  ou.  l'accufé  eft  malade. 

Vu ,  &c.  Nous  ,  attendu  que  ...  eft  malade  &  hors 
d'état  de  fe  préfenter  ,  ordonnons  que  nous  nous  trans- 
porterons en  la  maifon  de...  au  village  de...  où  il 
eft ,  pour  être  par  nous  dreffé  procès-verbal  de  fon 
état  en  la  préfence  de . . .  que  nous  avons  nommés 
d'office  pour  le  yifiter  ;  même  s'il  y  échet',  être  par 
nous  procédé  à  fon  interrogatoire  fur  les  faits  réful- 
tans  des  charges  &  informations  contre  lui  faites  pour 
fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;  cependant  difons 
qu'il  fera  furfis  à  l'inltruction  &  jugement  de  la  con- 
tumace. 

(  **  )  Sentence  par  laquelle  le  juge  du  lieu  eft  commis 
pour  interroger  l'accufé  décrété, 

VUj  &c.  Nous,  attendu  la  maladie  de...  avons 
commis  &  commettons ...  à  l'effet  de  fe  tranfporter 
en  la  maifon  dudit...  pour  être  procédé  à  fon  inter- 
rogatoire fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  infor- 
mations 3  &c. 

Si  li  commijfion  eft  adrejfêe  a  un  juge  égal  3  au  lieu  de 
mettre  avons  commis  Se  commettons  ,  il  faut  dire  3 
avons  prié  &  prions. 
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Voyer  V ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
\G-jo  j  &  les  commentateurs  ;  le  traité  de  la  juftïcc 
criminelle  de  France  ;  Ahault  ,  en  fon  inftru3è0jt 

judiciaire  ;  les  arrêts  de  Papon  &  de  la  Roche- 
flavin  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Accusé  , 
Contumace  ,  Délit  ,  Témoin  5  &c. 

E  x  o  i  n  e.  On  appelle  ainfi  en  matière  féodale  , 
les  motifs  que  peut  avoir  le  propriétaire  d'un  fiefc 
pour  fe  difpenfer  d'en  faire  en  perfonne  la  foi  & 
hommage. 

La  coutume  de  Paris  porte  que  le  feigneur  féodal 
n'eft  tenu  fi  bon  lui  femble  3  de  recevoir  la  foi  & 
hommage  de  fon  vaffal ,  s'il  n3efl  en  perfonne  _,  à 
moins  que  liait  vaffal  n'ait  Exoine  _,  ou  exeufanon 
fuffifante. 

Maislorfque  le  vaffal  a  une  exeufe  fuffifante  pour 
fe  difpenfer  de  rendre  ce  devoir  en  perfonne,  il  eft 
obligé  de  faire  rendre  la  foi  &  hommage  par  un 
procureur  fondé  qui  le  repréfente.  Il  faut  examiner 
ce  qui  fe  pratique  dans  ces  circonflances  à  l'égard 
du  procureur  qui  doit  repréfenter  le  vaffal ,  &  à 
l'égard  des  exeufes  qui  peuvent  autorifer  le  vaf- 
fal a  rendre  la  foi  &  hommage  de  cette  manière» 

§.  i. 

Du  Procureur  fondé. 

Suivant  Dumoulin ,  il  faut  que  le  procureur  aie 
une  million  fpéciale  ad  hoc  ;  il  ne  doit  pas  être  tiré 
de  la  claffe  des  perfonnes  d'une  condition  bafle. 
Brodeau  fur  l'art.  6 y  de  la  coutume  de  Paris,  obferve 
que  le  feigneur  féodal  feroit  en  droit  de  refufec 
l'hommage  rendu  parjan  procureur  tiré  de  la  lie  du 
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peuple  ,  n3 étant  pas  dans  la  jujiice  ni  la  bïenféance 
de  commettre  un  homme  de  néant  ,  de  vile  &  ab~ 
jecie  condition  tel  qu'un  valet  _,  ou  même  un  ennemi, 

Conftans  fur  l'art.  1 1 4  de  la  coût,  de  Poitou  , 
remarque  que  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  la.  foi  & 
hommage  par  procureur ,  le  ieigneura  le  droit ,  s'il 
11e  veut  pas  de  procureur  fondé  ,  de  fufpendre  le 
devoir  qui  lui  eft  dû  ,  jufqu'à  ce  que  l'empêche- 
ment ceife  de  la  part  de  fon  vaffal. 

11  y  a  des  coutumes  telles  que  celles  de  Dour- 
dan  art.  41  ,  celles  de  Laon  art.  22.0  ,  celle  de 
Reims  art.  116  qui  permettent  au  valTal  de  rendre 
la  foi  8c  hommage  par  procureur ,  toutes  les  fois 
que  le  feigneur  juge  à  propos  d-  fe  faire  fubftkuer 
lui-même  par  un  fondé  de  pouvoir, 

Mais  dans  les  coutumes  qui  n'accordent  point  ce 
droit  au  vaffal  ,  il  faut  que  le  feigneur  choififle 
des  perfonnes  qualifiées  pour  recevoir  en  (on  nom 
la  foi  êc  hommage.  //  eft  de  jujiice  &  de  bienféance , 
dit  Brodeau  fur  l'art.  6j  de  la  coût,  de  Paris  ,  de 
commettre  pour  recevoir  la  foi  _,  au  lieu  &  place  du 
feigneur  é  un  des  officiers  du  feigneur  même  s'il  a 
jujiice. 

Le  Grand  fur  la  coût,  de  Troyes  art.  4  ,  obferve 
de  même  que  les  perfonnes  commifes  pour  repré- 
f enter  le  feigneur  3  doivent  être  qualifiées  ,  comme 
de  noble  (fe ,  offices  _,  ou  reconnues  de  qualité  é mi- 
nente  _,  afin  de  ne  point  donner  fuj et  aux  vaffaux 
de  les  dédaigner  &  s'humilier  devant  eux.  Que  fi 
le  feigneur  féodal  avoit  commis  perfonne  non  qua- 
lifiée jj'eftimerois  ,  continue  le  même  auteur  _,  que 
les  vaffaux  pourroient  s'exempter  de  rendre  la 
foi  &  hommage  en  perfonne  ,  en  commettant  une 
autre  perfonn  e  pour  les  rendre. 

La  coutume  de  Bretagne  va  plus  loin  que  ces 
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auteurs  :  l'art.  3  97  porte  que  fi  le  feigneur  n'eft 
pas  gentilhomme  ,  fon  vaffal  noble  n'eft  pas  oblige 
de  lui  rendre  la  foi  en  perfonne.  Et  d'Argentré  fur 
cet  article  ,  dit  :  Piguit  nobilitatem  homma^ium 
exh'bere pagan'is ;  inde  lues  de  flatu.  Cette  décifion 
eft  conforme  à  l'ancien  droit   de  France. 

Pithou  fur  l'art.  16  de  la  coût,  de  Troyes , 
rapporte  un  arrêt  de  1263  qui  difpenfa  Amaulry 
de  Meun,  écuyer ,  de  préfenter  la  foi  &  hommage 
à  un  bourgeois  de  Paris  nommé  Jean  Forgeot  , 
mais  les  chofes  ont  changé  à  cet  égard  ,  depuis 
que  les  roruriers  font  déclarés  habiles  à  potfeder 
des  biens  fiefs.  Ils  font  en  droit  d'exiger  &  de  re- 
cevoir les  mêmes  honneurs  féodaux  que  les 
gentilhommes ,  à  moins  que  les  coutumes  ou  des 
loix  particulières  ne  renferment  des  difpoiicions 
contraires  &  formelles  fur  ce  point. 

Dumoulin  obferve  qu'à  l'égard  du  cens  on  n'ob- 
ferve  point  ces  formalités  avec  autant  de  rigueur  _, 
parce  que  l'inveftiture  d'un  ceniitaire  n'eft  pas 
un  acte  auiîî  honorifique  que  l'inveftiture  d'un 
vaiïal.  En  ces  cas ,  une  procuration  générale  fuffit 
pour  autorifer  celui  à  qui  elle  eft  adreftee  à  don- 
ner cette  efpèce  d'inveftiture  ,  à  recevoir  les  lods 
ôv  ventes  :  in  renovatione  invefiitur&  cenfuarii  _,  in 
quo  non  verfatur  tantus  honos  ,  per  procura- 
tïonem  généraient  expédia  poteji.  Dumoulin  ,  coût, 
de  Paris. 

Avant  que  le  procureur  fondé  puifie  rendre  la 
foi  &  hommage  ,  il  faut  i°.  commencer  par  ac- 
quitter les  droits  utiles.  Tant  que  ces  droits  ne 
font  point  payés ,  le  feigneur  peut  réfuter  la  toi 
&  hommage.  2".  Il  eft  elfentiel  que  la  procuration 
renferme  en  détail  les  exeufes  du  valfal  ,  fk  ion 
procureur  eft  tenu  d'en  confirmer  la  vérité  par  fer- 
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ment ,  fans  qu'il  faille  toutefois  en  donner  aucune 
preuve  juridique.  Mais  le  feigneur  peut  à  fon  tour 
inférer  dans  l'acte  d  mveftiture  qu'il  entend  que  ces 
actes  n'auront  d'effet ,  qu'en  cas  où  les  excufes  fe- 
ront véritables.  Il  peut  même  déclarer  dans  1  acte  où 
il  donne  main-levée  du  fief,  que  fi  Texcufe  fe  trouve 
fauffe,la  main-levée  fera  cenfée  non-avenue.  Et  s'il 
eft  convaincu  de  la  fauffeté  des  excufes  ,  il  peut 
à  Finftant  même  rejeter  les  offres  du  procureur, 
faifir  les  revenus  du  fief,  cV  en  jouir  à  fes  rifques 
6c  périls  jufqu'à  la  vérification  juridique  du  fait. 

§.  II. 

Des  Excufes, 

I  es  motifs  qui  difpenfent  de  la  foi  Se  hommage 
en  perfonne  pouvant  varier  à  l'infini ,  il  eft  impof- 
fîble  d'en  faire  une  énumération  bien  exacte.  Du- 
moulin obferve  qu'en  général  on  ne  doit  pas  s'en 
tenir  uniquement  à  des  motifs  d'abfolue  nécefiité , 
mais  qu'il  faut  confulter  les  ufages  ,  les  coutumes, 
Jes  mœurs  &  la  fageffe  des  hommes  éclaires.  Non 
puto  ad  terrninos  mer&  necejjitatis  exeufationem  ejje 
coarciandam  :  fed  latïhs  &  humanius  boni  viri  ar- 
bitrio  j  maxime  ex  ccnfuetuàine  &  moribus  jegio- 
nis  ejje  metïendam  _,  utfuffidat  verum  &  non  fiUum 
impedimtntum  quo  fiât  ut  vajjdl'um  non  pojjit  com- 
mode adiré  patronum  per  feipfum.   d.  §.  49.  n.  2. 

C'eil:  fur-tout  dans  les  coutumes  qu'on  doit  cher- 
cher îadéciiion  des  cas  qui  fe  préfentent  ;  lorfqu'il 
n'y  font  point  fpécifiés  textuellement  ,  on  peut  au 
moins  les  établir  par  induction.  La  coutume  de  Bigis 
art.  57  difpenfe  de  l'hommage  en  perfonne  ,  le 
vajfal  ejl  vieux  3  valétudinaire  ou  abfent  pour  la 
chofe  publique. 
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la  coutume  cT  Anjou  art.  124  accorde  la  même 
difpenfe  ,  fi  h  vajj'al  e  fi  furieux  j  infejifé  oufurprii 
dételle  importance  qu'il  ne  puiffe  aller  ou  venir  au 
lieu  où  il  doit  ledit  hommage. 

Celle  de  Grand-Perche  art.  40  ,  s'il  n'a  em- 
pêchement par  maladie  ,  ou  pour  le  fervice  du 
roi  en  fes  guerres  pour  la  chofe  publique. 

Celle  de  Montargis ,  art  79  met  au  rang  des 
excufes  légitimes  ,  la  prifon  ,  les  maladies  ,  l'ini- 
mitié capitale  ,  &  autres  caufes  raifonnables  (*). 

C'eft  fur-tout  aux  juges  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer fi  l'excufe  eft  fuflifante  ,  eu  égard  aux 
circonftan.es ,  à  la  condition  des  perfonnes  ,  à  leurs 
emplois  ,  à  l'éloignement  où  ils  fe  trouvent. 

Par  exemple  ,  (1  le  vafTal  eft  revêtu  d'une  charge 
qui  l'oblige  à  une  réfîdence  continuelle  ,  comme 
un  préfident ,  un  ccnfeiller ,  un  greffier  de  la  cour  ; 
ces  perfonnes  obtiennent  &  font  en  droit  d'obtenir 
la  difpenfe  dont  il  s'agit.  Ferriere  au  t.  1  p.  998 
de  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  , 
rapporte  un  arrêt  «lu  1 5  mars  1599,  qui  exempte 
de  la  foi  &'  hommage  Al.  d'Amours }  confeiller 
au  parlement  ;  un  autre  du  15  juin  1605  ,  rendu 
de  même  en  faveur  de  M.  Bertrand  aufti  confeiller 
au  parlement.  »  Par  ces  arrêts  ,  obferve  l'auteur  , 
v  il  paroît  confiant  que  les  confeillers  6V  autres  of- 
j>  liciers  de  la  cour ,  obligés  à  la  preftation  de  fi- 
3>  délité  3  pour  les  fiefs  qu'ils  pofledent  ,  doivent 
a»  avoir  délai  &  furféance  jufqu'au  temps  des 
aï  vacances  auquel  ils  font  tenus  d'aller  rendre  la 


(  *  )  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  t.  1 ,  liv.  2  , 
chap.  1  3  n.  6  3  tient  c;u'un  aveuglent  obligé  d'aller  faire 
l'hommage  en  perfonne  y  en  cas  qu'il  foie  d'ailleurs  en 
bonne  fanté> 


254  E  X  O  R  C  I  S  M  E. 

»  foi  &  hommage  en  perfonne  à  leur  feigneur  ; 
j>  l'empêchement  cefîant  en  ce  temps  ».  Il  ajoute 
»  que  la  dccifion  de  ces  arrêts  a  été  étendue  à  ceux 
>>  qui  ont  des  charges  publiques  qui  les  obligent 
»  à  un  fervice  adtuel  Ôc  continuel  ,  comme  font 
>>  les  officiers  chez  le  roi  ,  chez  la  reine  &  chez  M. 
35  le  dauphin  ,  &  les  charges  des   autres  cours  ». 

M.  le  Camus  pbferve  que  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  judicature  ,  ils  préfentent  une  re- 
quête par  laquelle  ils  demandent  permillion  de 
s'ab fente  r  pour  aller  faire  la  foi  &  hommage  _,  & 
que  »  fur  la  requête ,  on  rend  un  jugement  qui 
>>  leur  fait  défenfe de  s'abfenter  jufqu'aux  vacances, 
3»  ôc  qui  furfeoit  toute  pourfuite  contre  eux  ;  ce 
>»  qui  eft  fondé  en  raifon  ,  parce  que  le  bien  public 
3>  eft  préférable  au  bien  particulier  ;  &  qu'il  eft  du 
s»  bien  public  qu'un  officier  rende  la  juftice  & 
33  réfide  dans  le  iieu  où  elle  doit  fe  rendre  ». 

Voyez  Bourjon  droit  commun  des  fiefs  _,  ch.  i  _, 
n,  $6  ;  Boyer  fur  la  coutume  de  Bourges  _,  ta.  i  _, 
ch,  18  ;  Charondas  _,  Brodeau  &  Perrière  fur  l'art, 
6 7  delà  coutume  de  Paris  ;  Lai ande  fur  Fart.  65  de 
celle  d'Orléans  ;  Buridan  fur  l'art,  1 1 1  de  celle 
de  Reims  ;  Boucheuil  fur  [article  114  de  la 
coutume  du  Poitou  •  d' Argentré fur  l'art,  3  6j  de  la 
coutume  de  Bretagne  ;  <J acquêt  des  droits  de  jufiiee  3 
chap,  12.  ,  n.  14.  Voyez  auili  les  articles  Fief, 
Foi  ôc  Hommage  ,  Souffrance  ,  Seigneur  , 
Vass  al.  {Article  de  M.  l'abbé  Remy  ,  avocat 
au   parlement.  ) 

EXORCISME.  On  donne  ce  nom  à  la  céré- 
monie que  l'églife  emploie  pour  chafler  les  démons 
du  corps  des  perfonnes  qui  en  font  pofledées  ,  & 
pour  fouftraire  à  l'empire   du   diable  les  autres 
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créatures   même  inanimées  dont   l'efprit   infernal 
abuie. 

Le  terme  Exoràfme  eft  tiré  d'un  mot  grec  qui 
fignirie  adjurarc  _,  conjurarc. 

Les  Exorcifmes  font  en  ufage  dans  l'eglife 
romaine.  Il  y  en  a  de  deux  fortes ,  les  Exorcifmes 
ordinaires  &  les  Exorcifmes  extraordinaires.  On 
emploie  les  premiers  dans  la  cérémonie  du 
baptême  &  dans  la  bénédiction  de  l'eau  qui  fe 
fait  tous  les  dimanches.  On  fait  ufage  des  féconds 
fur  les  démoniaques  &  contre  les  maladies ,  les 
infectes  ,  les  orages  ,  Sec. 

Suivant  i'hiftorien  Jofeph  les  Exorcifmes  étoient 
employés  dès  le  temps  de  Salomon.  Cet  hiftorien 
rapporte  en  effet  que  ce  prince  en  avoit  compofé 
de  très-puitTans  contre  les  maladies  ;  mais  il  n'en 
eil  fait  aucune  mention  dans  l'écriture  fainte  ; 
ainfi  le  témoignage  de  Thiftorien  doit  être  regardé 
au  moins  comme  très-fufpect. 

Au  refte  il  efc  certain  que  l'ufage  des  Exorcif- 
mes eit  auiîi  ancien  que  l'eglife.  Jefus-Chrift , 
tes  apôtres  ,  fes  difciples ,  &  depuis ,  les  évêques  , 
les  prêtres  &  les  exorcilïes  l'ont  pratiqué  dans  tous 
les  (iècles. 

Dans  les  temps  où  les  épreuves  étoient  admifes, 
on  exorcifoic  l'eau  froide  ou  bouillante  ,  le  fer 
chaud.,  le  pain  ,  Ôcc.  qu'on  employoit  pour  faire 
ces   épreuves. 

On  rrouve  dans  le  dictionnaire  de  Chambers 
que  ces  Exorcifmes  étoient  fréquens  en  Angleterre 
fous  le  règne  d'Edouard  III.  Lendinbrock  rapporte 
des  exemples  d'Exorcifmes faits  avec  le  pain  d'orbe, 
&  d'autres  avec  le  pain  &  le  fromage  qu'on  failoit 
avaler  aux  aceufés  qui  étoient  obligés  de  fe  juitiher. 

L'eglife   fait   ufage   des    Exorcifmes   dans   les 
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cérémonies  dont  nous  avons  parlé  ci-devant  ; 
mais  ce  n'eft:  qu'avec  beaucoup  de  prudence  qu'elle 
a  recours  à  cette  reflTource  pour  chaifer  les  démons 
du  corps  des  perfonnes  polïédées.  Ces  fortes 
d'Exorcifmes  ne  doivent  même  être  employés 
qu'après  le  jugement  de  l'évèque  ,  8c  c'eft  au  prélat 
à  examiner  lî  les  circonftances  exigent  qu'on  faiïè 
ou  non  ufage  de  ce  remède.  Ces  fages  précautions 
rendent  ces  cérémonies  très-rares  aujourd'hui. 
Quant  aux  Exorcifmes  fur  les  animaux ,  on  les 
emploie  plus  fouvent. 

Eveillon  dans  fon  traité  de  l'excommunication  , 
dit  à  cet  égard ,  »  que  les  animaux  ne  peuvent  être 
s>  excommuniés  ,  &  qu'on  peut  feulement  les 
»>  exorcifer  &  adjurer  dans  les  termes  8c  fuivant 
m  les  cérémonies  prefcrites  ,  fans  fuperftitions  , 
»  8c  fans  obferver  comme  autrefois  une  ridicule 
«  procédure  fuivie  de  fentence ,  d'anathême  6c  de 
»  malédiction. 

»  Il  n'y  a  (continue  le  même  auteur)  que 
»>  deux  manières  convenables  d'adjurer  8c  d'exorcifer 
»  les  animaux:  i°.  en  s'adreiïant  à  Dieu,  &  en 
»  le  fupplianr  de  faire  cetfer  le  mal  :  2°.  en 
»  s'adreiïant  au  démon  3  8c  en  lui  commandant 
»  de  la  part  de  Dieu  ,  8c  en  vertu  de  la  puifTance 
»  qu'il  a  donnée  à  (on  églife ,  de  quitter  le  corps 
m  des  animaux,  ou  les  lieux  dont  il  abufe  pour 
»  nuire  aux  hommes. 

Le  mot  Exo  c if, me  s'emploie  auiîî  pour  marquer 
les  formules  dont  les  magiciens  font  ufage  pour 
conjurer,  attirer  ou  chalTer  les  efprits  avec  lefquels 
ils  prétendent  avoir  commerce. 

Ces  Exorcifmes  magiques  font  des  crimes  qui 
font  fournis  à  des  peines  particulières.  Voici  une 
des  formules  que  les  prétendus  magiciens  emploient 
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(  dit-on  )  dans  leurs  évocations.  Cette  formule  que 
nous  avons  trouvée  dans  un  mémoire  de  M. 
Blanchard  concernant  les  Exorcifmes  magiques  qui 
eft  inféré  dans  le  douzième  volume  des  mémoires 
de  l'académie  des  infcriptions  ôc  belles -lettres 
prouvera  jufqua  quel  point  la  fuperftition  peut 
Fafciner  les  yeux  du  peuple  ,  ôc  combien  il  importe 
à  l'ordre  public  ôc  au  refpect  qui  eft  dû  à  la  religion , 
de  réprimer  ces  fortes  de  délits ,  quoique  d'ailleurs 
ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ne  foient  que 
des  fous  ou  des  impofteurs. 

»  Je  vous  conjure  tous  (porte  la  formule  tranf- 
5î  crite  par  l'académicien  qui  l'a  confignée  dans  fon 
»  favant  mémoire  ,  )  &  je  vous  commande  à  tous 
35  tant  que  vous  êtes  d'efprits  de  recevoir  ce  livre 
jj  qui  vous  eft  dédié  ,  afin  qu'autant  de  fois  qu'on 
53  le  lira ,  vous  ayez  à  paroître  fans  délai ,  ôc  en 
33  forme  humaine,  douce  ôc  agréable,  à  ceux  qui 
33  liront  ce  livre  en  telle  façon  qu'il  leur  plaira , 
33  foit  en  général ,  foit  en  particulier ,  c'eft-à-dire 
33  un  ou  pluiieurs  au  defir  du  lecteur,  fans  nuire 
33  ni  faire  aucun  mal  à  qui  que  ce  foit  de  la 
33  compagnie  ,  ni  au  corps ,  ni  à  l'ame  ,  ni  à  moi 
33  qui  le  commande  \  qu'auili-tôt  que  la  lecture 
,,  en  fera  faite  vous  ayez  à  comparoître ,  ou  pluiieurs 
s»  ou  un  en  particulier ,  au  choix  de  fexorcifant  , 
»  fans  bruit ,  fans  éclat  ,  rupture  ,  tonnerre  ni 
s?  fcandale ,  fans  illufion ,  menfonge  ou  fafcination  ; 
»  je  vous  en  conjure  par  tous  les  noms  de  dieu 
s»  qui  font  écrits  dans  ce  livre  ,  que  il  celui  ou  ceux 
3>  qui  feront  appelés  ne  peuvent  apparoître ,  ils 
3>  feront  tenus  d'en  envoyer  d'autres  qui  diront 
«  leur  nom  ,  ôc  pourront  taire  leur  même  fonction, 
a»  &  exercer  leur  pouvoir,  ôc  qui  feront  un  ferment 
»  folemnel  ôc  inviolable  d'obéir  aux   ordres   du 
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»  ledeur  incontinent  Se  àuffi-tot  qu'il  voudra  ^ 
»>  fans  qu'il  ait  befoin  d'autre  fecours ,  aide  ou 
a?  force  Se  autorité.  Venez  donc  au  nom  de  toute 
»  la  cour  céleite  ,  &  obéilTez  au  nom  du  père 
»  &  du  fils,  Se  du  faint-efprit  j  ainfi  foit-il.  Levez- 
3>  vous  &  venez  par  la  vertu  de  votre  roi ,  &  par 
a?  les  fept  couronnes  de  vos  rois ,  &  par  les 
«  chaînes  fulphurées  fous  lefquelles  tous  les  efprits 
33  démons  font  arrêtés  dans  les  enfers  ;  venez  Se 
33  hâtez- vous  de  venir  devant  ce  cercle  pour  répon- 
33  dre  à  mes  volontés ,  faire  Se  accomplir  tout  ce 
3>  que  je  délire.  Venez  donc  tant  de  l'orient  que 
»  de  l'occident ,  du  midi  Se  du  feptenttion ,  Se 
33  de  quelque  part  que  vous  foyez  ;  je  vous  en 
>3  conjure  par  la  vertu  Se  par  la  puiilànce  de  celui 
33  qui  eft  trois  Se  un,  qui  eft  éternel  Se  coégal , 
33  qui  eft  un  dieu  invifible,  confubitantiel  ,  qui 
33  a  créé  le  ciel  ,  la  terre  Se  la  mer ,  Se  tout  ce 
33  qu'ils  contiennent  par  fa  parole  <e. 

On  voit  par  cette  formule  des  Exorcifmes 
magiques  qu'ils  renferment  une  profanation  cri- 
minelle de  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la 
religion.  C'eft  donc  avec  raifon  que  les  prétendus 
magiciens  qui  abufent  de  la  crédulité  du  peuple 
avec  ces  fortes  de  pratiques  fuperftitieufes  ,  font 
condamnés  par  nos  loix  à  des  châtimens  publics. 

Voyez  l  hiftoire  ecc/éftaftique  de  Fleury  ;  les  mé- 
moires du  clergé  ;  d'Hericourt  ;  le  père  ThomaJJin  ; 
le  dictionnaire  de  Jean  Thomas  ;  le  dictionnaire  des 
■feiences  ;  le  dictionnaire  de  Trévoux  ;  celui  de 
■Chambers  \  les  mémoires  des  inferiptions  &  belles- 
lettres  j  le  dictionnaire  canonique  _,  &c.  .  .  .  Voyez 
auflï  l'article  txorcifie. 

Cet  article  eft  de  M.  DesessaRTS  .,  avocat  au 
parlement  _,  &  membre  de  plufaurs  académies. 
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EXORCISTE.  On  donne  ce  nom  dans  i'églife 
romaine  à  un  eccléiiaftique  qui  a  reçu  les  ordres 
mineurs. 

On  donne  au  AI  ce  nom  à  l'évèque ,  ou  au 
prêtre  délégué  par  le  prélat,  dans  le  temps  qu'il 
eft  occupé  à  exorcifer  une  perfonne  polTédée  du 
démon. 

Dans  I'églife  grecque  on  ne  conildéroit  point 
les  Exorcates  comme  étant  dans  les  ordres  facrés  > 
mais  comme  des  miniftres  d'une  clafie  particulière 
&  féparée  de  la  hiérarchie  eccléiiaftique.  Saine 
Gerome  ne  les  met  pas  non  plus  dans  le  nom- 
bre des  faints  ordres  ;  mais  pluheurs  auteurs  , 
entr' autres  le  père  Goar  dans,  les  notes  fur  Veu- 
chologe  _,  prétend  prouver  par  plufîeurs  pa  liages 
de  Saint  Denis  &  de  Saint  Ignace  ,  martyrs  ,  que 
les  Grecs  ont  reconnu  cet  ordre. 

Les  Exorciites  dans  I'églife  latine  ,  font  placés 
dans  la  cl  aile  des  ordres  mineurs ,  6c  leur  rang  eft 
marqué   après   celui  des   àcolythes. 

On  trouve  dans  le  feptièine  canon  du  quatrième 
concile  de  Carthage ,  les  cérémonies  de  leur  ordi- 
nation. Elles  font  également  marquées  dans  les 
anciens  rituels.  Ces  cérémonies  conliftoient  à 
recevoir  le  livre  des  Exorcifmes  des  mains  de 
l'évèque,  qui  leur  difoit  en  même  temps  :  »  Receve^ 
3>  ce  livre  _,  &  apprenez-le  par  mémoire  _,  &  aye\  le 
>î  pouvoir  d'impofer  les  mains  aux  energumènes  , 
»  /bit  baptifés  yjoit  cathtcumènes. 

Cette  formule  eft  toujours  en  ufage. 
Suivant  M.  Fleury  on  donnoit  auiîi  le  nom 
d'Exorcifles  à  une  eipèce  de  Cens  chez  les  juifs 
qui  couroient  le  pays ,  &:  faifoient  profeflion  de 
chafler  le  démon  par  des  conjurations  qu'ils  attti- 
buoient  à  Salomon.  Il  en  eft  parlé  dans  l'évangile, 
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dans  les  actes  des  apôtres  &  dans  l'hiftoîre  de  Jofeph. 

Dans  fon  dialogue  contre  Tryphon  ,  Saine 
Juftin  martyr  fait  un  reproche  aux  juifs  de  ce 
que  leurs  Exorciftes  fefervoient,  comme  les  gentils, 
de  pratiques  fuperftitieufes  dans  leurs  Exorcifmes, 
telles  que  les  ligatures  ôc  les  parfums.  Il  réfulte 
de  ce  reproche  de  Saint  Juftin,  qu'il  exiftoit  des 
Exorciftes  parmi  les  païens.  Le  pouvoir  de  ces 
Exorciftes ,  fuivant  Lucien  ,  confiftoit  à  empêcher 
ou  à  prévenir  la  malignité  dts  efprits  infernaux. 

Les  prêtres  dans  l'égliie  romaine  font  les 
feuls  qui  aient  le  droit  de  faire  les  fondions 
d'Exorciftes.  Ce  pouvoir  ne  leur  appartient  en- 
core que  lorfqu'ils  ont  eu  une  commiffion  de 
Tévêque  pour   l'exercer. 

»»  Cet  ufage  a  été  introduit  (  dit  M.  Fleury 
»  dans  fon  institution  au  droit  eccîéfiaftique  ) , 
^  parce  qu'on  a  reconnu  qu'il  étoit  très-rare 
3>  qu'il  y  eût  des  poifédés  ,  Se  qu'il  fe  commettoir 
a  fouvent  des  impoftures  fous  prétexte  de  pof- 
3j  feflion  du  démon.  Ainfi  il  eft  important  de 
«  les  examiner  avec  beaucoup  de  prudence.  Dans 
»  les  premiers  ficelés  de  l'églife  ,  les  poifefïions 
«  étoient  très-fréquentes,  fur-tout  entre  les  païens, 
»  ôc  pour  marquer  un  plus  grand  mépris  de  la  puif- 
«  fance  du  démon  ,  on  donnoit  la  charge  de  le 
a>  chafTer  à  un  des  miniftres  inférieurs  de  féglife. 
»  Les  fondions  des  Exorciftes ,  fuivant  le  pon- 
»  tifical  ,  étoient  d'avertir  le  peuple  ,  que  ceux 
i>  qui  ne  communioient  point  fe  retiraifent  ôc 
»  filïent  place  aux  autres  \  de  verfer  l'eau  pour 
»  le  miniftère  ;  d'impofer  les  mains  fur  les  pof- 
«  fédés  j  enfin  de  guérir  les  maladies  ». 

Voyez  M.  Fleury  dans  fon  injlitution  au  droit 
Kcléfîaflique  ^   les  anciens  rituels  ,  le  recueil  des 

conciles  , 
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conciles  >  le  dictionnaire  des  fc'ences  ,  ôcc.  Voyez 
auiïï  l'article  Exorcisme. 

Cet  article  ejl  de  M.  Des ESS  ARTS  _,  avocat  au 
Parle  m,  nt. 

EXPECTANT.  C'eft:  ainfi  que  l'on  nomme 
celui  qui  elt  porteur  de  l'une  de  ces  1er  res  ou  grâces 
que  Ton  appelle  expectatives,  parce  qu'elles  -tonnent 
l'efpérance  &  le  droit  d'être  pourvu  d'un  bénéfice 
quand  il  vaquera  :  l'attente  de  cette  vacance  où 
Ton  fuppofe  que  font  les  porteurs  de  ces  lettres  ou 
grâces,  leur  a  fait  donner  le  nom  d'Expédiant,  c'eft-â- 
dire  attendant,  &  le  nom  d'expectative,  c'eft-à-dire , 
attente  ,  efpoir  a  ces  lettres  ou  grâces.  Nous  ne 
connoiifons  plus  que  quatre  fortes  d'Expedtans  , 
les  indultaires  ,  les  brévetaires  de  ferment  de 
fidélité  ,  ceux  de  joyeux  avènement  &  les  gradués. 

Voyez  chacun  de  ces  mots.  Article  de  M.  L3  ABBÉ 
Remy  j  avocat  au  parlement. 

EXPECTATIVE.  C'eft  la  grâce  ,  le  titre  dont 
on  vient  de  parler  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  accordé 
à  un  eccléfiaftique  d'être  pourvu  d'un  bénéfice 
quand  il  vaquera.  Ce  droit  eft  aufli  appelé  ,  fur- 
tout  dans  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome  ,  mandat 
&  réferve.  Mandat  _,  parce  que  les  papes  en  l'ac- 
cordant mandent  ou  plutôt  commandent  au  col- 
lateur  de  conférer  le  bénéfice  à  l'expédiant ,  3c  de 
ne  le  conférer  qu'à  lui.  Réferve  ,  parce  que  pout 
alfurer  d  autant  mieux  l'effet  de  leurs  mandats ,  les  pr- 
pes  fe  réfervoient  fouvent  la  difpofitiondes  bénéfices. 

Cette  manière  d'en  difpofer  ,  fi  contraire  au 
droit  commun  &  au  droit  des  collateurs  ,  de  qui 
pouvoit  devenir  fi  pernicieufe  dans  fes  fuites  , 
dut  d'abord  [on  origine  à  la  déférence  des  col- 
lateurs pour  le  chef  de  l'églife.  Les  fouverairs 
Tome  XXIF.  Q 
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pontifes  touches  du  mérite  de  quelques  ecclé- 
iiaftiques,  les  adrellèrent  à  des  collateurs  en  les 
priant  de  les  pourvoir  de  quelques  bénéfices  ,  ôc 
les  collateurs  fe  firent  un  devoir  de  déférer  à  ces 
prières  des  papes  ;  cette  voie  une  fois  ouverte  les 
papes  multiplièrent  bientôt  ces  recommandations , 
ôc  ils  exigèrent  à  titre  d'autorité  ce  que  d'abord  ils 
n'avoient  follicité  qu'à  titre  de  grâce  Ôc  de  fa- 
veur ;  iis  ne  prièrent  plus  ,  ils  commandèrent  en 
maîtres  Ôc  comme  fouverains  difpenfateurs  ;  ce  fut 
alors  que  les  Expectatives  devinrent  des  mandats. 
Prefque  tous  les  collateurs  fubirent  le  joug  que  leur 
impofoït  l'ambition  romaine  &  l'avidité  de  ùs 
flatteurs.  Quelques  collateurs  cependant  fe  mon- 
trant un  peu  plus  difficiles  ,  ôc  fe  hâtant  d'ufer  de 
leurs  droits  avant  que  les  expectans  euflent  fait 
connoître  leurs  titres  ,  ces  derniers  fe  trouvoient 
quelquefois  fruftrés  de  leur  attente  :  pour  en  aiïïîrer 
le  fuccès,  les  papes  défendirent  aux  collateurs  de 
difpofer  de  certains  bénéfices  par  la  raifon  qu'ils 
vouloient  en  difpofer  eux-mêmes  ôc  s'en  rete- 
noient  le  droit  :  de-là  vinrent  les  réferves. 

Ce  qu'elles  avoient  d'odieux  ,  avoit  fans 
doute  engagé  les  papes  à  n'en  ufer  qu'avec  une 
forte  de  ménagement  ;  les  temps  fâcheux  des 
grands  fchifmes  firent  tranfgreiTer  toutes  les 
bornes.  Chaque  pontife  voulant  attirer  a  fou 
obédience  ou  bien  y  retenir  le  plus  de  fujets  qu'il 
lui  feroit  poffible  ,  ne  vit  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  multiplier  les  réferves  ;  on  en  vit  de  gé- 
nérales ,  de  perpétuelles  ;  les  collateurs  étoient 
dépouillés  ,  les  bénéfices  livrés  à  l'avarice  ôc  leur 
deiferte  négligée, 

Tant  d'abus  éclairèrent  le  zèle  des  pères  des 
conciles  de  Confiance  ôc  de  Bade  }  ils  profciïvirent 
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les  Expectatives  ;  le  concile  de  Trente  renouvela 
ces  difpofîtions  ;  les  Expectatives  furent  enfin  abolies. 

On  n'en  conierva  en  France  ,  Ôc  on  n'y  en  laLTa 
fubfifter  que  quatre  efpèces  que  leurs  titres  ren- 
doient  plus  favorables  ,  &  qui  ne  donnent  aucun 
droit  au  pape  ,  qui  ne  peur  pas  même  les  révoquer 
ni  les  reftreindre  ou  rien  y  changer. 

La  première  de  ces  efpèces ,  eft  celle  qui  réfulte 
de  l'induit  accordé  aux  magiftrats  ôc  principaux 
officiers  du  parlement  de  Paris. 

La  deuxième  ôc  la  troifième  naiffent  des  brevets 
que  nos  rois  ont  le  drcit<Sc  font  dans  l'ufage  d'accorder 
lorfqu'ils  parviennent  à  la  couronne  ou  qu'ils  reçoi- 
vent le  ferment   de  fidélité  de  quelque   évêque. 

Enfin  la  quatrième  efpèce  vient  du  droit  ac- 
cordé aux  univerfités  de  nommer  leurs  fuppors  ôc 
gradués  aux  collateurs. 

Chacune  de  ces  efpèces  a  fes  droits ,  fes  règles , 
fes  maximes.  Ainfi  voye%  Brevet  ,  Grades  ôc 
Indult.  Article  de  M.  l'ABBÈ  RemY  ,  avocat 
au  parlement, 

EXPEDIENT.  Ce  terme  vient  du  mot  françois 
expédier  ,  ou  du  mot  latin  expediens  :  au  palais 
il  fignifie  un  arrangement  fait  pour  Y  expédition 
d'une  affaire. 

On  eft  dans  l'ufage  au  palais  de  renvoyer  les 
affaires  d'une  légère  importance  devant  un  ancien 
avocat ,  qui  décide  la  conteftation  ,  ôc  l'arrêt  eft 
conforme  à  fon  avis.  On  appelle  cette  manière 
de  juger  les  affaires  ,  vider  les  caufes par Expédient. 

11  y  a  deux  fortes  d'Expédiens  \  l'un  eft  vo- 
lontaire ôc  l'autre  eft  forcé.  Le  premier  a  lieu  lorfque 
les  parties  ou  leurs  procureurs  lignent  un  accord 
qu'ils  propofenc  à   l'audience  :  le  fécond    exifte 

Q'i 
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quand  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  an- 
cien avocat. 

L'ordonnance  de  1 66-j  ,  titre  6  ,  contient  plu- 
fieurs  difpolitions  qui  concernent  les  Expédiens. 

Cette  loi  veut  que  les  appellations  de  déni 
de  renvoi  &  d'incompétence  ,  foient  inceilàmment 
jugées  par  l'avis  des  avocats  ck  procureurs  généraux, 
<&:  que  les  folles  intimations  &  défertions  d'appel 
foient  décidées  par  l'avis  d'un  ancien  avocat ,  dont 
les  avocats  ou  procureurs  conviendront. 

La  même  loi  veut  que  ceux  qui  fuccomberonc 
dans  ces  Expédiens  foient  condamnés  aux  dépens, 
<k  elle  défend  de  les  modérer  fous  aucun  prétexte  : 
ils  doivent  être  taxés  par  les  procureurs  des  parties 
fur  un  flmple  mémoire. 

Dans  les  caufes  qui  fe  vident  par  Expédient  , 
l'ordonnance  de  1 66-j  décide  que  la  préfence  des 
procureurs  n'eft  point  néceftaire  >  lorfque  les  avocats 
font  chargés  des  pièces. 

Les  qualités  doivent  être  lignifiées  avant  de 
faire  juger  l'Expédient  ,  ck  la  prononciation  doit 
être  rédigée  ôc  (ignée  fur  le  champ. 

En  cas  de  refus  d'un  des  avocats  de  l'une  des 
parties  de  ligner  l'Expédient  >  il  doit  être  reçu 
s'il  eft  figné  de  l'autre  avocat  &  du  tiers  ,  Se  il 
n'eft  pas  nécelfaire  de  faire  aucune  fommation. 

Enfin  l'ordonnance  de  i66j  veut  que  les 
Expédiens  fur  les  appellations  qui  ont  été  jugés 
par  les  avocats  ou  procureurs  généraux  ou  par  un 
ancien  avocat  ,  foient  prononcés  &  reçus  à  l'au- 
dience fur  la  première  fommation  ,  s'il  n'y  a  caufe 
légitime  pour  l'empêcher. 

11  y  a  un  ufage  particulier  au  chârelet  fur  les 
Expédiens.  On  appelle  dans  cette  juridiction  Ex- 
pédient ,  les  difpofitifs  des  fentences  que  les  avo- 
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cats  &  procureurs  des  parties  arrêtent  à  l'amiable. 
Cet  ufage  (  dit  Denizart  )  eft  très-ancien  au  châ- 
telet,&  il  y  eft  autorifé  par  l'article  premier  de 
Tédit  du  mois  de  février  1679. 

On  n'enregiftre  ces  fentences  au  greffe  ,  &  on 
n'en  délivre  des  expéditions ,  que  lorsqu'elles  font 
fignées  par  les  procureurs.  Il  ne  iuffit  pas  qu'elles 
foient  fignées  par  les  avocats ,  parce  que  les  pro- 
cureurs ont  feuls  le  droit  de  lier  les  parties ,  fui- 
vant  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés. 

Les  fentences  par  Expédient  ont  la  même  au- 
toriré  au  châtelet  que  les  fentences  prononcées  par 
le  lieutenant  civil  &  par  les  autres  juges  de  ce 
tribunal.  11  eft  important  d'obferver  que  les  Expé- 
diens  ne  peuvent  dans  différentes  matières  être  enre- 
gistrés au  greffe,  qu'après  avoir  été  récusa  l'audience. 

Comme  il  eft  eftentiel  de  fixer  d'une  manière 
prccife ,  le  cas  où  les  E:*pédiens  doivent  ou  non 
être  reçus  à  l'audience  ,  nous  allons  les  rappeler. 

Il  faut  que  l'Expédient  foit  reçu  à  l'audience 
dans  hs  cas  qui  fui  vent  :  favoir, 

1  °.  Dans  celui  d'oppofition  ou  de  levée  de  fcellé. 

2°.  De  la  pleine  maintenue  dans  le  poireiToire 
d'un  bénéfice. 

30.  D'abfolution  >  d'accufation  ,  défaut,  de 
recelé  Se  d'ufure. 

40.  De  contrainte  par  corps. 

50.  De  permiflion  d'informer. 

6°.  De  permilîîon  de  toucher  les  deniers  aux 
conlignations ,  aux  faifies-réelles  ,  des  mains  des 
huiflîers  prifeurs  ou  d'autres  dépofitaires  judiciaires. 

70.  De  lettres  de  bénéfice  de  cefïion. 

8°.  D'ordres  ,  de  parrages  &  de  comptes, 

9°.  De  la  liberté  des  perfonnes. 

1  o°.  De  réalifation  d'offres. 
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1 1°.  De  réception  de  ferment. 

12°.  De  deuil  de  veuves. 

1 3  °.  De  provisions. 

Deux  fijntencesdu  châtelet  du  i$  février  1696  y 
&  du  ïo  juin  1705  ,  ont  ordonné  que  dans  tous 
les  cas  ci  -  deffus  ,  les  Expédiens  feroient  reçus 
à  l'audience  ,  quoiqu'ils  fuilent  lignés  par  les 
avocats  ,  par  les  procureurs  &  même  par  les  parties. 

On  fuit  en  Provence  un  autre  ufage.  Chaque 
partie  peutpropofer  un  Expédient}  s'il  eft  adopté  , 
on  le  met  au  greffe  ;  11  on  le  refufe  <3c  qu'il  foit 
admis  par  le  juge  ,'  la  partie  qui  Ta  refufé  eft 
condamnée  aux   dépens  faits  depuis  fon  refus. 

Cet  ufage  a  lieu  tant  en  matière  criminelle  , 
qu'en  matière  civile  ^  mais  il  eft  indifpenfable  que 
les  procureurs  qui  lignent  un  Expédient  aient  un 
pouvoir  fpécial  de  leurs  cl'ens. 

On  admet  auiîi  l'ufage  des  Expédiens  au  parle- 
ment de  Grenoble. 

Les  arrêts  d'Expédiens  ont  la  même  aurorité 
que  les  autres  arrêts ,  &  ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  les  mêmes  voies. 

Voyez  le  commentaire  de  Bornicr  _,  celui  de 
Jouffe  fur  l'ordonnance  de  1 66  j  _,  Deni^art  _,  & 
le  dictionnaire  des  arrêts.  Voyez  aufli  les  articles 
Appointement  ,  Dispositif.  Cet  article  eft  de  M. 
Desessarts  _,  avocat  auparlement  &  membre  de 
plufieurs  académie  s* 

EXPÉDITION.  Ce  mot  en  général  fïgnifie 
la  copie  d'un  acte  quelconque.  C'eft  dans  ce  fens 
que  l'on  s'en  fert  pour  déiigner  toute  efpèce  de 
pièce  délivrée  dans  un  bureau  des  fermes.  Ainfl 
l'on  appelle  Expédition  des  fermes ,  les  quatre 
fortes  d'acquits  que  nous  avons  diftingués  à  l'article 
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Acquit ,  tome  1  ,  page  288  ;  les  brevets  de  con- 

rôle  ,    les  bulletins ,  les  paifavans ,   les  permis  , 

es  congés  ,  les  obligations ,   les  dénonces  ,  <S:  les 

certificats  de  defcente  &  de  déchargement. 

Nous  ajouterons  ici  par  forme  de  fupplçment 
«  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Acquit  de  paye- 
ment ,  qu'ttn  feul  fuffit  pour  une  voiture  chargée 
pour  le  même  marchand  ,  &  conduite  au  même 
lieu  ;  mais  qu'il  doit  être  délivré  autant  d'acquits  , 
qu'il  ie  trouve  de  parties  de  marchandifes  deftinées 
à  différens  marchands ,  &  pour  différens  endroits  , 
parce  que  chacune  doit  former  un  article  féparé 
de  perception  ,  &  payer  un  droit  d'acquit  confor- 
mément à  l'article  1 5  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1687  \  6c  que  dans  tous  les  cas  , 
une  marchandife  ne  doit  être  conduite  d'une  pro- 
vince fujerte  à  des  droits ,  en  une  autre  également 
fujette  ,  qu'avec  une  expédition  de  bureau. 

A  1  égard  des  acquits  à  caution  ,  on  peut  ob- 
ferver  qu'ils  fe  délivrent  dans  toutes  les  circonf- 
tances  où  une  marchandife  qui  effc  exempte  de 
droits  à  une  certaine  deftmation  ,  eft  obligée  pour 
y  parvenir  de  traverser  des  lieux  qui  donnent  ou- 
verture a  des  droits. 

Par  exemple  ,  un  négociant  de  Paris  expédie  des 
draperies  ou  des  étoffes  de  foie  pour  l'Italie  ;  elles 
font  affranchies  de  tout  droit  de  traite  à  cette 
deltinacion  ;  mais  pour  arriver  à  la  frontière  du 
royaume  ,  elles  paifent  dans  des  provinces  ou  il 
feroit  du  des  droits  ii  elles  y  reitoient.  Afin  d'em- 
pêcher  qu'elles  n'y  foient  déchargées  en  fraude 
de  ces  droits  ,  il  prend  un  acquit  à  caution  ,  c'eft- 
à-dire  ,  il  préfente  un  particulier  qui  fe  rend 
caution  que  les  marchandifes  dénommées  ior- 
tiront    du    royaume   dans    le   temps  fixé   par    ie 

Q  iv 
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bureau  défigné  ,  ôc  dans  le  même  état  où  elles 
font  prc&ntées  en  fignant  une  foumiflion  qui 
énonce  ces  différentes  conditions. 

Lorfque  le  propriétaire  ou  le  conducteur  d'une 
marchandife  eft  connu  ,  il  eft  admis  à  figner  luK' 
même  cette  foumiflion  ,  &  alors  il  n'a  pas  befoin 
de  caution. 

Dans  l'un  ôc  l'autre  cas  ,  cette  foumiflion  eft 
rayée  ,  Se  le  cautionnement  annulié  ,  en  rapportant 
le  certificat  du  déchargement  de  la  marchandife 
au  lieu  défigné  ,  ou  de  la  fortie  du  royaume  par 
le  bureau  fixé. 

Cette  formalité  n'eft  parfaitement  remplie  qu'au- 
tant que  toutes  les  conditions  exprimées  dans  la 
foumiflion  font  accomplies.  Car  fi  un  acquit  à 
caution,  délivré  pour  des  marchandifes  portées  à 
l'étranger  en  exemption  de  droits  ,  n'a  pas  été 
vifé  dans  tous  les  bureaux  de  la  route  par  les 
directeurs  des  fermes  dans  les  lieux  par  lefqnels 
les  marchandifes  ont  pafle  ,  les  commis  du  dernier 
bureau  doivent  refufer  le  certificat  de  fortie  confor- 
mément à  l'article  5  de  l'arrêt  du  confeil  du  14 
août  17 44,  &  à  l'arrêt  du  10  octobre  de  la  même 
année ,  qui  portent  des  détendes  expreiTes  à  cet 
égatd. 

Si  le  certificat  de  fortie  avoit  été  délivré  après 
l'expiration  des  délais  donnés  par  l'acquit ,  ou  fi 
étant  en  règle  fur  ce  point  ileftfigné  des  commis 
d'un  bureau  ,  autre  que  celui  qui  a  été  défigné  3  il  eft 
nui ,  ôc  la  peine  de  Tinoofervation  de  ces  formalités 
auxquelles  le  foumiflionnaire  s'eft  volontairement 
obligé  ,  eft  de  payer  le  quadruple  des  droits  dus  fur 
la  marchandife  qui  a  été  l'objet  de  l'acquit  à 
caution  dans  toute  fa  route.  C'eft  ce  qu'ordonnent 
les  articles  8  ôc  1 1  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1687. 
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Lorfqu'un  particulier  qui  a  configné  les  droits  , 
au  lieu  de  fournir  une  caution,  rapporte  le  certi- 
ficat de  l'arrivée  des  marchandifes  au  lieu  défigné 
ou  de  leur  fortie  ,  le  montant  de  fa  confignation 
lui  eft  rendu  ,  &  fa  foumiflion  eft  annullée.  Dans 
le  cas  contraire  ,  la  fomme  confignée  eft  acquife 
au  fermier  à  i'inftant  qu'expire  le  délai  fixé  pour 
le  rapport  du  certificat  de  fortie  ou  de  defcente  ; 
mais  la  peine  du  quadruple  droit  n'a  pas  lieu  fuivant 
l'article  1 1  du  tit.  6   de  la  même  ordonnance. 

On  voit  par  ces  détails  que  la  fin  d'un  acquit  à  cau- 
tion eft  d'empêcher  que  dans  le  rranfport  d'une  mar- 
chandife  il  n'y  ait  fubftitution,  fou  (traction  ou  alté- 
ration de  poids  6c  de  qualité ,  de  façon  que  {on 
identité  Se  fon  intégrité  foient  établies  depuis  le 
lieu  de  l'enlèvement  jufqu'à  celui  de  la  destination. 

Ce  n'eft  point  une  invention  nouvelle  que  l'ufage 
des  acquits  à  caution  :  on  trouve  leur  origine  dans 
l'ordonnance  du  12  mars  1277  \  elle  porte  qu'en 
cas  de  foupeon  qu'un  marchand  puijfe  traire  des 
grains  hors  du  royaume  _,  il  faut  prendre  fureté 
pour  qu'il  rapporte  enfeigne  qu'il  les  a  vendus  dans 
le  royaume. 

On  ne  peut  appercevoir  l'utilité  des  acquits  à 
caution  dans  le  commerce  intérieur  ,  qu'en  re- 
marquant que  tout  le  royaume  eft  divife  en  trois 
parties  :  l'une  compofe  les  cinq  groifes  fermes  dans 
lefquelles  fe   lèvent  les  droits  du  tarif  de    1664. 

La  féconde  eft  formée  des  provinces  étrangères 
à  ce  rarif. 

La  troifième  comprend  les  provinces  traitées 
comme  pays  étrangers ,  parce  qu'elles  ont  en  effet 
une  libre  communication  avec  les  étrangers. 

Les  provinces  comprifes  dans  le  cercle  des  cinq 
grolTes   fermes  commercent  enfemble  fans-  payer 
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aucun  droit  ;  mais  fi  du  centre  ou  d'un  des 
points  intérieurs  de  ce  cercle  ,  des  marchandifes 
font  envoyées  dans  quelques  lieux  de  la  circonfé- 
rence ,  qui  eft  fuppofée  formée  par  les  quatre 
lieues  limitrophes  du  pays  étranger  8c  des  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  il  faut  qu'elles  foient 
accompagnées  d'un  acquit  à  caution  qui  fert  à 
aifûrer  qu'elles  ne  franchisent  pas  cet  efpace 
des  quatre  lieues  ,  parce  que  ce  palTage  alïujettit 
aux  droits  de  fortie.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  15  8c  \G  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance déjà  citée,  confirmées  par  l'arrêt  du  confeil 
du   21  mai  1726. 

L'obligation  de  prendre  un  acquit  à  caution  eft 
la  même  lorfque  l'on  porte  par  mer  des  marchan- 
difes d'un  lieu  en  un  autre  des  cinq  grottes  fermes, 
ou  qu'en  les  voiturant  par  terre  on  emprunte  le 
pafïage  fur  les  provinces  réputées  étrangères,  ou 
trakces  comme  pays  étranger. 

Si  des  accidens  ou  des  empêchemens  quelcon- 
ques ont  retardé  le  tranfport  des  marchandifes  de 
façon  qu'elles  ne  foient  arrivées  à  leur  deftination 
qu'après  l'expiration  des  délais  portés  par  les 
acquits  à  caution  ,  les  conducteurs  doivent  ,  ainiî 
que  nous  Pavons  dit  à  l'article  Acquit  de  payement, 
rapporter  des  procès-verbaux  en  forme  ,  faits  , 
s'il  n'y  a  ni  bureau  ni  employés  des  fermes , , 
par  les  juges  des  lieux  ,  ou  en  leur  abfcnce  par 
le  plus  ancien  praticien  ,  8c  dans  les  14  heures 
après  que  ces  accidens  ont  ceiTé  ,  s'il  s'agit  de 
marchandifes  voiturées  par  terre  ;  à  Pégard  de 
celles  qui  font  tranfportées  par  eau  ,  dans  les 
deux  jours  qui  fuivent  leur  arrivée  dans  un  port. 

Sans  cette  précaution  judiciaire,  qui  feule  peut 
juftirier   fuivant   les    articles    9  &   10   du  même 
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titre  6,  delà  réalité  des  obftaclesqui  ont  occafionné 
des  retards  ,  les  certificats  rapportés  font  nuls  , 
ôc  les  marchands  deviennent  fujets  à  la  peine  du 
quadruple  droit  de  même  que  s'ils  n'en  préfentoient 
aucun  ,  ou  perdent  le  montant  de  leur  configna- 
tion  s'ils  en  ont  fait  une. 

L'arrêt  du  10  feptembre  16S9  confirmant 
l'exécution  de  toutes  ces  formalités ,  fait  défenfe 
aux  cours  &  à  tous  juges  d'admettre  la  preuve 
teftimoniale  de  ces  retardemens. 

Celui  du  5  juin  1745 ,  ôc  un  autre  du  28  octobre 
1749  ,  revêtu  de  lettres-patentes  ,  défendent  aux 
juges  de  rendre  aucune  fentence  pour  fervir 
d'acquit  à  caution  ;  &  à  tous  curés  ,  vicaires  ôc 
autres  perfonnes  publiques ,  de  s'immifcer  à  donner 
aucun  certificat  Se  attestation  pour  tenir  lieu  des 
acquits  qui  doivent  uniquement  être  délivrés  par 
les  commis  du  fermier  des  droits  du  roi. 

Le  commerce  que  les  provinces  réputées  étran- 
gères font  entre  elles  étant  prefque  toujours 
aifujetti  aux  droits  qui  ont  lieu  à  l'entrée  ôc  à 
la  fortie  de  chacune  fhivaht  fes  tarifs  particuliers  , 
le  cas  de  l'acquit  à  caution  ne  fe  préfente  que 
dans  trois  circonftances. 

i°.  Lorfque  des  marchandifes  font  tranfportées 
dans  les  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger , 
fuivant  les  articles  de  l'ordonnance  ci -devant 
rappelés  Ôc  confirmés  par  l'arrêt  du  13  août  1772  , 
qui  eft  d'une  exécution  générale  dans  tous  les 
pays  fujets  aux   droits  de  traites. 

20.  Lorfque  des  marchandifes  qui  par  leur  efpèce 
jouiflent  d'une  exportation  affranchie  de  tous 
droits  de  route  ôc  de  fortie,  traverfent  le  royaume 
pour  aller  a  leur   détonation. 

Enfin  lorfque  des  marchandifes  expédiées  dans 


t$i  EXPÉDITION. 

une  province  réputée  étrangère  pour  une  autre  de 
même  qualité ,  qui  eft  fujette  aux  droits  d'aides ,  en 
traverfe  une  autre  qui  n'y  étant  point  aiTu jettie ,  don- 
neroit  lieu  à  l'acquittement  des  droits  de  fortie  de  la 
province  où  les  marchandifes  ont  été  chargées.  Des 
marchandifes  paflant  de  Provence  à  Lyon  par  le 
Dauphiné  ,  font  par  cette  raifon  fujettes  à  l'acquit 
à  caution.  Voyez  l'article  Foraine. 

Le  rapport  du  certificat  de  fortie  des  commis 
du  dernier  bureau  du  royaume,  fi  les  marchandifes 
ont  été  portées  au  dehors  ,  ou  du  certificat  de 
defeente  pris  fur  le  lieu  de  leur  déchargement , 
fi  elles  font  reftées  au  dedans ,  n'eft  pas  encore 
le  complément  des  formalités  attachées  aux  acquits 
à  caution. 

Le  foumiflionnaïre  ,  c'eft  -  à  -  dire  celui  qui  a 
ftgné  une  foumifîion  relative  à  un  acquit  à  caution , 
en  rapportant  l'un  ou  l'autre  de  ces  certificats  ,  eft 
encore  obligé  de  donner  une  atteftation'  fouferite 
de  fa  fignature  >  portant  que  toutes  les  fignatures 
mifes  au  bas  des  vifa  de  bureaux  &  des  certificats 
font  véritables.  Telles  font  les  difpofitions  des 
arrêt  ôc  lettres -patentes  des  15  mars  ôc  14  avril 
1722  ,  confirmées  par  l'arrêt  du  confeil  du  14 
avril  1744. 

La  décharge  ou  nullité  de  la  foumifîion  n'eft 
effectuée  qu'après  que  la  vérification  des  fignatures 
des  commis  a  été  faire.  Ce  dernier  arrêt  accorde 
pour  cette  opération  quatre  mois  ,  à  compter  du 
jour  du  rapport  des  acquits  à  caution  }  ce  terme 
une  fois  expiré  ,  ni  les  propriétaires  des  marchan- 
difes ni  leurs  cautions  ne  peuvent  être  inquiétés 
ou  recherchés  pour  raifon  de  ces  acquits. 

Dans  le  cas  où  il  eft  reconnu  qu'il  fe  trouve 
des  fignatures  fuppofées  ou  contrefaites ,  les.  pro- 
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priétaires  ôc  leurs  cautions  deviennent  fujets  à  la 
peine  du  quadruple  droit  avec  500  liv.  d'amende, 
fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinairts  que 
le  fermier  peut  faire  cont/e  les  auteurs  du  faux  >  ôc 
leurs  complices  s'ils  font  reconnus. 

Mais  comme  il  étoit  très-difficile  de  s'affûrer  fï 
le  foumilîîonnaire  qui  préfente  des  certificats  revê- 
tus de  faufTes  fignatures ,  ou  de  qualités  fuppofées 
dans  ceux  qui  les  ont  données ,  étoit  réellement 
auteur  du  faux ,  8c  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'in- 
convénient à  diriger  une  pourfuite  criminelle 
contre  un  homme  qui  pouvoit  de  bonne  foi  igno- 
rer le  faux ,  dont  le  conducteur  des  marchandifes 
étoit  peut-être  feul  coupable  _,  les  cours  des  aides 
de  Montpellier  ôc  d'Aix  ont  ordonné  dans  leur 
refïbrt,  la  première  par  arrêt  du  11  août  1775, 
Ôc  la  féconde  par  arrêt  du  27  janvier  1776", 
qu'il  feroit  procédé  à  fins  civiles ,  conformément 
à  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66y ,  &  à  l'édit 
du  mois  de  décembre  1684  ,  à  la  vérification  des 
fignatur.s  6c  certificats  mis  au  dos  des  acquits  à 
caution  j  qu'à  cet  effet  il  feroit  expédié  par  les 
juges  des  fermes  du  bureau  où  les  acquits  feroient 
rapportés  ,  une  commifîion  rogatoire  adreffée  à 
celui  du  département  du  lieu  d'où  feroient  datés 
les  certificats ,  aux  fins  de  ladite  vérification  fans 
préjudice  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  prendre 
la  voie  extraordinaire  ,  Ôc  fauf  à  lui  à  opter  entre 
ces  deux  moyens  avant  l'introduction  de  l'inftance  à 
fins  civiles. 

Ces  cours  fe  font  décidées  a  cet  égard  fur  la 
repréfentation  qui  leur  a  été  faite  que  le  confeil 
avoit  adopté  &  autorifé  cette  forme  de  procéder 
dans  la  déclaration  du  17  avtil  1764,  relative 
à  la  vérification  des  plombs  d'entrée  apppfés  fut 


i54  EXPÉDITION. 

les  toiles  peintes  ou  blanches  <5c  fufpecftés  de  faux  ; 
ôc  dans  les  lettres-patentes  du  29  mai   1766  ,  qui 
prefcrivent  encore  la  procédure  civile  pour  s'alfûrer 
de  la  vérité  des  marques  empreintes  fur  les  cuirs. 
Indépendamment  de  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Acquit  de  franchife,  tom.  1  ,  pag.  294,  on  doit 
encore  remarquer  que  ces  Expéditions  ne  procurent 
l'afFranchiffement  abfolu  des  droits  de   fortie  fur 
les  marchandifes   enlevées   de    Lyon    pendant   la 
foire ,  que    lorfqu'elles  fortent   par  les  provinces 
des  cinq    groupes  fermes  ,    ôc   en  remphifant  les 
formalités  qui  ont  été  indiquées  j  car  fi  les  mar- 
chandifes fortent  du  royaume  par  la  Provence  Ôc 
le  Languedoc ,  elles  ne  jouiiTentque  de  l'exemption 
des  quatre  cinquièmes   des  droits  de  la  foraine , 
qui  eft  le  droit  qui  fe  perçoit  à   la  fortie  de  ces 
provinces  ,  conformément  à  l'article  291  du  bail 
des  fermes. 

Mais  dans  les  deux  cas  de  cette  exportation  en 
pays  étranger  ,  il  faut  que  cet  acquit  de  franchife 
foit  contrôlé  par  le  prépofé  des  fermes ,  ôc  encore 
vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon ,  pour 
conftater  la  date  de  la  fortie  des  marchandifes. 
C'en:  ce  que  prefcrit  l'article  229  du  bail  des 
fermes. 

11  ne  refte  plus  qu'a  faire  quelques  obfer- 
vations  fur  les  droits  des  Expéditions.  L'arrêt 
du  19  mars  1775  que  nous  avons  rapporté  ,  n'a 
pas  établi  une  parfaite  uniformité  dans  cette  per- 
ception ,  quoiqu'il  l'ait  ordonnée  en  différentes 
provinces  où  elle  n'avoit  pas  lieu.  Il  fe  trouve 
beaucoup  de  variété  dans  le  montant  des  droits 
d'acquits  en  Guyenne,  en  Gafcogne,  en  Languedoc 
ôc  dans  le  Lyonnois  ,  ôc  il  n'y  a  d'autre  règle 
pour  fixer  la  quotité  de  ces  droits  qu'un  ufage 
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conftamment  fuivi  8c  fucceflivement  tranfmis  d'un 
fermier  à  un  autre  fous  l'autorité  de  fon  bail. 

Ces  droits  d'acquits  font  fi  confidérables  en 
Guyenne,  qu'en  quelques  circonftances  ils  s'elevent 
a  1 3  livres  pour  un  acquit  à  caution ,  &  4  livres 
pour  un  acquit  de  payement.  Cette  fixation  dépend 
de  la  nature  des  marchandifes  ôc  de  la  fomme 
du  droit  principal  pour  laquelle  cet  acquit  de 
payement  fert  de  quittance. 

Dans  une  partie  du  Languedoc  les  droits  des 
acquits  de  payement  font  les  mêmes  que  dans 
les  cinq  grofTes  fermes,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué; 
dans  une  autre  ils  ne  font  que  d'un  fou  neuf 
deniers  à  quelque  fomme  que  monte  le  droit 
principal.  Dans  la  généralité  d'Aufch,  de  laquelle 
dépend  la  ville  de  Bayonne ,  ces  droits  d'acquits 
font  également  différens  prefque  en  chaque  bureau 
des  fermes  &  fondés  fur  l'ufage. 

Toutes  ces  variétés  paroilTent  avoir  leur  fource 
dans  l'arrêt  du  18  décembre  i6y6 ,  qui  autorifa 
les  receveurs  des  traites  créés  en  titre  d'office  par 
édit  du  mois  de  décembre  1694,  à  percevoir  à 
leur  profit  les  droits  d'acquits  &:  d'Expéditions 
fuivant  les  ufages  établis  en  chaque  province. 

Cette  impoli tion,  qui  vraifemblablement  éprouva 
quelque  extenfion  fous  cette  forme ,  fuivant  que 
les  .négocians  avoient  befoin  des  complaifances 
des  commis,  fubfifta  jufqu'au  premier  juillet  17 17 
que  ces  mêmes  droits  commencèrent  à  être  perçus 
pour  le  compte  du  roi  par  le  fermier  ou  adjudi- 
cataire général  des  fermes. 

Voyt\  le  tarif  de  1664,  &  le  commentaire* 
les  ordonnances  de  168  1  &  1687  ;  le  bail  des 
fermes  fût  à  Forceville  j  l'mflrucïion  fur  les  droits 
des  fermes  générales  dans  les  provinces  de  Flandres 
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&  Haynaut  ,  imprimée  à  l'imprimerie  royale  enr 
17  53  ;  &  les  diffère n s  arrêts  cités. 
Article  de  M.  D**. 

EXPERT.  On  donne  ce  nom  à  des  gens 
nommés  par  autorité  de  juftice  ,  ou  choifis  par 
les  parties  intéreflees  pour  examiner ,  pour  eftimer 
certaines  chofes ,  &  en  faire  leur  rapport. 

L'ufage  de  nommer  des  Experts  nous  vient 
des  romains.  Outre  les  arpenteurs  qui  faifoient 
la  mefure  des  terres  ,  &  les  huiiîiers  prifeurs  qui 
eftimoient  les  biens  ,  on  prenoit  des  gens  de 
chaque  profeffion  pour  les  chofes  dont  la  connoif- 
fance  dépendoit  de  celle  des  principes  de  leur  art. 
On  voit,  par  exemple,  dans  la  novelle  64,  que 
reftimarion  des  légumes  de  voit  être  faite  par  des 
jardiniers  de  Conftantinople. 

Les  Experts  font  qualifiés  d'arbitres  dans  quel- 
ques loix ,  quoique  les  fonctions  des  arbitres  foient 
différentes  de  celles  des  Experts,  attendu  que  ceux- 
ci  ne  font  pas  juges. 

En  France  il  n'y  avoit  autrefois  point  d'autres 
Experts  que  ceux  que  choififîoient  les  parties ,  ou 
que  le  juge  nommoit  d'office  lorfqu'il  y  avoit  lieu 
de  le  faire  ;  mais  aujourd  hui  il  y  a  des  Experts 
créés  en  titre  d'office  par  différens  édits,  notam- 
ment par  un  du  mois  de  mai  1690,  qui  porte 
s'  que  les  pourvus  de  cette  forte  d'office  pourront 
55  être  nommés  Experts  ;  favoir  :  ceux  de  la  ville 
?»  de  Paris  ,  tant  dans  la  prévôté  &  vicomte  que 
»»  dans  toutes  les  autres  villes  &  lieux  du  royaume  ; 
»  ceux  des  villes  où  il  y  a  parlement  ,  tant  dans 
a>  ces  villes  que  dans  l'étendue  du  reflbrt  du  par- 
>?  lement  ;  ceux  des  autres  villes  ,  chacun  dans  les 
»  lieux  deleur  établifTement  ;  6c  dans  le  reffortdu 
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*>  préfidial  ,  ou  autre  juridiction  ordinaire  de  ladite 
»  ville  ,  pour  y  faire  toutes  les  vifïtes  ,  rapport  des 
is  ouvrages ,  tant  à  l'amiable  qu'en  juftice  ,  en  toute 
„  matière  ,  pour  raifon  des  partages  ,  licirations  , 
»  fervitudes  ,  alignemens  5  périls  imminens  ,  vifite 
*  de  cat rière ,  moulins  à  vent  &c  à  eau  ,  cours  d'eaux 
«  &  chauffées  defdits  moulins ,  terraifes  tk  jardinage, 
»  toifés  ,  prifées  ,  eftimation  de  tous  ouvrages  de 
3î  maçonnerie  ,  cnarpentene  ,  couverture,  meniuie- 
»  rie,  fculpture,  peinture  ,  dorure,  marbre,  ferru- 
•>  rerie  ,  vitrerie  ,  plomb,  pavé,  &  généralement  de 
»  tout  ce  qui  concerne  Se  dépend  de  l'expérience 
»  des  chofes  ci-deifus  exprimées  ,  avec  défenfes  à 
»  toutes  autres  perfonnes  de  faire  aucun  rapport  & 
«  autres  aCles  qui  concernent  ces  fortes  d'opérations, 
9>  &  aux  parties  de  convenir  d'autres  Experts  ,  aux 
»  l'uses  d'en  nommer  d'autres  d'office  ,  Se  d'avoir 

'  &     1  * c  • 

o>  égard  aux  rapports  qui  pourroient  être  faits  par 
«m  d'autres  «  (*)* 

Lorfque  la  conteftation  eft  dans  un  lieu  où  il 
n'y  a  point  d'Experts  en  titre  ,  on  nomme  pour 
Experts  les  perfonnes  qui  connoiffent  le  mieux  la 
matière  dont  il  eft  queltion. 

(  *  )  Nonobftant  ces  difpofitions  ,  les  juges  &  confuls 
de  Paris  renvoient  fouvent  Jes  demandes  des  artifans 
devant  des  ouvriers  de  la  même  profeflion  ,  foit  pour 
constater  les  défauts  d'un  ouvrage  3  foit  pour  en  régler  le 
prix  ,  &c.  &  cesouvriers  remettent  au  greffe  confulaire 
leur  avis  cacheté  ,  &  enfuite  les  confuls  rendent  leuc 
jugement  en  conformité.  En  vain  les  Experts  en  titre 
ont  prétendu  que  ces  renvois  ne  dévoient  pas  avoir 
lieu  a  leur  préjudice,,  &  ont  demandé  qu'il  fût  faic 
défenfe  aux  confuls  de  nommer  d  autres  peifonnes 
pour  faire  des  rapports  pardevant  eux  ;  le  parlement 
de  Paris  a  rejeté  cette  demande  par  arrêt  du  z9  juillec 
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Suivant  l'article  8  du  titre  21  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1 66 '7  ,  les  jugemens  qui  ordonnent 
que  des  ouvrages  feront  vus,  vi  fîtes ,  toifés  Ôc 
eftimés  par  Experts  ,  doivent  faire  mention  exprelïe 
des  faits  auxquels  les  rapports  doivent  être  appli- 
qués j  du  juge  commis  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  Experts  ôc  à  la  réception  de  leur  ferment 
ôc  rapport  ,  ainli  que  du  délai  dans  lequel  les 
parties  font  tenues  de  comparoir  devant  le 
commifïaire. 

Lorfque  les  objets  à  vifiter  font  dans  une  juri- 
diction différente  de  celle  où  rinftance  eft  pendante, 
on  peut  commettre  le  juge  du  lieu  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Experts,  &  recevoir  leur 
ferment  ;  mais  cette  com million  doit  être  donnée 
par  le  liège  où  le  procès  s'inftruit ,  ôc  non  par 
le  lieutenant-général  feul,  ou  autre  juge  chargé 
de  rinftrudfcion. 

Si  au  jour  de  l'aflignation  une  des  parties  ne  com- 
paroît  pas  ou  refufe  de  convenir  d'Experts,  le  com- 
mifïaire en  doit  nommer  un  d'office  pour  cette  par- 
tie ,  lequel  procède  à  la  viiite  avec  l'Expert  nom- 
mé par  l'autre  partie  :  fi  les  deux  parties  refuient 
d'en  nommer  ,  le  juge  en  nomme  aulîi  d'office  , 
le  tout  fauf  à  récufer  }  &  fi  la  récufation  eft  jugée 
valable  ,  on  en  nomme  d'autres  à  la  place  de  ceux 
qui  ont  été  récufés. 

Par  le  procès -verbal  qui  contient  la  nomination 
des  Experts ,  le  commiffaire  doit  indiquer  le  jour 
ôc  l'heure  pour  recevoir  leur  ferment.  En  confé- 
quence  la  partie  qui  demande  la  viiite  ,  fait  affigner 
les  Experts  pour  affirmer  ,  ôc  les  autres  parties  pour 
être  préfentes  à  ce  ferment.  Les  Experts  font  obligés 
de  comparoir  à  cette  allignation  ;  quant  aux  par- 
ties on  procède  tant  en  leur  préfence  qu'en  leur 
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abfence  :  il  fufTit  à  leur  égard   qu'elles  aient  été 
bien  &  duemenr  appelées. 

Lorfque  les  Experts  ont  prêté  leur  ferment 
dont  on  drelfe  procès-verbal ,  on  leur  met  entre 
les  mains  le  jugement  qui  ordonne  la  vifite ,  afin 
qu'ils  y  puilTent  vaquer  fans  délai. 

Sur  la  repréfentation  de  leur  rapport  ,  ou  ils 
font  d'avis  uniformes ,  ou  ils  font  d'avis  différens. 
Si  leur  avis  fe  trouve  uniforme  ,  il  fert  ordinaire- 
ment de  bafe  au  jugement  qui  intervient.  Mais 
s'ils  font  contraires  entr'eux  ~dans  leur  façon  de 
penfer ,  la  juftice  nomme  d'office  un  tiers-Expert 
pour  les  départager  }  on  obferve  pour  la  nomi  - 
nation  &  la  preftanon  de  ferment  de  ce  tiers-Ex- 
pert ,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  autres 
Experts. 

Si  les  premiers  Experts  fe  font  accordés  fur  quel- 
ques points  ,  le  tiers-Expert  ne  doit  donner  fcn 
avis  que  fur  les  objets  relativement  auxquels  les 
prem.ers  Experts  foot  divifés  d'opinion. 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  tiers-Expert  fefafTe  afîifter 
des  deux  premiers  Experts  ,  &  fe  conforme  à  l'avis 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  parlement  de  Normandie 
l'a  ainfi  jugé  le  17  février  1777  ,par  arrêt  rendu 
entre  les  enfans  du  fieur  le  Brumenu. 

L'ordonnance  a  abrégé  l'ufage  de  faire  recevoir  n  f-o^Tai 
en  juftice  les  rapports  d'Experts,  &  dit  feulement  if~fc*'<r**>  •' 
que  les  parties  peuvent  les  produire  ou  les  contei-  jf 
ter  11  bon  leur  femble.  La  production  dont  parle  (f 
l'ordonnance  ,  ne  fe  fait  que  quand  l'affaire  eft  ap-  ff 
pointée }  l'ufage  eft  de  demander  l'entérinement  du 
rapport  \  ce  que  le  juge  n'ordonne  que  quand  il 
trouve  le  rapport  en  bonne  forme  &"  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau. 

Il  eft  défendu  aux  Experts  de  recevoir  aucun  pré- 

Rij 
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fent  des  parties-»  ni  de  fouffrir  qu'elles  les  défrayent 
ou  qu'elles  payent  leur  dépenfe  directement  ou 
indirectement,  à  peine  de  concufîion  &  de  300  liv. 
d'amende  applicable  aux  pauvres  des  lieux.  Les 
vacations  des  Experts  doivent  être  taxées  par  le 
commifîairè. 

La  partie  la  plus  diligente  peut  faire  donner  au 
procureur  de  l'autre  partie  ,  copie  des  procès -ver- 
baux &  rapport  d'Expert  j  &  trois  jours  après  pour- 
fuivre  l'audience  fur  un  iimple  acle  ,  Ci  l'affaire  eft 
d'audience  ,  ou  produire  le  rapport  d'Experts  ,  fi  1© 
procès  eft  appointé. 

Les  Experts  ne  font  point  juges  ;  leur  rapport 
neft  jamais  confidéré  que  comme  un  avis  donné 
pour  inftruire  la  religion  du  juge,  &  celui-ci  n'eft 
point  aftreint  à  fuivre  l'avis  des  Experts. 

Si  le  rapport  eft  nui ,  ou  que  la  matière  ne  fe 
trouve  pas  furhfamment  éciaircie  ,  le  juge  peut 
ordonner  un  fécond  &  même  un  troifième  rap- 
port. Si  c'eft  une  des.  parties  qui  requiert  le  nou- 
veau rapport ,  &  que  le  juge  l'ordonne  ,  ce  rap- 
port doit  être  fait  aux  dépens  de  la  partie  qui  i'a 
demandé. 

La  rétribution  des  Experts  en  titre  de  Paris  eft 

de  fix  livres  pour  chaque  vacation  de  trois  heures 

quand  ils  travaillent  à  Paris  &  dans  les  fauxbourgs, 

éc  de  fept  livres  dix  fous  lorfqu'ils  font  obligés  de 

Jfe  rendre  dans  la  banlieue. 

Au  delà  de  la  banlieue ,  ces  Experts  font  payés  à 
rai  Ton  de  24  livres  par  jour.  M.  le  lieutenant  civil 
eft  dans  i'ufage  de  leur  allouer  cette  fomme. 

Quant  aux  vacations  des  Experts  créés  dans  les 
autres  villes,  l'édit  du  mois  de  juillet  1690  veut 
qu'elles  foient  payées  à  raifon  de  3  livres  chacune , 
^iiand  ils  travaillent  dans  le  lieu  de  leur  réudence, 
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&  de  5  livres ,  lorfqu'ils  font  obligés  de  fe  trans- 
porter ailleurs. 

Voye\  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  &  les 
commentateurs  ;  les  édits  de  février  1 5  54  >  juin 
1575,  mai  1689  &  mai  1690  ;  le  recueil  des  Ex- 
perts de  Paris  ;  l'efprit  des  ordonnances  de  Louis 
XI  F.  ;  le  praticien  des  confuls  ,  éVc.  Voyez  au  fil 
les  articles  Rapport  ,  Visite  ,  Descente  &  Vue 
de  lieux  ,  Faux  3  6.c. 

EXPILATION  D'HÉRÉDITÉ.  C'eft  la  fouf- 
traction  en  tout  ou  en  partie  des  effets  d'une  Héré- 
dité non  encore  appréhendée  par  l'héritier. 

L'action  à  laquelle  ce  délit  donnoit  ouverture  > 
étoit  moins  grave  que  celle  qu'on  appeloit  aclio 
furti  ;  elle  n'étoit  pas  publique  ,  mais  privée , 
c'eft-à-dire,  que  celui  qui  fintentoit  ne  pourfuivoit 
que  pour  fon  intérêt  particulier  ,  &  non  pour  la 
vengeance  publique.  Néanmoins  le  jugement  qui 
intervenoit ,  emportoit  note  d'infamie  \  c'eft  pour- 
quoi cette  action  ne  pouvoit  erre  intentée  que 
contre  des  étrangers ,  &  non  contre  des  co-héritiers  ? 
ni  contre  la  femme  qui:  avoit  détourné  quelques 
effets  de  la  fuccedîon  de  fon  mari.  Au  reite  5  la 
peine  de  ce  délit  étoit  arbitraire  chez  les  romains 
comme  elle  l'eft  encore  parmi  nous. 

Outre  la  restitution  des  effets  enlevés  &c  les 
dommages  &  intérêts  que  l'on  accorde  à  l'héritier  , 
celui  qui  fouftrait  les  effets  peut  être  condamné  à 
quelque  peine  arrlictive  &  même  à  mort  s'il  eit 
domeftique. 

EXPLOIT.  C'eft  l'acte  que  fait  un  huiifier  oa 
fergent  pour  afligner  ,  ajourner ,  faifir  ,  &c. 

Les  formalités  des  Exploits  font  les  mêmes  dans. 
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tous  les  tribunaux  tant  eccléfiaftiques  que  féculiers  : 
elles  iont  auiîi  à  peu-près  les  mêmes  en  toutes  ma- 
tières perfonnelles ,  réelles ,  hypothécaires  ou  mixtes, 
civiles  ,  criminelles  ou  bénéficiales  ,  fauf  le  libelle 
•de  l'Exploit  qui  eft  différent  félon  l'objet  de  la 
conteftation. 

Dans  la  Flandre  ,  l'Artois ,  le  Haynaut ,  TA1- 
face  &  le  Rouirillon ,  on  donuoit  autrefois  des  af- 
fignations  verbalement  <Sc  fans  écrit  y  mais  cet  ufage 
a  été  abrogé  par  l'édit  du  mois  de  février  1690  ; 
Se  la  première  règle  à  obferver  dans  un  Exploit  ,  eft 
qu'il  doit  être  rédigé  par  écrit ,  à  peine  de  nullité. 
Il  y  a  néanmoins  encore  quelques  Exploits  qui 
fe  font  verbalement ,  tels  que  la  clameur  de  haro  j 
les  gardes-chaile  amgnent  verbalement  à  corn- 
paroîrre  à  la  capitainerie  j  les  fergens  verdiers  , 
les  fergens  dangereux  &  les  mefliers  donnent  aufll 
des  allîgnations  verbales  j  mais  hors  ces  cas ,  l'Ex- 
ploit doit  être  écrit. 

Il  n'eft  pas  nécelfaire  que  l'Exploit  foit  entière- 
ment écrit  de  la  main  de  l'huifîier  ou  fergent  ex- 
ploiteur \  il  peut  être  écrit  de  la  main  de  fon  clerc 
ou  autre  perfon-^e  \  mais  il  eft  nécelfaire  à  peine  de 
nullité  qu'il  en  fîgne  l'original  &  la  copie. 

Il  eft  dérendu  aux  huifiiers  &  fergens  par  plu- 
.  fieurs  arrêts  de  réglemens  ,  de  faire  faire  aucune 
fignification  par  leurs  clercs  ,  à  peine  de  faux  ,  no- 
tamment par  un  arrêt  du  22  janvier  i6o6\ïk  par 
un  règlement  du  7  feptembre  1654,  il  eft  défendu 
aux  procureurs  fous  les  mêmes  peines  de  recevoir 
aucune  fignification  que  par  les  mains  des  huifiiers  'y 
niais  ce  dernier  règlement  ne  s'obferve  pas  à  la 
rigueur  ;  les  huifiiers  envoient  ordinairement  par 
leurs  clercs  les  lignifications  qui  fe  font  de  pro- 
cureur à  procureur. 
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Depuis  1674  que  le  papier  timbré  a  été  établi 
en  France  ,  tout  Exploit  doit  être  écrit  fur  du  pa- 
pier de  cette)  efpèce  ,  à  peine  de  nullité.  Il  faut  fe 
îervir  du  papier  de  la  généralité  ôc  du  temps  où 
fe  fait  l'Exploit  :  l'original  &z  la  copie  doivent  être 
écrits  fur  du  papier  de  cette  qualité.  Il  y  a  pour- 
tant quelques  provinces  en  France  où  l'on  ne  s'en 
fert  pas. 

Tout  Exploit  doit  être  rédigé  en  françois  ,  2 
peine  de  nullité ,  conformément  aux  ordonnances 
qui  ont  enjoint  de  rédiger  en  françois  tout  acte 
public. 

L'ordonnance  ne  donne  point  de  recours  à  la 
partie  contre  l'huifîîer  pour  raifon  des  nullités  qu'il 
peut  commettre  :  c'eft  pour  cela  qu'on  dit  com- 
munément ,  à  mal  exploité  point  de  garant  :  ce- 
pendant lorfque  la  nullité  eft  telle  qu'elle  emporte 
la  déchéance  de  l'action  comme  en  matière  de  re- 
trait lignager ,  l'huifîîer  en  eft  refponfable. 

Les  huifîiers  font  tenus  de  faire  contrôler  leurs 
Exploits  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens  que 
nous  avons  rappelés  à  l'article  contrôle  des  Exploits, 

Voyez  d'ailleurs  fur  cette  matière  les  articles 
Ajournement,  Huissier  ,&  Saisie,  où  fe  trouve 
le  détail  des  différentes  formalités  qu  exigent  les 
Exploits. 

EXPONSE.  Voyez  Déguerpissement. 

EXPOSITION  DE  PART.  C'eft  l'abandonne- 
ment  fait  dans  un  lieu  public  ou  privé  d'un  enfant  in- 
capable de  pourvoir  lui-même  à  fa  fubiiftance. 

Cette  action  a  toujours  été  regardée  comme 
un  crime  j  la  loi  4  .  au  digefte  ,  de  liberis  agnof- 
cendis ,  la  compare  à  un  homicide  :  necare    vi- 
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detur  non  tantùm  his  qui  partum  pr&forat  ^fed  &  h 
qui  abjicit  y  &  qui  ahmoniam  dcncgat  ,  &  qui  pu- 
blicis  locis  m''faicord<&  caufi  exponit  5  qujm  ipfe 
non  habec.  On  ne  la  punit  cependant  pas  toujours 
comme  un  homicide  véritable  :  le  feul  cas  ou  cela 
pourrait  avoir  lieu  ,  feroit  celui  d'une  Expofition 
faite  dans  un  endroit  défert  comme  dans  une  fo- 
rêt ,  en  pleine  campagne  ,  de  manière  que  l'enfant 
eût  couru  les  plus  grands  rifques  de  mourir  de 
faim.  Dan?  tout  autre  cas ,  la  peine  de  ce  crime- 
eft  arbitraire  ,  c'eft-à-dire  qu'elle  dépend  de  la. 
prudence  du  juge  &z  des  circonitances  qui  ont  pré- 
cédé &  accompagné  l'Expolinon 

Une  jeune  tille  de  qualité  fut  déchargée  par- 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  \6  décembre 
1 547  ,  de  l'accufation  intentée  contre  elle  au  fujet 
d'un  enfant  dont  elle  étoit  accouchée  clandeftine- 
ment  Se  que  la  crainte  de  l'infamie  l'avoit  forcée 
d'expofer. 

Une  autre  fille  ayant  expofé  la  nuit  devant  la 
porte  de  fon  voifin  ,  un  enfant  qu'elle  avoit  eu 
d'un  domeitique  de  fon  père  ,  fut  condamnée  par 
arrêt  du  24  octobre  1576  ,  confirmatif  d'une  (en^ 
tence  du  châtelet.  5  à  être  fouettée  devant  la  maifon 
des  recommandareiïès. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  21  no- 
vembre 1^03  ,  condamna  une  fille  de  Lille  qui 
avoit  expofé  fon  enfant,au  fouet  ôc  au  banniiïèmenc 
pour  trois  ans. 

Par  arrêt  du  même  parlement  rendu  le  27  avril 
1600,  une  fille  de  Cambrai  fut  condamnée  pour 
je  même  crime  ,  à  un  banniiïement  de  quinze, 
années. 

Un  arrêt  du  6  juin  1739  ,  rendu  au  parlement 
de  Paris  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
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d'Agueiîeau  ,  condamna  un  particulier  convaincu 
d'avoir  expofé  un  enfant  dans  une  allée  >  à  cent 
livres  d'amende  au  profit  des  enfans  trouvés. 

Chez  les  romains  un  maître  qui  expofoit  un 
enfant  né  de  fon  efclave  ,  perdoit  tous  les  droits 
qu'il  avoit  fur  lui  ;  cet  enfant  devenu  grand  étoit 
regardé  comme  libre  &  pouvoit  en  cette  qualité 
s'approprier  tout  ce  qu'il  acquéroit  par  fon  indu (trie. 

On  a  demandé  à  ce  fujet  fi  un  père  conferve 
fous  fa  puilfance  l'enfant  qu'il  a  expofé.  Les  inter- 
prètes foutiennent  la  négative  ,  fondés  fur  l'analogie 
qu'il  y  a  entre  ce  cas  &  le  précédent.  Le  contraire 
nous  paroît  cependant  rcfuker  de  pluiîeurs  textes. 
La  loi  2  au  code ,  de  infanùbus  expqfitis  J  parlant 
tout  à  la  fois  ôc  du  père  qui  expofé  £on  fils ,  ôc  du 
maître  qui  expofé  fon  efclave  ,  déclare  que  le 
premier  fubjacebit  animadv erjionï  qutt  cmfiituta 
eft  ,  &  prive  le  fécond  du  droit  de  revendiquer 
l'enfant  qu'il  avoit  en  fa  propriété  ;  fed  nec  do- 
nimis  repctcndi  aditum  relinquimus  _,  Ji  ab  ipjïs 
expqfitos  quodammodo  ad  mortem  ,  vol  tint  as  mi- 
fcricordU  arnica  collegerït.  Cette  différence  de 
peines  que  la  loi  établit  contre  le  père  &  contre 
le  maître  ,  prouve  allez  que  l'intention  du  lé- 
giflateur  n'étoit  pas  de  fouftraire  l'enfant  expofé 
par  fon  père  à  la  puifïànce  de  celui-ci. 

La  loi  fuivante  du  même  titre  confirme  cette 
idée.  L'efpèce  en  eft  remarquable.  Il  s'éroit  in- 
troduit à.  Rome  un  ufage  qui  donnoit  à  celui  qui 
avoit  recueilli ,  nourri  &  élevé  un  enfant  expofé  , 
le  droit  de  le  traiter  &  de  le  retenir  comme  fon 
efclave  ou  au  moins  comme  fon  affranchi.  L'em- 
pereur Juftinien  en  aboliiLant  cet  ufage  ,  déclare 
d'abord  que  perfonne  ne  pourra  fe  regarder  comme 
maître  d'un  enfant  pour  l'avoir  recueilli  &  élevé  . 
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foit  que  né  dans  une  condition  libre  il  eût  été  ex- 
pofé  par  fes  propres  parens,  foit  que  né  dans  la  fervi- 
tude  il  eût  été  expofé  par  fon  maître.  Sancïmus  ne- 
mini  licere  ,five  ab  ïngenuis  genitoribus  puerparvulus 
procreatus  jfive  à  libertinâ  pro génie  ,five/ervili  con- 
ditionemaculatus  ,  expo [fit us fit  _,  eum  puerum  infuum 
dominium  vmdicare  _,  &c.  Le  légiflateur  va  plus  loin 
&  ajoute  conformément  à  la  loi  citée  plus  haut ,  que 
le  maître  ne  peut  plus  prétendre  le  moindre  droit 
fur  l'efclave  qu'il  a  expofe  j  mais  il  n'établit  rien 
de  femblabie  à  regard  du  père.  Voici  les  termes 
dont  il  fe  lert  :  Neque  enim  oportet  eos  qui  ab  initio 
infantes  abjecerunt  ,  hos  iterum  ad  fe  revocare 
conari^  &  fervili  mceffitati  fubjugare.  Que  conclure 
d'une  loi  qui  parlant  également  des  pères  &  des 
maîtres ,  ne  prive  que  ceux-ci  de  leurs  droits  ? 
La  conséquence  fe  fait  fentir  d'elle-même  j  c'eft 
que  l'on  ne  doit  pas  étendre  ,  fous  prétexte  de 
parité  de  raifon  ,  une  peine  que  la  loi  avoit 
loccaiion  la  pi  us -favorable  d'étendre  elle-même , 
fi  cette  intention  eût  été  dans  fes  vues. 

Enfin  la  loi  1 6  ,  au  code  ,  de  nuptiis ,  achève 
de  démontrer  qu'un  père  qui  a  expofé  fon  enfant , 
ne  ceffe  pas  pour  cela  de  l'avoir  fous  fa  puiiTance. 
Il  s'agit  d'une  fille  qui  a  été  expofée  par  fon  père, 
ôc  que  voudroit  marier  à  fon  fils ,  celui  qui  l'a 
élevée  éV  nourrie  par  humanité.  Il  convient  (  *  ) , 
difent  à  ce  dernier  les  empereurs  Dioclétien  ôc 
Maximien  ,  auteurs  de  la  loi  :  »  Il  convient  que 
i>  le  père  de  cette  fille  fe  prête  à  vos  vues  ,   ôc 

(*)  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Yatrem  qui  filiarn  expofuit  ,  hanc  nunc  adultam  fump- 
'ibus  6V  labore  tuo  factam  3  matrimonio  conjungi  fi  lia 
fuo  dcfidtrantis  facere  voto  convenir  ;  qui  fi  renitatur , 
alimentorum  folutionis  in  hoc  foiummodo  cafuparerc  débet. 
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»  Se  confente  au  mariage  que  vous  projetez  entre 
»  elle  &  votre   fils  ;    mais  s'il    s'y    oppofe    vous 
3î  pouvez   répéter  à   fa   charge    tous  les   frais   de 
3>  nourriture   Se  d'entretien   que   vous  avez  faits 
»  pour  la  fille  j    c'eft  même  le  feul  cas   où  vous 
»  puifiiez    être   fondé  à  faire  cette  répétition  «. 
Cette, loi  fuppofe  évidemment  qu'une  fille  quia 
été  expofée  par   fon    père  dans  fon   enfance,   ne 
lailfe  pas  d'avoir  befoin  de  fon  confentemei  t  pour 
fe  marier  ;  Se  certainement  la  puifiance  paternelle 
eft  le  feul  motif  qui  détermine  cette  fuppofition  , 
puifqu'au  temps  où  cette  loi  fut  portée,  les  filles 
mineures  ,  lorfqu'elles  étoient  émancipées ,  pour- 
voient fe  marier  fans  le  confentement  de  leur  père  ; 
ce  ne  fut  que  poflérieurement  Se  par  une  loi  des 
empereurs  Valentinien ,   Valens  Se  Gratien  ,  qui 
eft  la  18e.  du  titre  cité  ,  quelles  furent  aiïlijetties 
à  cette  formalité  dans  le  cas  de  l'émancipation. 

Un  enfant  qui  a  été  expofé,  Se  dont  on  ignore 
ab  fol  Liment  la  nauTance ,  doit-il  être  préfumé  légi- 
time ou  bâtard  ?  On  doit  le  préfumer  légitime , 
parce  que  queiqu'aflez  fou  vent  la  honte  engage 
les  personnes  non  mariées  à  expofer  les  fruits  de 
leurs  débauches  ,  néanmoins  il  peut  arriver  aufti 
qu'une  mère  prelfée  par  une  extrême  néceflité  ait 
abandonné  fon  enfant  légitime  dans  l'efpérance  que 
des  perlonnes  charitables  en  prendroient  foin.  Or 
dans  le  doute  ,  Se  fur-tout  en  fait  de  queftion 
d'état  ,  il  faut  toujours  s'attacher  à  l'opinion  la 
plus  favorable  :  femptr  in  dubiis  bcnignïora  pr<zfc~ 
rendu  /un t. 

Une  des  plus  importantes  queftions  que  préfente 
cette  matière  ,  eft  de  favoir  aux  frais  de  qui  doi- 
vent être  nourris  les  enfans  expofés  dans  un  lieu 
où  il  n'y  a  peint  d'hôpital  deftiné  à  leur  fervir 
d'afyle. 
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.  Dans  les  premiers  temps  les  enfans  expofés 
appanenoient  comme  efclaves  à  ceux  qui  s'en 
chargoientj  mais  Juftinien  les  ayant  déclarés  libres 
par  une  loi  citée  plus  haut  ,  il  fallut  pourvoir 
autrement  à  leur  fubfiitance.  L'églife  en  fut  long- 
temps chargée  :  on  voit  dans  le  concile  de  Vaifon  > 
tenu  fous  le  pape  Léon  I ,  que  les  dix  premiers 
jours*  les  enfans  expofés  étoient  préfentés  au  devant 
de  l'églife  pour  favoir  Ci  quelqu'un  les  recon- 
noîtroit ,  Se  qu'après  ce  temps  les  eccléiiaftiques 
étoient  obligés  de  les  nourrir.  Le  concile  de  Mâcon 
fournit  encore  des  preuves  de  cet  ancien  ufa^e, 
&  il  a  même  fervi  de  règle  à  un  arrêt  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  15  feptembre  1579,  qui, 
en  condamnant  par  provitïon  des  religieufes  à 
nourrir  un  enfant  trouvé  devant  leur  porte  ,  a 
ordonné  qu'avant  faire  droit  les  monaftères  Se 
chapitres  eccléfiafliques  de  l'endroit  feroient  appe- 
lés pour  régler  leur  contribution  à.  la  nourriture 
de  l'enfant. 

Lors  de  ce:  arrêt  ,  I'ufage  qui  en  avoit  été  le 
motif  étoit  déjà  changé  en  pluiieurs  endroits,  Se 
l'églife  s'éroit  débarratfce  peu  à.  peu  du  fardeau 
des  enfans  expofés  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  naître  la 
queftion  de  favoir  fur  qui  on  le  feroit  retomber. 
On  a  prétendu  encharger  les  communautés  dhabi- 
rans,  fur  le  fondement  que  l'article  73  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  ,  les  oblige  de  nourrir  leurs 
pauvres  ;  celles-ci  de  leur  coté  ont  foutenu  que 
ces  charges  ne  pouvaient  regatder  que  les  feigneurs; 
que  profitant  des  épaves  Se  des  biens  qui  ù  trou- 
voient  dans  les  paroi ifes ,  ils  dévoient,  pour  faire 
une  iufte  compenfation  de  la  perte  Se  du  proht , 
pourvoira  lafubhftance  des  enfans  expofés,  d'autant 
plus  que  ces  enfans  n'ayant  pour  la  plupart  aucun 
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tarent  connu  ,  les  feigneurs  pouvoient  dans  la 
fuite  être  dans  le  cas  de  leur  fuccéder  à  titre  de 
déshérence. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n'a  pas 
toujours  été  la  même  fur  cette  queftion.  Par 
un  arrêt  du  22  avril  1599  ,  rendu  entre  l'abbé 
de  faint  Aubin  d'Angers  &c  les  habitans  du  même 
endroit ,  on  a  ordonné  que  les  habitans  fourniroienc 
les  deux  tiers  de  la  nourriture  de  l'enfant  expofé, 
Se  le  feigneur  l'autre  tiers. 

Le  recueil  des  réglemens  de  l'aumône  publi- 
que de  la  ville  d'Angers  contient  un  arrêt  du 
parlement  féant  à  Tours  du  7  feptembre  15*91  , 
qui  ordonne  que  les  enfans  expofés  feront  nourris 
éc  entretenus  fur  l'aumône  publique  dont  il  preferir 
le  rétabliflement. 

Dès  l'an  1 5  47  il  croit  intervenu  contre  les  fei- 
gneurs de  la  ville  de  Paris  ,  un  arrêt  qui  les 
condamnoit  à  fournir  la  nourriture  des  enfans  expo- 
fés dans  leurs  juitices.  La  même  chofe  fut  encore 
ordonnée  par  un  arrêt  du  13  août  1552  ,  que 
Chopin  allure  avoir  été  confirmé  par  des  édits 
de  1554  ôc   1556. 

L'exemple  de  la  capitale  devint  bientôt  une  loi 
pour  les  provinces,  Ôc  l'on  commença  par-tout  à 
obliger  les  feigneurs  de  fe  charger  des  enfans 
expofés.  11  y  en  a  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1 5  94 , 
rapporté  dans  les  actions  forenfes  de  Peleus  ; 
Mornac  en  cite  deux  femblables  des  7  feptembre 
161 5  ôc  27  juin  1616  \  Bardet  en  rapporte  un 
autre  du  23   juin  1620. 

Ces  arrêts  particuliers ,  ôc  plufieurs  autres  qu'on 
omet  ici  ,  ont  été  fuivis  d'un  règlement  qui  en  a 
appliqué  la  décilion  à  tout  le  reiîort  du  parlement 
de  Paris.  Le  procès  qui  y  a  donné  occahon  s'étoïc 
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élevé  au  fujet  d'an  enfant  trouvé  dans  un  terreîn 
de  la  ville  d'Angers  que  le  chapitre  de  la  même 
ville  potfedoit  comme  fief.  Les  maire  ôc  échevins 
foutenoient  que  c'étoit  au  chapitre  à  le  nourrir.  Le 
chapitre  au  contraire  prétendoit  rejeter  cette  charge 
fur  la  ville ,  ôc  il  fe  fondoit  principalement  fur  l'au- 
torité de  Dupineau  qui  avance  fur  larticle  10  de 
la  coutume  d'Anjou ,  que  dans  la  ville  d'Angers 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  contribuent  à  la 
nourriture  des  enfans  expofés  ,  Ôc  que  dans  la  pro- 
vince cette  contribution  fe  fait  par  tiers  entre  les 
décimât- urs  ,  les  feigneurs  de  fiefs  ,  ôc  les  com- 
munautés dliabitans.  Malgré  cet  ufage  prétendu, 
»  P  or  ' 

le  chapitre  fut  condamne    par  arrêt  du    30  juin 

16642.  fe  charger  de  l'enfant  dont  il  s'agiiFoit  ; 
ôc  par  le  même  arrêt,  la  cour  faifant  droit  far  les 
conclufions  de  M.  favocat  général  Talon,  ordonna 
que  tousles  feigneurs  de  juftice  ou  de  fiefs ,  feroient 
tenus  de  fe  charger  de  la  nourriture  des  enfans  ex- 
poiés  dans  l'étendue  de  leur  juftice.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  différemment  dans  le  journal  des  au- 
diences :  mais  les  regiftres  du  parlement  démentent 
hautement  ce  recueil.  C'eft  ce  qu'ont  vérifié  MM. 
MourTle  ,  le  Roi  Se  Nouet  ,  anciens  avocats  an 
parlement ,  dans  un  procès  fournis  à  leur  arbitrage 
entre  le  chapitre  de  faint  Gratien  de  Tours  Ôc  les 
religieux  de  faint  Julien  de  la  même  ville.  Il  étoit 
quelnon  de  la  nourriture  d'un  enfant  exDofé  dans 
le  fief  de  faint  Loup  appartenant  aux  religieux,avec 
droit  de  moyenne  ôc  baiîe  juftice ,  &  mouvant  de 
la  châtellenie  de  Bains  qui  appartenoit  au  chapitre 
avec  droit  de  l'autre  juftice.  Les  arbitres  s'étant 
fait  repréfenter  la  minute  de  l'arrêt  du  50  juin 
1664  ,  l'ont  trouvée  conforme  au  récit  que  nous  en 
avons  fait  ,  ôc  ont  remarqué  que  M.  le  premier 
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prcfident  de  Lamoignon  avoit  rayé  de  fa  main  le 
mot  haute  qui  précédoit  celui  de  juftïce  ,  ainfi  que 
Je  mot  hauts-jujticieTS  qui  étoit  après  celui  de 
feigneurs ,  8c  qu'à  la  place  il  avoir  écrit  avec 
paraphe  les  mots  de  juftïce  &  de  fie  f  D'après  ces 
obfervations ,  ils  ont  prononcé  que  les  religieux , 
comme  moyens  8c  bas-jufticiers  8c  feigneurs  de 
fiefs ,  étoient  feuls  tenus  de  la  nourriture  de  l'enfant 
dont  il  étoit  queftion. 

Pocquetde  Livoniere  fait  à  ce  fujet  une  remarque 
importante.  »  La  cour ,  dit-il ,  par  ces  termes  in- 
j3  définis  ,fe.gneurs  de  juftïce  ou  de  fief  ',  étendue  de 
59  leur  juftïce ,  a  prétendu  inhnuer  que  cette  charge 
95  de  la  nourriture  des  enfans  expofés ,  regardoit  les 
95  feigneurs  qui  étoient  fondés  dans  les  droits  d'é- 
>5  paves,  de  déshérence  8c  de  bâtardife  \  que  dans 
93  les  coutumes  où  ces  droits  appartiennent  aux 
99  hauts- jufticiers  ,  ces  feigneurs  feroient  chargés 
93  de  cette  nourriture  ;  mais  que  dans  la  coutume 
n  d'Anjou  8c  autres  femblables  où  les  moyens  8c 
j9  bas-jufticiers  prennent  les  épaves ,  les  déshérences 
99  8c  la  fuccellion  des  bâtards  ,  la  nourriture  des 
93  enfans  expofés  tomberoit  fur  eux  comme  étant 
j»  dans  les  motifs  des  arrêts  «. 

Cette  obfervation  ne  peut  s'appliquer  à  la  cou- 
tume de  Paris  dans  laquelle  les  hauts-jufticiers  font 
feuls  fondés  à  prendre  les  épaves  8c  les  biens  vacans. 
Auiîi  a-t-on  vu  plus  haut  que  les  arrêts  de  1547 
ôc  1 5  5 1  les  ont  chargés  de  contribuer  chacun  de 
quelque  fomme  aux  frais  nécelfaires  pour  la  nour- 
riture 8c  l'entretien  des  enfans  expofés  dans  l'éten- 
due de  leurs  hautes- juftices.  LétablirTement  de  la 
mai  (on  des  enfans  trouvés  a  apporté  quelques  chan- 
gemens  à  la  forme  de  l'exécution  de  ces  reglemens. 
Le  parlement  de  Paris  a  rendu  fur  ce  point  un  arreç 
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du  5  niai  1667  ,  qui  a  écé  confirmé  au  confeil 
du"  t  le  20  novembre  1668  ;  par  lequel,  dit 
Briiion  ,  la  fubuftançe  que  les  hauts-jufticiers  de  la 
capitale  étoie  it  obligés  de  donner  aux  enfans  ex- 
pofés  dans  endue  de  leurs  hautes-juftices,  a  été 
convertie  en  une  fomme  annuelle  de  1 500  livres  à 
répartir  entre  eux  ,  pour  être  mife  entre  les  mains 
dtb  perfonnes  pieufes  qui  en  prendroient  foin. 

Brillon  rapporte  à  ce  propos  un  arrêt  du  29  fé- 
vrier 1692  ,  par  lequel  M.  berthemet  feigneur  de 
Montreuii  près  de  Vrmcennes  ,  a  été  condamné  fur 
les  conduirons  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
moignon  ,  a  (e  charger  dan  entant  expofé  dans  fa 
haute-jultice  &c  qu'il  avoir  fait  portera  l'hôtel-dieu 
de  Paris.  L'arrct  ,  dit  le  compilateur  ,  eft  fondé 
fur  deux  points  ,  l'un  de  droit ,  fautre  de  fait.  Le 
point  de  droit  eft  que  le  feigneur  haut-jufticier  eft 
fournis  à  ces  fortes  de  charges.  Le  point  de  tait  eft 
que  le  fief  de  Montreuil  n'eft  point  dans  la  ban- 
lieue de  Paris ,  &  que  par  conléquent  M.  de  Ber- 
themet ne  contribuoit  point  à  la  redevance  annuelle 
que  tous  les  fetgueurs  hauts- jufticiers  de  la  ville  ôc  de 
la  banlieue  de  Paris  payent  à  l'hôtel-dieu  en  confi- 
dération  de  ce  qu'il  fe  charge  des  enfans  expofés 
dans  leurs  juftices. 

Les  communautés  d'habitans  n'ont  pas  réiifli 
par-tout  comme  dans  le  reifort  du  1  arlement  de 
Paris ,  à  rejeter  fur  les  feigneurs  le  fardeau  de  la 
nourriture  des  enfans  expoiés.  Il  y  a  pluiieurs  en- 
droits où  elles  en  font  chargées  dire&ement.  Tel  eft 
le  relïort  du  parlement  de  Provence  ,  comme  il 
réfulte  de  deux  arrêts  de  cette  cour  des  1 1  mai 
1662  &  7  mai  1 666  ,  rapportés  par  Boniface ,  tome 
2  ,  livre  3  ,  titre  6.  Tels  font  encore  les  Pays-Bas , 
comme  l'attefteiu  tous  les  auteurs  Flamands  8c  entre 

autres 


EXPOSITION  DE  PART.  27$ 
autres  Chriltin  fur  la  coutume  de  Matines ,  Zyt&eus 
en  fes  confultations  canoniques  ,  Sande  en  Tes  arrêts 
du  fénat  de  Frife  ,  Pereze  en  (on  commentaire  fur 
le  code,  cvVoetiur  le  digeite  -,  ceft  auiiï  ce  qu'ont 
décidé  un  arrêt  du  grand  confcil  de  Malines  du 
premier  mai  i6cS  ,  &:  trois  juge  mens  du  confcil  de 
Gand  des  4  mai  1654,  7  janvier  1655  &  27  oc~ 
tobre  1666 ,  rapportés  par  M.  Dulaury  ,  pag.  127. 

Le  parlement  de  Flandre  a  trouvé  cette  jurif- 
prudence  établie  lors  de  fa  création  ,  &  il  s'y  eft 
conformé  dans  toutes  les  occahons.  Deghewiet  en 
rapporte  un  arrêt  du  20  février  171 5  ,  rendu  entre 
l'abbaye  de  Flines  &:  la  communauté  du  même 
nom.  Cette  cour  avoir  préjugé  la  même  chofe  par 
un  arrêt  du  1 5  Octobre  1693  que  l'on  trouve  dans 
Je  recueil  de  M.  Pollet. 

Quoique  l'Artois  reifortiiTe  au  parlement  de 
Paris  ,  on  ne  laitTe  pas  d'y  obferver  à  cet  égard  les 
mêmes  principes  que  dans  le  refte  des  Pays-Bas. 
L'arrêt  cité  du  premier  mai  1608  a  été  rendu  peur 
cette  province  ;  il  a  infirmé  une  {entencQ  du 
confeil  d'Artois  qui  avoit  condamné  le  chapitre  de 
Ja  cathédrale  d'Arras  à  nourrir  un  enfant  expofé 
dans  le  territoire  de  faint  Nicolas-en-Miolens  dont 
la  haute -juftice  appartient  à  ce  chapitre  ,  ôc  en  con- 
féquence  il  a  ordonné  aux  officiers  municipaux  du 
lieu  de  pourvoir  à  fa  nourriture  &  à  fon  entretien. 
Cette  décihon  a  été  adoptée  au  confeil  d'x\rtois  par 
une  fentence  de  l'année  1702  qui  eft  rapportée  par 
M.  Hébert  dans  fes  notes  manuferites  fur  la  cou- 
tume de  cette  province  ,  &  par  une  autre  rendue 
le  12  octobre  1775  ,  ^ur  ^es  conclurions  de  M. 
l'avocat  général  Foacies  de  Ruzé  ,  &  cela  en  faveur 
de  M.  le  comte  d'Egmont  contre  la  communauté 
de  Lecomte. 

Tome  XXIV.  % 
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Il  s'élève  quelquefois  des  procès  entre  différentes 
communautés  pour  favoir  à  laquelle  doit  être  im- 
pofée  la  charge  de  nourrir  un  enfant  expofé.  Voici 
une  efpèce  alfez  remarquable  que  nous  offre  M. 
Dulaury  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  grand  confeil 
de  Malines.  Un  enfant  étoit  né  &  avoit  été  expofé 
dans  un  canton  de.Elandre  qui  faifoit  partie  quant 
au  fpirituei  de  la  paroiffe  d'Ooft-Ecloo  ,  &  quant 
au  temporel  de  celle  de  Lembeecke.  Les  deux 
pa  coiffes  a  voient  chacune  leur  table  de  pauvres  , 
des  revenus  de  laquelle  on  pouvoir  aifément  fournir 
aux  frais  de  l'entretien  de  cet  enfant ,  mais  elles 
prétendoient  refpeétivement  rejeter  ces  frais  l'une 
fur  l'autre.  Une  fentence  du  confeil  de  Gand  jugea 
d'abord  qu'ils  dévoient  être  fupportcs  par  la  table 
des  pauvres  d'Ooft-Ecloo  ,  paroiffe  fpirituelle-  du 
lieu  où  l'enfant  avoit  été  abandonné  :  mais  fur 
l'appel  interjeré  par  les  adminiftrateurs  de  celle- 
ci  ,  le  grand  confeil  de  Malines  infirma  le  jugement 
&  condamna  ceux  de  Lembeecke  à  fe  charger  de 
l'enfant.  L'arrêt  fut  rendu  le  13  novembre  171 3. 

Une  autre  queftion  non  moins  intéreffante  eft  de 
favoir  à  la  charge  de  quelle  communauté  doit  de- 
meurer un  enfant  qui  eft  né  dans  un  lieu  &  qui 
a  été  expofé  dans  un  autre.  Il  faut  diftinguer  fî  la 
mère  eft  une  femme  fans  feu  ni  lieu  ,  ou  fi  elle 
a  un  domicile  connu  Ôc  certain.  Dans  le  premier 
cas  ,  c'eft  la  communauté  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
expofé  ,  qui  doit  le  nourrir.  C'eft  l'efpèce  &  h 
deafion  precife  de  l'arrêt  déjà  cité  du  15  octobre 
1693  ,  rapporté  par  M.  Poliet  dans  fon  recueil 
d'arrêts  du  parlement  de  Flandre.  Mais  lorfque  le 
domicile  de  la  mère  eft  connu  Se  certain  ,  il  eft 
indifférent  d'examiner  où  l'enfant  eft  né  &  même 
où  il  a  été  expofé ,  parce  que  c'eft  la  communauté 
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du  domicile  qui  doit  en  erre  chargée.  C'ePt  ce 
qu'ont  jugé  les  deux  arrêts  du  parlement  de  Pro- 
vence que  nous  avons  cites  plus  haut  d  après 
nifaie.  La  fentence  intervenue  au  confeil  d'Artois  le 
1 2  octobre  1775a  pareillement  décidé  que  l  enfant 
dont  il  s'agiffoit  devoit  être  nourri  par  la  com- 
munauté du  domicile  de  la  mère  ,  quoiqu  il  eut 
été  expofé  dans  un  village  où  elle  avoit  été  fer- 
vante  pendant  fa  groiïelTe. 

On  peut  appliquer  ces  différentes  décidons  au 
refïbrt  du  parlement  de  Paris  ,  8c  en  tirer  pour 
cette  partie  du  royaume  une  règle  certaine  fur  la 
queftion  de  favoir  auquel  des  feigneurs  de  diftérens 
endroits  doit  appartenir  la  charge  des  enfans  nés 
dans  une  feigneurie  &z  expofés  dans- une  autre.  On 
fent  que  les  principes  font  les  mêmes  a  cet  égard 
pour  les  feigneurs  que  pour  les  communautés  : 
aufli  trouvons-nous  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qui  a  préjugé  qu'un  enfant  mis  au  monde  par  une 
femme  fans  aveu  devoit  être  nourri  par  le  feigneur 
du  lieu  où  il  avoit  été  expofé  ,  quoiqu'il  fut  né 
dans  un  autre.  Voici  Pefpèce.Une  femme  mendiant 
fa  vie  ,  paiTa  par  la  ville  de  Chinon  où  elle  accoucha. 
Après  y  avoir  refté  pendant  quinze  jouis  ou  trois 
femaines  avec  fon  enfant  ,  elle  paiTa  par  une  terre 
où  elle  l'abandonna  ;  on  le  porta  à  l'hôtel- dieu  de 
Chinon  j  le  gouverneur  voulut  obliger  les  habitans 
à  le  nourrir.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  1 554  ,  la 
cour  ordonna  que  par  proviiion  les  habitans  de 
Chinon  demeureraient  charges  de  cet  enfant,  mais 
que  le  feigneur  haut-jufticier  de  la  terre  où  il  aveit 
été  trouvé ,  feroit  appelé  pour  être  ordonné  avec 
lui  ce  qu'il  appartiendrait.  On  voit  clairement  que 
le  préjugé  réfultant  de  la  mife  encaufe  de  ce  iei- 
gneur  eft  femblable  tant  pour  Tefpèce  que  pour 

Sij 
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Ja  décifion,  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  que 
nous  avons  rapporté  d'après  M.  Pollet. 

Un  des  points  juges  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  7  mai  1 666 ,  cité  plus  haut ,  eft  qu'un 
homme  n'elt  pas  obligé  de  nourrir  un  enfant  né  de 
fa  femme  dans  le  cinquième  mois  de  fon  mariage,' 
&  que  s'il  vient  à  l'expofer  _,  c'eft  à  la  communauté 
du  lieu  à  s  en  charger. 

Jufqu'à  quel  âge  les  enfans  qui  ont  été  expofés 
doivent-ils  être  nourris  foit  par  les  feigneurs ,  foie 
par  les  communautés  ?  Nous  n'avons  là  deiTus  aucune 
règle  certaine  :  on  pourroit  peut-être ,  d'après  une 
loi  romaine  (*)  t  fixer  cet  âge  à  18  ans  pour  les 
mâles  &  à  1 4  pour  les  filles  :  mais  il  ne  patoît  pas 
que  cette  loi  puiiïe  s'appliquer  à  une  matière  où 
l'on  doit  autant  que  l'humanité  le  permet ,  tendre 
à  la  décharge  des  feigneurs  de  des  communautés. 
Brillon  au  mot  Expofé ,  dit  que  le  feigneur  ne  doit 
nourrir  les  enfans  que  jufqu  a  fept  ans  ,  parce  qu'à 
cet  âpe  ils  doivent  être  capables  de  gagner  leur  vie. 
On  peut  fans  contredit  douter  &  de  la  fagefie  de 
cette  décifion  ,  Se  de  la  jufteife  de  la  raifon  qui  lut 
fert  de  fondement.  Leconfeil  d'Artois  moins  rigou- 
reux a  ordonné  par  la  fentence  déjà  citée  du  1 2  oc- 
tobre 1775  ,  que  l'enfant  dont  il  s'agilToit  feroit 
nourri  par  la  communauté  de  Lecomte  _,  jufqu'à 
l'âge  de  \6  ans. 

(*)  Il  s'agit  dans  cette  loi  de  favoir  jufqu  à  quel 
âge  a  droit  drêtre  nourri  un  enfant  à  qui  un  teilateur 
a  laHfé  des  alimens  jufqu'à  fa  puberté.  Voici  ce  qu'elle 
répond  :  Cène  fi  ufque  ad  pubertatem  alimenta  relin- 
quantur ,  fi  cuis  exemplum  alïmentorum  qu&  dudum  pueris 
&  pue/lis  dabantur  y  velit  fequi  3  feiat  Hadrianum  conf- 
tituijfe  ut  pueri  ufque  ad  decïmum  cV  ocîavum  _,  puelU  uf- 
eue  ad  decimum  &  quartum  annurn  alantur.  X,  14  t  Dk 
de  aliment*  légat. 
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Voyez  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  les  infiitutwns 
au  droit  belgique  j  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet  de 
Livoniere  y  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  &  les  autres  auteurs  cités 
dans  cet  article.  Voyez  aufli  Epaves  j  Déshé- 
rence ,  Fief  ,  Hostel-Dieu  ,  &:c.  (  Cet  article 
efl  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parlement  de 
Flandre.  ) 

EXTRAIT.  Ceit  ce  qui  efl:  tiré  d'un  acle  ou 
d'un  regiftre. 

On  appelle  Extrait  fur  minute  3  l'expédition  tirée 
fur  la  minute  même  d'un  acte  ,  à  la  différence 
de  celle  qui  efl:  tirée  feulement  fur  une  copie 
collarionnée  :  la  premi-jre  eft  la  plus  authentique. 

On  appelle  Extrait  baptiftaïre ,  l'expédition  de 
baptême  tirée  fur  le  regiftre  deftiné  à  écrire  ces 
fortes  d'actes }  &  Extrait  mortuaire  ,  l'expédition 
d'un  acte  morruaire,  c'èft-à-dire  la  mention  qui 
efl:  faite  du  décès  de  quelqu'un  j  6c  Extrait  de 
mariage ,  l'expédition  ou  copie  authentique  d'un 
acte  de  célébration  de  mariage  ,  tiréw-  fur  le 
regiftre  deftiné  à  écrire  les  mariages. 

Ces  fortes  d'Extraits  ont  été  difpenfés  du  contrôle 
par  une  déciiion  du  confeil  du  3 1  décembre  1712  > 
ôc  par  l'article  41  de  la  déclaration  du  roi  du  9 
avril  173  6. 

Les  curés  ck  les  autres  dépofitaires  des  regiftres 
de  fépulture  font  obligés  de  les  communiquer  aux 
commis  du  fermier  >  pour  en  tirer  les  Extraits  qui 
leur  font  néceffaires. 

Les  Extraits  des  livres  des  marchands  ne  font 
fujets  au  contrôle  que  quand  ils  font  lignés  &c 
arrêtés  par  les  débiteurs  j  Se  même  fi  le  débiteur 
efl:  marchand  ,  de  qu'il  ne  foit  queftion  dans  les 
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Extraits  que  de  fourniture  de  marchandifes  de 
fon  commerce  ,  ils  ne  font  point  aiïujettis  au 
contrôle ,  lors  même  qu'ils  font  lignés  Se  arrêtés. 
C'eft.  ce  qui  réfulte  de  l'article  97  du  tarir  du  29 
feprembre  1711,  Se  d'un  arrêt  du  confeil  du  22 
décembre    1728. 

Mais  ù  les  Extraits  dont  il  s'agit  contiennent 
autre  chofe  que  de  pareilles  fournitures ,  s'ils  rei> 
ferment  par  exemple  un  traité  de  commerce  , 
une  fociété,  un  compte,  ils  font  fujets  au  contrôle. 
Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt  du  7  février  17  19. 

Les  Extraits  des  regiftres  du  contrôle  ne  doivent 
pas  être  délivrés  fans  ordonnance  de  jufticej  mais 
il  en  eft  autrement  des  regiftres  des  infinuations  ; 
ceux-ci  étant  publics ,  on  peut  en  délivrer  des 
Extraits ,  &  même  des  expéditions  aux  perfonnes 
qui  les  demandent. 

Par  arrêt  du  24  novembre  1667,  le  confeil  a 
ordonné  que  les  greffiers  délivreroient  de  trois  mois 
en  trois  mois,  gratuitement  Se  fans  frais,  au  fer- 
mier du  domaine,  des  Extraits  en  papier,  des 
décrets  ,  ventes  &  adjudications  des  biens  relevant 
du  domaine  j  enfemble  des  Extraits  des  amendes, 
forfaitures  Se  confifeacions  civiles  &  criminelles, 
Se  des  états  des  hefs  mouvans  du  roi ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dom- 


mages Se  intérêts. 


Par  un  autre  arrêt  du  24  juillet  168$  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  notaires  du  châtelet  de  Paris, 
&  tous  les  autres  feraient  tenus  de  délivrer  de 
mois  en  mois  au  fermier  ou  à  (es  procureurs  Se 
commis  ,  les  Extraits  des  contrats  de  vente  Se 
des  acquittions  des  biens  finies  dans  la  mouvance 
du  roi,  moyennant  quinze  fous  par  chaque  Extrait, 
eu  des  certificats  qu'ils  n'ont  reçu  aucun  contrat 
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de  ce  genre ,  à  peine  contre  les  contre venans  d'une 
amende  de  1500  livres. 

L'article  1  o  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1 70 1 
a  ordonné  que  les  greffiers  ,  les  notaires  ôc  autres 
perfonnes  publiques  ,  délivreraient  de  lix  mois 
en  (ix  mois  aux  receveurs  généraux  des  domaines 
&  bois  (*) ,  des  Extraits  des  actes  tranflarifs  de 
propriété  des  biens  fitués  dans  les  mouvances  ou 
directes  du  roi ,  même  dans  les  domaines  engagés  » 
moyennant  cinq  fous  par  chaque  Extrait ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  pour  chaque  acte  omis. 

Par  arrêt  du  18  octobre  1746,  le  confeil  a 
ordonné  que  conformément  aux  édirs  d'avril  i6iy 
tk  avril  1685  ,  ainfi  qu'à  la  déclaration  du  12 
juillet  1687  ,  le  greffier  de  la  cour  des  monnoies 
de  Paris  feroit  tenu  de  fournir  au  receveur  général 
des  domaines  &  bois  ,  tous  les  Extraits  des  jnge- 
mens  8c  arrêts  de  cette  cour  ,  portant  confifeation 
de  biens  au  profit  du  roi  >  en  payant  cinq  fous  pan 
Extrait. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  1  novembre 
1700  ,  tous  les  Extraits  délivrés  au  fermier  du 
domaine  doivent  être  en  papier  timbré  &  certifiés , 
mais  ils  ne  font  aiïujettisà  aucun  droit  de  contrôle 
ni  de  petit  feel. 

A  l'égard  des  Extraits  d'actes  &  jugemens  déli- 
vrés par  les  greffiers  aux  parties ,  ils  doivent  être 
fcellés  de  même  que  les  expéditions 

On  appelle  Extrait  d'un  procès  ,  l'abrégé  ou 
fommaire  d'un  procès  ,  c'eit-à-dire  un  mémoire 
contenant  la  date  de  toutes  les  pièces ,  &  le  précis 


(*)  Ces  officiers  ayant  été  fupprimés  ,  les  fonctions 
qui  leur  étoient  attribuées  font  aujourd'hui  remplies 
par  les  adminiitrateurs  du  domaine  dn  roi. 
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de  ce  qui  peut  fervir  à  la  déciiion  du  procès.  Le 
fecréraire  du  rapporteur  fait  ordinairement  l'Extrait 
du  procès  pour  fbulager  le  rapporteur  ;  mais  celui- 
ci  doit  vérifier  cet  Extrait  de  peur  que  par  infidé- 
lité ou  par  inadvertance  le  fecréraire  n'ait  favorifé 
une  partie  au  préjudice  de  l'autre.  Il  feroit  à  délirer 
que  l'Extrait  d'un  procès  fut  toujours  fait  par  le 
rapporteur  lui-même.  Il  y  a  dans  le  ftyle  des  cours 
des  lettres-patentes  du  roi  de  l'an  \6ij  ,  qui  ont 
été  données  pour  difpenler  un  confeiller  de  faire 
lui-même  les  Extraits  parce  qu'il  avoit  la  vue  balïe. 

EXTRA  JUDICIAIRE.  Ce  terme  fe  dit  des 
actes  ou  lignifications  qui  ne .  font  point  relatifs 
à.  un  procès  actuellement  pendant  en  juftice. 

Le  terme  Extrajudiciaire  eft  oppofé  à  judiciaire. 
Les  actes  judiciaires  ou  procédures  tombent  en 
péremption  ,  au  lieu  que  les  actes  Extrajudiciaires 
ne  font  fujets  qu'à  la  prescription. 

EXTRAORDINAIRE.  On  appelle  audience 
Extraordinaire  ,  celle  que  ie  juge  donne  dans  un 
autre  temps  que  celui  qui  eft  accoutumé  ;  &c 
"procédure  Extraordinaire  3  une  procédure  crimi- 
nelle j  &  règlement  à  L'Extraordinaire  ,  le  jugement 
qui  ordonne  que  les  témoins  feront  récolés  ôc 
confrontés. 

On  dit  prendre  la  voie  Extraordinaire ,  pour 
dire  fe  pourvoir  par  plainte  ,  information ,  &c.  au 
Heu  que  la  voie  ordinaire  eft  celle  d'une  iimple 
demande  civile. 

On  dit  aufli  reprendre  l'Extraordinaire  ,  pour 
dire  qu'après  avoir  renvoyé  les  parties  à  l'audience 
fur  la  plainte ,  ou  même  après  avoir  converti  les 
informations  en  enquêtes  3  on  ordonne  ,  attendu 
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de  nouvelles  charges  qui  font  furvenues ,  que  les 
témoins  feront  récolés  &  confrontés.  Et  1  on  dit 
à   l'Extraordinaire  3    pour   dire    juger    au 


criminel 


EXTRA  TEMPORA.  Expreffion  latine  ufitée 
en  ftyle  de  chancellerie  romaine ,  pour  exprimer 
une  difpenfe  par  laquelle  le  pape  permet  de  pren- 
dre les  ordres  hors  le  temps  prefcrit  par  les  canons , 
&  fans  garder  les  interftices  de  droit. 

L'auteur  des  conférences  d'Angers  remarque 
que  les  bulles  des  papes ,  qui  prononcent  fufpenfe 
ïpfo  facio  j  contre  ceux  qui  fe  font  ordonner 
extra  tempera  _,  n'ayant  été  ni  publiées  ni  reçues 
en  France ,  cette  fufpenfe  n'a  lieu  qu'après  quelle 
a  été  prononcée  par  une  fentence. 

EXTRAVAGANTES.  On  appelle  ainfi  dans 
le  droit  canonique  ,  les  conftitutions  des  papes 
poftérieures  aux  clémentines  \  elles  ont  été  ainfi 
appelées  ,  quafi  vagantes  extra  corpus  juris  ,  pour 
dire  qu'elles  étoîent  hors  du  corps  du  droit  cano- 
nique qui  ne  comprenoit  d'abord  que  le  décret 
de  Gratien  ;  on  y  ajouta  enfuite  les  décrétâtes  de 
Grégoire  IX  ,  le  fexte  de  Boniface  VIII ,  les 
clémentines  j  cV  enfin  les  Extravagantes. 

Il  y  a  les  Extravagantes  de  Jean  XXII ,  Se  les 
Extravagantes  communes.  Les  premières  font 
vingt  épîtres  décrétales  ou  conftitutions  de  ce  pape, 
diftribuées  fous  quatorze  titres  ,  fans  aucune  divi- 
fion  par  livre.  Les  autres  font  des  épîtres  décré- 
tales ,  ou  conftitutions  des  papes  qui  tinrent  le 
fîége  foit  avant  Jean  XXII  ou  depuis  -t  elles  font 
divifées  par  livres  comme  les  décrétâtes.  Ces 
Extravagantes  n'ont  d'autorité  en  France  qu'autant 
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qu'elles  fe  trouvent   conformes  aux   ordonnances 
de  nos  rois  &  aux  maximes  du  royaume. 

EXTRÊME-ONCTION.  Ceft  celui  des  fept 
facremens  qui  fe  confère  en  appliquant  les  faintes 
huiles  fur  un  malade  en  péril. 

La  matière  éloignée  de  ce  facrement  eft  l'huile 
d'olive  à  l'exclufion  de  toute  autre  ;  elle  doit  être 
bénite  par  l'évêque.  La  matière  prochaine  eft 
l'onction  faite  avec  cette  huile. 

La  forme  de  ce  facrement  eft  ce  que  le  prêtre 
prononce  en  l'adminiftrant  :  que  par  cette  fainte 
Onction  &  fa  tendre  mïféricorde  ,  le  feigneur  vous 
pardonne  j  «  .  .  paroles  qui  expriment  le  figne 
fenfible  ,  l'effet  du  facremenr  ,  6c  le  motif  qui 
porte  Dieu  a  le  produire.  La  forme  de  ce  facrement 
eft  déprécatoire ,  parce  que ,  difent  les  théologiens , 
on  Padminiftre  à  des  malades  qui  font  quelquefois 
hors  d'état  de  prier  pour  eux  ,  &  qui  ont  befoin 
que  l'églife  fupplée  à  leur  impuiffance. 

L'ufage  de  l'églife  latine  eft  de  faire  les  Onctions 
aux  organes  des  cinq  fens ,  mais  une  feule  furTiroit 
en  cas  de  néceftité ,  &  alors  elle  devroit  être  faite 
à  la  tête. 

Le  miniftre  de  l'Extrême  -Onction  eft  le  prêtre 
feul  y  l'écriture  ,  les  faints  pères  6c  le  concile  de 
trente  en  fourninent  la  preuve.  Tout  prêtre  peut 
vatidement  la  conférer,  mais  pour  le  faire  licite- 
ment il  doit  être  approuvé  par  l'évêque ,  &  député 
par  le  curé;  autrefois  ce  facrement  étoit  adminiftré 
par  plufienrs,  mais  l'églife  latine  a  réglé  qu'un 
feul  fufHibit. 

FABRIQUE.  Ceft  ce  qui  appartient  à  une 
églife ,  tant  pour  les  fonds  &  les  revenus  affectés 
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à  l'entretien  &  a  la  réparation   de  l'églife  ,  que 
pour  l'argenterie  Se  les  ornemens. 

On  déiîgne  auiïi  par  ce  terme  de  Fabrique  ,  le 
corps  ou  Pallèmblce  de  ceux  qui  ont  l'adminiitra- 
tion  des  fonds  &:  revenus  dont  on  vient  de  parler. 

Dans  la  primitive  églife  les  offrandes  qu'elle 
recevoit  ,  Se  les  biens  qu'elle  poffédoit  étoient  en 
commun.  Comme  il  s'éleva  des  difficultés  dans 
les  diftributions  ,  les  revenus  de  chaque  églife  ou 
évêché  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts 
égales  ;  la  première  pour  l'éveque  ,  la  féconde  pour 
fon  clergé  &  pour  les  autres  clercs  de  fon  diocèfe , 
la  troihème  pour  les  pauvres ,  Se  la  quatrième  pour 
l'entretien  Se  les  réparations  des  églifes.  Le  pape 
Simplicius  écrivit  à  plufîeurs  évêques  que  ce  quart 
devoir  être  employé  eccUjlaJiicis  fabriciis ,  origine 
du  terme  de  Fabrique. 

Les  biens  des  Fabriques  des  églifes  paroiiîiales 
font  gouvernés  par  des  marguilliers  laïques  (*)  : 
mais  ces  biens  ne  biffent  pas  d'être  confidérés- 
comme  des  biens  ecclélïaftiques  -}  c'eft  pourquoi  les 
privilèges  attachés  aux  biens  du  clergé  doivent 
auflî  être  appliques  aux  biens  des  Fabriques.  La 
cour  des  aides  de  Paris  a  rendu  le  16  novembre 
16 $6  un  arrêt  conforme  à  cette  décifion,  Se  qui  fe 
trouve  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'éveque  de  Rennes  s'étant  cru  en  droit  d'ins- 
tituer un  receveur  des  deniers  Se  droits  cafuels  de 
la  Fabrique  de  faint  Germain  de  Rennes ,  le  par- 
lement de  Bretagne  déclara  par  arrêt  du  1  juillet 
1751  ,  l'ordonnance  de  ce  prélat  abufîve  ,  Se  oc- 


(  *  )  Dans  plufîeurs  endroits  ,  les  adminiftrateurs  des 
biens  des  Fabriques  paroiffiales  font  appelés  fabrkUns. 
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donna  que  le  facriftain  nommé  par  les  paroîfTiens 
continueroit  à  faire  la  recette  dont  il  sViiToit. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  février  1734,  la  même* 
cour  déclara  qu'il  y   avoir  abus  dans  une  ordon- 
nance de  I  cvêque  de  Nantes  portant  règlement  fur 
le  temporel  &  le  droit  des  Fabriques  (*). 
*    *  *  *        ■  — — —  ^       iii 

(  *  )  Par  arrêt  du  2.  avril  1737,  le  parlement  a  fait 
■pour  la  paroijfe  de  S.  Jean  en  Grevé  de  Paris  3  un  règle- 
ment que  nous  rapporterons  ici  ,  attendu  qu'il  renferme 
les  principes  qui  doivent  être  appliqués  a  iadminiflration 
des  différentes  Fabriques  des  égli f es  paroi Jfi  aies  du  royaume 3 
&  qui  peuvent  fervir  a  déterminer  les  droits  &  les  fonctions 
des  curés  &  des  officiers    employés  au  fervice  des   églifes* 

Article  I.  Les  afTembiées  ordinaires  du  bureau  de 
l'œuvre  ck  Fabrique  de  feint  Jean  en  Grève  ,  fe  tien- 
dront tous  les  lundis ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  à 
deux  heures  après  midi  dans  la  falle  du  bureau  deitiné. 
à  tenir  lefdites  afTembiées  j  pourront  néanmoins  être 
lefdites  afTembiées  tenues  plus  fouvent  y  û  le  cas  le 
requiert,  &  êcre  remifes  au  lendemain  3  lorfqu'il  fe 
trouvera  une  fête  le  lundi. 

II.  Seront  pareillement  tenues  dans  ledit  bureau  , 
les  afTembiées  générales  où  feront  appelées  les  per- 
sonnes de  conlidération  ,  officiers  de  judicature  3 
avocats  exerçans  la  profeflion  ,  anciens  margui'iliers  , 
commifTaires  des  pauvres  ,  &  autres  notables  de  la 
paroi  (Te. 

III.  Il  y  aura  trois  afTembiées  générales  fixées  pat 
chacun  an  ;  l'une  le  dimanche  de  Pâques  après  le 
fervice  divin  ,  pour  l'élection  des  marguilliers }  l'autre 
le  jour  de  faint  Thomas  ,  pour  arrêter  le  compte  du 
marguillier  en  exercice  de  comptable  ^  de  Tannée 
précédente  ,  &  la  troifîème  le  jour  de  Noël  _,  pour 
l'élection  d'un  commifTaire  des  pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  3  telles  afTembiées  gé- 
nérales qui  feront  nécefTures  3  lefquelles  ne  pourront 
néanmoins  être  faites  qu'elles  n'aient  été  convoquées 

Far  le  premier   marguillier  qui  en   fixera   le   jour  Se 
heure  3  ou  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  dansTafiernblée* 
ordinaire  du  bureau,  dans  lequel  audit  cas  ,  le  jour 
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Les  marguilliers  &  les  autres  adminiftrateurs  des 

biens  des  Fabriques  font  tenus  d'en  rendre  compte 

&  l'heure  en  feront  pareillement  fixés  3  &  feront  lef- 
dites  affemblées  enfemble  lefdit  jour  &  heure  ,  publiés 
au  prône  de  la  meffe  paroiffiale ,  avant  ladite  affemblée  , 
même  y  feront  invités  par  billets  ceux  qui  ont  droit 
d'y  affilier  ,  fuivant  l'article  z  ci-deffus  3  &  ce  deux 
jours  avant  ladite  affemblée  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fe  trouve 
néceilîté  urgente  de  la  convoquer. 

V.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  affemblées  gé- 
nérales ni  particulières ,  les  dimanches  &  fêtes  pendant 
les  offices  publics  de  l'églife. 

VI.  Le  bureau  ordinaire  fera  compofé  du  curé ,  des 
quatre  marguilliers  qui  feront  les  derniers  fortis  de 
charge  >  &  en  cas  d'abfence  3  les  délibérations  feront 
prifes  au  nombre  de  trois  au  moins  :  le  curé  y  aura 
la  première  place  3  ainfi  que  dans  les  aflemblées  gé- 
nérales ;  le  premier  marguiliier  préfidera  &  recueillera 
les  fuffrages  qui  feront  donnés  par  ordre  un  à  un  , 
fans  interruption  ni  confufion  :  le  curé  donnera  fa 
voix  immédiatement  avant  celui  qui  préfidera ,  lequel 
conclura  à  la  pluralité  des  fuffrages  3  fauf  audit  curé 
ou  autres  perfonnes  de  l'affemblée  ,  qui  auroient  quel- 
ques propofitions  à  faire  3  peur  le  bien  de  l'églife  & 
de  la  Fabrique  ,  de  les  faire  fuccinclement  3  pour  être 
mifes  en  délibération  par  le  premier  marguiliier  3  s'il 
y  échoit  ,  &  s'il  y  avoit  partage  d'opinion  _,  la  voix 
du  premier  marguiliier  prévaudra. 

VII.  Les  délibérations  des  affemblées  ordinaires  & 
générales  feront  inferites  fur  un  regiftre  tout  de  fuite, 
&  fans  aucuns  blancs  3  enfemble  les  noms  de  chacun 
de  ceux  qui  y  auront  affilié  3  qui  figneront  lefdites 
délibérations  ;  &  faute  de  les  avoir  fignees  3  elles 
feront  réputées  lignées  de  tous  ceux  qui  auront  été 
préfens. 

VIII.  Dans  l'affemblée  générale  du  jour  de  Pâques 
fera  fait  élection  des  marguilliers  >  il  y  aura  toujours 
un  premier  marguiliier  du  nombre  des  perfonnes  les 
plus  qualifiées  de  la  paroiffe  3  &  notamment  des 
principaux  officiers  de  cours  fouveraines  3  &  ï\n  du 
nombre   des  avocats  faifant  la  profeffion  >  ou  autres 
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tous  les  ans.  Cela  eft  ainfî  ordonné  par  des  lettres- 
patentes  des  5  octobre  1571  ,  16  mars  1600  ,  &  4 

perfonnes  qu'il  n'eit  pas  d'ufage  ,  à  raifon  de  leur 
état  &  condition  ,  de  nommer  pour  marguilliers 
comptables  :  il  y  aura  deux  marguilliers  bourgeois  , 
qui  feront  comptables  chacun  à  leur  tour  ;  au  moyen 
de  quoi  feront  élus  deux  marguilliers  par  chacun  an  ; 
favoir  un  premier  marguillier  ,  &  un  marguillier  bour- 
geois qui  fera  comptable  dans  la  féconde  année  de 
fon  exercice  j  &  ne  pourront  aucuns  des  marguilliers 
être  continués  au  delà  de  deux  années  d'exercice,  fi 
ce  n'eft  les  premiers  marguilliers. 

IX.  Les  marguilliers  bourgeois  feront  choifis  dans 
le  nombre  des  anciens  commiflaires  des  pauvres,  fans 
que  la  même  perfonne  puilTe  être  en  même  temps 
commiiTaire  des  pauvres  &  marguillier  ,  6V  fans  pré- 
judice de  pouvoir  élire  &  choifir  pour  commiflaire 
des  pauvres  >  ceux  qui  auront  été  ci  devant  mar- 
guilliers y  &  n'auront  point  été  commifîaires  des 
pauvres  :  ne  pourront  être  élus  pour  Tune  &  l'autre 
fondions  ,  que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  mé- 
chanique. 

X.  Le  compte  du  marguillier  comptable  fera  rendu 
régulièrement  chaque  année  ,  tant  en  recette  ,  que 
dépenfe  &  reprife  >  &  après  que  ledit  compte  s  avec 
les  pièces  juitificatives  d'icelui  3  aura  été  vu  avant  la- 
fête  de  faint  Thomas  ,  par  le  bureau  ordinaire  ,  fur 
le  rapport  qui  lui  fera  fait  p?.r  deux  des  anciens  mar- 
guilliers ,  qui  auront  été  3  fuivant  l'ufage  ,  nommés 
commiffaires  à  cet  effet  3  il  fera  examiné  ,  clos  &  ar- 
rêté le  jour  de  faint  Thomas  dans  TaiTemblée  générale. 

XI.  L'ordre  des  chapitres  ,  tant  de  recette  que  de 
dépenfe  fera  toujours  uniforme  dans  tous  les  comptes, 
ainfî  que  l'ordre  des  articles  de  chacun  chapitre  ,  faut" 
au  cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  articles  couchés 
dans  des  comptes  dont  il  n'y  auroit  ni  recette  ni  dé- 
penfes  dans  d'autres  ,  à  en  faire  mention  par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette  3  foit  de 
rentes  ,  loyers  \  fermages  ou  autres  revenu*;  ,  fera  fait 
mention  du  nom  des  débiteur  >  fermiers  ou  loca- 
taires j  du  nom  &  fituarion  de  la  maifon  ou  héritage, 
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feptembre  1619  >  ainfi  que  par  divers  arrêts  ren- 
dus en  conformité  de  cette  difpoiition.  Le  parle- 

de  la  qualité  de  la  rente  feigneuriale  ,  foncière  ou 
constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ,  &  du 
notaire  qui  l'aura  reçu  ,  enfemble  de  la  fondation  à 
laquelle  la  rente  fera  affectée  ,  fi  elle  eft  connue. 

XIII.  Si  quelque  rente  _,  foit  par  le  décès  du  dé- 
biteur 3  ou  par  le  partage  de  la  maifon  ou  héritage 
chargé  d'icelle.,  fe  trouvoit  due  par  plufieurs  débiteurs  * 
n'en  fera  fait  néanmoins  qu'un  ieul  article  de  recette  , 
dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs, 
enfemble  du  décès  ,  partage  ou  autres  actes  qui  les 
aura  rendus  débiteurs. 

XIV.  Faute  parle  marguillier  qui  aura  fini  l'exercice 
comptable  de  préfenter  èz  rendre  fon  compte  dans 
les  temps  portés  par  l'article  10  ci-deiïïis  3  le  mar- 
guillier qui  lui  aura  fuccédé  audit  exercice  de  comp- 
table ,  fera  tenu  de  faire  les  diligences  nécefTaires 
pour  l'y  contraindre  ,  après  néanmoins  en  avoir  com- 
muniqué au  bureau  ordinaire  ,  à  peine  de  demeurer 
en  fon  propre  &  privé  nom  garant  &  refponfable  de 
tous  les  événemens. 

XV.  Sera  pareillement  tenu  le  marguillier  en  exer- 
cice de  comptable  _,  de  faire  le  recouvrement  de  tous 
les  biens  &  revenus  de  la  Fabrique  ,  &  d'avertir  le 
bureau  ordinaire  des  pourfuites  qu'il  conviendra  faire 
pour  contraindre  les  débiteurs ,  enfemble  de  rapporter 
lefdites  pourfuites  &  procédures  3  ou  une  copie  de  la 
délibération  qui  y  auroit  autrement  pourvu  ;  à  faute 
de  quoi  les  articles  de  reprifes  feront  rayés  ,  fauf  a\idit 
cas  à  en  être  le  recouvrement  fait  au  profit  du  mar- 
guillier à  fes  rifques  &  à  fes  frais. 

XVI.  Il  fera  fait  à  chaque  double  de  chacun  compte 
une  marge  blanche  de  chaque  côté,  pour  y  infcrire 
dans  l'une  les  apoitiiles  3  &:  pour  tirer  dans  l'autre  \ei 
fommes  hors  de  ligne  en  chiffres  ,  par  livres  fous  Se 
deniers  ,  lefcmelies  fommes  feront  en  outre  inicrites 
en  entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  vifite  du  compte:  au  bureau  or- 
dinaire ,  toutes  les  pièces  juitincatives  ,  tant  de  la 
recette ,  que  de  la  dépenfe  &  reprife,  feront  paraphées 
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ment  a  même  juge  qu'un  laps  de  temps  confidé- 
rable  ne  difpenfoit  pas  de  rendre  ces  comptes  j 

par  les  deux  commilTaires  _,  &  feront  enfuite  ,  après 
l'examen  arrêté  &  clôture  faite  dans  l'afTemblée  gé- 
nérale s  lefdites  pièces  dépotées  avec  un  double  du 
compte  figné  &  arrêté  3  dans  l'armoire  de  la  Fabrique 
deltinée  à  y  enfermer  les  titres  d'icelle  >  l'autre  double 
reliant  au  comptable. 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  marguillier 
qui  fera  en  exercice  3  lorfque  ledit  compte  fera  arrêté, 
ou  au  marguillier  qui  fera  près  d'entrer  en  exercice  , 
le  tout  fuivant  qu'il  fera  arrêté  dans  ladite  alTemblée 
générale  >  &  fera  tenu  celui  qui  aura  reçu  ledit  reliquat, 
2e  s'en  charger  dans  le  premier  chapitre  de  recette  de 
Ion  compte. 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l'arrêté  du  compte  un  bordereau 
du  chapitre  dereprife.,  pour  être  remiô  au  marguillier 
lors  en  exercice  de  comptable  3  qui  fera  tenu  de  veiller 
au  recouvrement  des  articles  de  ladite  reprife  3  con- 
formément à  l'article  15  ci-deflus,  &  fous  les  mêmes 
peines. 

XX.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus  , 
tant  fixes  que  cafuels  de  la  Fabrique  j  enfemble  de 
toutes  les  charges  Sz  dépenfes  d'icelle  ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  dans  le  même  ordre  de  chapitres 
&  articles  du  compte  3  lequel  état  fera  ternis  à  chaque 
marguillier  comptable  entrant  en  exercice  ,  pour  lui 
fervir  au  recouvrement  des  revenus  ,  &  à  l'acquitte- 
ment des  charges  ;  &  fera  ledit  état  renouvelé  tous 
les  ans ,  par  rapport  aux  changemens  qui  pourroient 
arriver  dans  le  courant  de  chaque  année. 

XXI.  Ne  fera  fait  aucune  autre  dépéri fe  par  le  mar- 
guillier comptable  en  exercice  ,  que  cdle  mentionnée 
audit  état  ,  fi  ce  n'eit  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans 
une  alTemblée  du  bureau  3  ou  dans  une  alTemblée  gé- 
nérale ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

XXII.  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'ef- 
pèces,  le  marguillier  en  exercice  fera  tenu  de  faire  fa 
déclaration  des  efpèces  qu'il  aura  entre  les  mains  dans 
la  première  afîemblée  ordinaire  qui  fera  tenue  3  fi 
mieux  n  aime  le  premier  marguillier  en  convoquer  une 

car . 
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târ,  par  un  arrêt  du  50  juin  1567  ,  rapporte  nu 
tome  3  des  mémoires  du  clergé  ,  ii  a  condamné  des 

plus  prompte  à  autre  jour  que  le  jour  ordinaire  ;  & 
fera  fait  mention  fur  le  regiiere  des  délibérations  de 
ladite  déclaration  3  enfemble  de  Ja  fomme  à  laquelle 
l'augmentation  ou  la  diminuation  d'efpèces  aura  monté  ; 
le  tout  à  peine  par  ledit  marguiliier  de  fupporter  en 
fon  propre  &  privé  nom  les  diminutions  des  efpèces  _, 
ou  de  lui  être  imputé  dans  fon  compte  les  augmen- 
tations fur  le  pied  des  recettes  du  jour  de  l'augmen- 
ration  ,  fans  avoir  égard  aux  dépentes  }  h  elles  ne  le 
trouvent  juftinées  par  quittances  pardevant  notaires. 
.  XXIII.  Sera  tenu  le  marguiliier  en  exercice  de  pré- 
fenter  tous  les  trois  mois  à  TafTembiée  ordinaire  un 
bordereau  ligné  de  lui  &  certifié  véritable  3  de  la  recette 
bz  dépenfe  pendant  les  trois  mois  précédons }  à  l'effet 
de  connoître  la  fîtuation  actuelle  des  recouvremens  3 
&  l'acquittement  des  charges  ;  &  feront  lefdits  bor- 
dereaux fignés  de  ceux  qui  auront  affilie  au  bureau  3 
ce  dépofés  dans  l'armoire  de  la  Fabrique  ,  pour  être 
repréfentés,  tant  lors  delà  reddition  du  compte  3  que 
dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'efpèces. 

XXIV.  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre 
aucuns  procès  3  ni  y  défendre  3  faire  aucun  emploi 
ni  remploi  des  deniers  appartenar.s  à  la  Fabrique  , 
ni  accepter  aucunes  fondations ,  fans  délibération  pré- 
cédente de  l'aiTemblée  générale  3  fans  préjudice  néan- 
moins des  pourfuites  néceffaires  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  ordinaires  de  la  Fabrique  3  pour 
l'exécution  des  baux  3  &  pour  faire  paifer  des  titres 
nouveaux,  pour  raifon  de  quoi  il  en  fera  délibéré  au 
bureau  ordinaire  5  &  dans  tous  les  cas  du  procès  à 
intenter  ou  à  foutenir,  feront  délivrés  aux  procureurs 
chargés  d'occuper  des  copies  en  forme  de  délibéra- 
tions ,  foit  du  bureau  ordinaire  3  foit  de  TalTemblée 
générale. 

XXV.  Ne  peuvent  être  ordonnées  des  dépenfes  ex- 
traordinaires que  par  délibération  de  l'afTemblée  >  & 
les  aiîemblées  ordinaires  ne  pourront  en  ordonner  que 
jufqu'à  la  fomme  de  cinq  cents  livres  ,  au  delà  de 
laquelle  n'en  pourra  être  fajt  que  par  délibération  de  Taf- 

Tomc  XJtlK  T 
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marguilliers  qui  n'avoient  pas  rendu  compte  depuis 
3  o  ans ,  à  le  rendre  aux  marguilliers  en  charge. 

femblée  générale  :  pourra  néanmoins  le  marguillier  en 
exercice  de  comptable  en  faire  jufqu  à  la  fomme  de 
cent  livres  feulement  ,  dont  il  rendra  compte  au  pre- 
mier bureau  :  ne  pourront  en  conféquence  les  ouvriers 
faire  aucun  ouvrage  fans  délibération  du  bureau  ou 
de  TaiTembl^e  générale  ,  ou  pouvoir  du  marguillier 
comptable  ,  fuivant  la  fomme  ci- défias  :  ne  feront  no- 
tamment aucunes  réparations  dans  les  maifons ,  donc 
les  locataires  feront  tenus  ,  fuivant  Tufage  ,  ou 
fuivant  leurs  baux  ;  &  feront  les  ouvrages  qu'ils  au- 
roient  fait  fans  pouvoir  ,  ou  ceux  qui  excéderont  le 
pouvoir  qui  leur  aura  été  remis  ,  rayés  de  leurs  mé- 
moires :  ne  pourront  en  outre  être  les  réparations  or- 
données ,  &z  les  mémoires  des  ouvriers  arrêtés  & 
payés  ,  qu'après  vifîte  préalablement  faite  par  un  des 
marguilliers  au  moins  ,  à  laquelle  il  pourra  même 
être  affilié  d'un  expert  ou  architecte  nommé  par  le 
bureau  ,  dans  le  cas  qu'il  feroit  jugé  néccffaire  qu'il 
fût  fait  un  devis  defdites  réparations  ,  &  un  rapport 
de  la  manière  dont  elles  auront  été  faites  >  &  qu'il 
n'ait  été  ltatué  fur  le  tout  par  délibération  de  l'af- 
femblée  ordinaire  ou  de  l'aiTemblée  générale  ,  fuivant 
les  fommes  ci-deffus  :  le  tout  à  peine  d'être  les  dé- 
penfes  faites  en  contravention  du  préfent  article , 
rayées  du  compte. 

XXVI.  Ne  feront  entrepris  aucuns  bâtimens  conli- 
dérables,  foit  pour  conltruire  3  rétablir  ou  augmenter 
réglife  S:  paroifTe  de  fairfc  Jean  en  Grève  ,  foit  pour 
y  Elire  quelques  conitructions  nouvelles  ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permïffion  du  roi  ,  par  lettres  patentes  due- 
ment  regihrées  en  la  cour,  fuivant  la  déclaration  du 
roi  du  51  janvier  165,0  3  qui  fera  exécutée  félon  fa 
forme  Se  teneur. 

XXVII.  Le  dernier  marguillier  vifitera  fouvent  les 
maifons  appartenantes  à  la  Fabrique,  pour  voir  fi  les 
locataires  les  tiennent  en  bon  état,  s'ils  font  les  ré- 
parations dont  ils  font  tenus,  fuivant  Tufage  ou  fui- 
vant leurs  baux  ,  s'il  n'y  a  point  de  réparations  à  faire 
aux  dépens  de  la  Fabrique,  &  autres  chgfes  concernant 
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Les  comptes  des  Fabriques  doivent  être  pi  Ren- 
tes aux  évêques  ou  à  leurs  archidiacres  lorfquib 

le  bien  &  l'avantage  dicelie  ,  dont  il  tendra  compte 
à  l'aflfemblée  ordinaire. 

XXVIII.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts  de  deniers , 
foit  à  conftitution  de  rente  ou  autrement ,  que  par 
délibération  de  l'afTemblée  générale  ,  homologuée  en 
la  cour  ,  &  qui  contiendra  le  motif  £e  la  ntceffité 
de  l'emprunt  ,  la  quotité  de  la  femme  qu'il  conviendra 
d'emprunter ,  &  l'emploi  qui  en  fera  fait:  ne  feront 
pareillement  pafTés  aucuns  contrats  de  conftitutions 
de  rente  en  payement  des  fommes  qui  pourroient  être 
dues  parla  Fabrique  a  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
qu'après  avoir  obfervé  les  mêmes  formalités  ,  &  ne 
pourront  en  aucuns  cas  être  paiTées  des  obligations 
qui  porteroienu  intérêts. 

XXIX.  Lorfqifil  fera  fait  quelque  emprunt  dans  la 
forme  prefcrice  par  l'article  précèdent,  les  contrats 
ou  obligations  feront  lignés  par  les  quatre  marguiiliers 
en  charge  ,  &  les  deniers  mis  es  mains  de  celui  qui 
fera  en  exercice  de  comptable  ,   lequel  s'en  char 

en  recette  dans  fon  compte  :  8c  ne  pourront  é:re 
empruntées  des  fommes  plus  fortes  que  celles  portées 
en  la  délibération  de  1  aiTemblée  générale,  &  arrêt 
d'homologation  dicelie  ,  ni  ieicites  fommes  être  em- 
ployées à  d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  elles  auront 
été  deitinées. 

XXX  Sera  au  furplus  l'édit  du  mois  d'août  1661  , 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  Se  en  conféquence 
ne  pourront  les  mafguiilierS  accepter  aucuns  deniers 
comptans  \  maifons  9  héritages  ou  rentes ,  par  donations 
entre-vifs  ou  autres  contrats ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  en  quelque  forte  eu  manière  ,  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  feit ,  à  condition  d'une  rente  viagète 
plus  forte  que  ce  qui  efï  permis  par  les  ordonnances, 
ou  qui  excède  le  légitime  revenu  que  pourroient  pro- 
duire les  biens  donnés,  à  peine  par  iefdits  marguilliers 
d'en  répendre  en  leurs  propies  &  privés  noms  ,  &  aux 
particuliers  qui  auroient  donné  ,  de  reftituer  les  : 
ra^éS  qu'ils   auroient  reçus  ,  ù  de  perte  de  leur  du. 

XXXI.  Les  baux  à  loyer  des  maifons  appartenants» 

Tij 
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font  leurs  vifites  dans  le  cours  de  l'année  :  maïs 
après  Tannée  révolue ,  ces  comptes  doivent  êtra 

à  la  Fabrique,  ne  pourront  être  faits  que  fix  mois  avant 
l'expiration  des  baux  précédens  _,  après  qu'il  aura  été 
mis  un  écriteau  à  chaque  maifon  ,  &  après  trois  publi- 
cations au  prône  de  huitaine  en  huitaine ,  dont  il  fera 
jdonné  certificat  qui  fera  annexé  à  la  minute  du  bail  ; 
&  lors  de  la  dernière  publication  fera  indiqué  le 
jour  &  l'heure  de  l'adjudication  ,  laquelle  fera  faite 
dans  l'aflemblée  ordinaire  au  plus  offrant:  pourront 
néanmoins  les  curés  &  marguilliers  avoir  égard  aux 
offres  des  anciens  locataires  3  en  faifant  par  eux  la 
condition  de  l'églife  bonne. 

XXXII.  Tous  les  baux  feront  partes  devant  notaire  , 
Se  lors  de  chaque  bail  d'une  maifon  dépendante  de 
ladite  Fabrique ,  fera  fait  un  état  des  lieux  bien  circonf- 
tancié  ^  pour  que  les  locataires  puilTent  être  contraints 
de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme  ils  les  auront  reçus , 
&  fera  ledit  état  figné  de  tous  ceux  qui  feront  parties 
dans  le  bail.,  dont  l'un  fera  remis  au  locataire  &  l'autre 
joint  à  la  grofîe  du  bail,  avec  lequel  il  fera  dépofé 
dans  l'armoire  deitinée  à  renfermer  les  titres  de  la 
Fabrique  ;  &  fera  fait  à  la  fin  de  chaque  bail  vifite 
pour  connoître  l'état  des  lieux  3  &  faire  le  récolement 
de  l'état  qui  aura  été  fait  au  commencement  du  bail , 
à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux  &  faire  faire  les 
réparations  locatives  ;  &  fera  le  contenu  au  préfent 
article  exécuté  ^  même  dans  les  baux  qui  feroient 
renouvelles  à  l'ancien  locataire  3  fans  qu'audit  cas  le 
nouveau  bail  puilTe  lui  être  fait  ,  que  l'état  de  lieux  n'ait 
été  conitaté  par  ledit  récolement  ,  &  les  réparations 
locatives  faites  par  ledit  ancien  locataire. 

XXXIII.  Les  concernons  des  chapelles  ne  pourront 
être  faites  qu'après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine  ,  &  qu'à  des  perfonnes  demeurantes  actuelle- 
ment fur  la  paroiflè  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
pour  les  concertions  de  bancs  3  qui  ne  pourront  être 
faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels  ils  feront  concé- 
dés, &  pourtant  de  temps  qu'ils  demeureront  fur 
ladite  paroiflè  ,  fins  qu'il  puilTe  être  concédé  qu'un 
Jfcul  banc  à  la  même  peribnne  &  au  même  chef  de 
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examinés  Se  arrêtés  par  les  curés ,  les  officiers  de 
autres  principaux  habitans  des  lieux ,  pour  enfuite 


famille  :  feront ,  en  cas  de  changement  de  domicile 
hors  de  la  paroi  (Te  ,  les  bancs  concédés  de  nouveau  un 
an  après  la  tranilation  de  domicile  ;  feront  néanmoins 
après  la  mort  ou  tranilation  de  domicile  des  pères  & 
mères,,  les  enfans  demeurant  fur  la  paroifle,,  préférés  , 
en  continuant  la  même  rente  ou  redevance  fous  laquelle 
l'adjudication  aura  été  faite ,  en  cas  qu'elle  Tait  été  à 
la  charge  d'une  rente  ou  redevance  >  &  en  reconnoilTanc 
d'ailleurs  la  Fabrique  par  quelques  deniers  d'entrée  , 
du  tiers  au  moins  de  ce  qui  auroit  été  donné  par  les 
pères  &  les  mères  3  ou  telle  fomme  qui  fera  arbitrée 
par  le  bureau  fi  le  banc  avoir  été  adjugé  fans  deniers, 
Se  pour  une  rente  feulement. 

XXXIV.  Sera  fait  un  regiftre  3  fi  fait  n'a  été  ,  de  toutes 
les  concertions  des  chapelles  3  bancs  3  épitaphes^  caves 
&  autres  >  de  pareille  qualité  qui  feront  accordées  par 
le  bureau  ,  lefquelles  feront  tranferites  en  entier  dans 
ledit  regiftre  avant  qu'elles  foient  fîgnées  &  délivrées; 
ne  feront  néanmoins  troublés  ceux  qui  un  an  avant  le. 
préfent  règlement  feront  en  poiTeition  paifible  de  quel- 
ques bancs  &  places  ,  fans  même  en  avoir  obtenu  la 
concefïîon  }  fauf  à  les  concéder  après  leur  fortie  ou 
après  leur  décès  ^  &  fans  qu'audit  cas  leurs  enfans 
puiftent  être  préférés  ;  comme  aufïi  que  dans  le  cas 
que  par  délibération  de  TaiTemblée  générale,,  il  feroit 
arrêté  que  pour  la  décence  de  l'églife  on  autre  caufe 
légitime  ,  les  bancs  feroient  fupprimés  en  tout  ou  en 
partie  3  &  reconftruits  de  nouveau  d'une  manière  uni- 
forme ;  ne  pourront  ceux  qui  auroient  des  places  fans 
concédions  les  conferver,  s'ils  ne  s'en  rendent  adjudi- 
cataires en  la  forme  portée  par  l'article  précédent. 

XXXV.  Les  chaifes  continueront  d'être  affermées  ; 
ainfi  qu'elles  l'ont  été  par  le.  paffé  dans  ladite  églife* 
Zc  le  bail  en  fera  fait  après  trois  publications  au  prône 
«le  huitaine  en  huitaine  ,  &  les  enchères  reçues  au 
bureau  de  la  Fabrique  >  fuivant  Sz  ainfi  qu'il  eft  ordonné 
pour  les  maifons  par  l'article  31  ci-deflus. 

XXXVI.  Le  prix  des  chaifes  fera  réglé  pour  les  diffé- 
«ens  offices  &  inftruftions  de  chaque  temps  de  l'année.. 

Tiij 
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erre  repréfentés  aux  évèques  ou  à  leurs  archidiacres 

lors  cle  leurs  premières  viiites.  Cela  ell  ainfi  or- 

par  délibération  du  bureau  ou  de  l'affemblée  générale, 
qui  fera  annexée  à  la  minute  du  bail  ,  &  inferite  fur 
un  tableau  qui  fera  mis  dans  Téglife  en  un  endroit 
viable,  fans  néanmoins  qu'il  puille  jamais  être  permis 
de  louer  lefdites  chaifes  les  dimanches  &  fêtes  aux 
méfies  de  paroifTes  ,  prônes  &  initrudfcions  qui  les 
accompagnent,  ou  Te  feront  enfuite  ,  ni  même  chaque 
jour  aux  prières  du  foir  &  autres  inftru&ions  qui  ne 
fe  feront  point  dans  la  chaire  ;  &  feront  tenus  les 
adjudicataires  de  garnir  également  l'églife  d'un  nombre 
de  chaifes  furHfant  pendant  lefdits  offices  &  initruc- 
tions  auxquels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétri- 
bution -,  comme  aufîi  de  biffer  dans  tous  les  temps  un 
efpace  fuffïfant  pour  placer  ceux  des  paroiffiens  qui 
ne  voudroient  pas  fe  fervir  de  chaifes. 

XXXVII,  Sera  fait  un  regiftre  dans  lequel  feront 
inferits  par  extrait  fommaire  tous  les  baux  des  maifons 
&  autres  biens  appartenants  à  la  Fabrique  y  la  date 
diceux ,  le  temps  de  leur  durée  ,  le  prix.,  le  nom  des 
locataires  &  des  notaires  qui  les  auront  parles. 

XXXVIII,  Les  titres,  comptes  &  pièces  juitificatives 
d'iceux  ,  &  autres  pièces  concernant  les  biens,  revenus 
&  affairés  de  ladite  Fabrique  &  de  la  cure  >  enfemble 
le  regiftre  des  délibérations  autre  que  le  regiftre  courant, 
feront:  mis  dans  une  armoire  placée  au  bureau  de  ladite 
Fabrique,  fermant  à  deux  clefs  &  ferrures  différentes 
qui  feront  miies  es  mains  des  deux  marguilliers  bour- 
geois, &fera  fait  d'iceux  titres  &  papiers,  un  inventaire 
ligné  des  curé  &  marguilliers  en  charge  j  enfemble 
un  récoîement  tous  les  ans  où  fera  ajouté  le  nouveau 
compte  ,  pièces  juitificatives  d'icelui ,  &  autres  titres  de 
Tannée  courante  ,  lequel  fera  fïgné  comme  deflus  :  fera 
fait  au  fui  plus  un  double  défdits  inventaire  &  récoîe- 
ment ,  pour  être  remis  au  marguillier  en  exercice  de 
comptable. 

XXXIX,  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns  titres 
&  papiers  en  quelque  forte  que  ce  puille  être  ,  que 
par  délibération  de  TaMemblée  ordinaireou  derafïembiée 
générale  ,  au  deiîr  de  laquelle  le  marguillier  ,  procu- 
reur ou  autre, ciui  s'enchargera  ^ en  donnera  fofl récépuTé 
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donné  par  l'article  17  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1695.  ^Ll  re^e  »  ^es  évêques  ne  pourroient  pas  fans 

fur  un  regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  ,  Sz  dépofé 
dans  ladite  armoire  3  lequel  fera  déchargé  lors  de  la 
remife,  &  dudit  regiftre  fera  tenu  un  double  qui  fera 
remis  au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

LX.  Le  rccépiffé  fera  mention  de  la  pièce  qui  fera 
tirée  ,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  & 
qui  lignera  ledit  récépifie  ,  de  la  raiion  pour  laquelle 
elle  aura  été  tirée  de  l'armoire  5  Se  û  c'eft  pour  un 
procès,  fera  fait  mention  de  la  juridiction  Se  du  procu- 
reur chargé  de  la  caufe. 

LXI.  Le  regiftre  des  délibérations  courantes  fera, 
remis  au  marguillier  comptable  en  exercice. 

LXII.  Les  titres ,  contrats  &  papiers  concernant  les 
revenus  de  la  charité  des  pauvres  de  ladite  paroiiTe, 
feront  mis  dans  la  même  armoire  que  ceux  de  la 
Fabrique  s  mais  en  une  tablette  diftin&e  Se  féparée  ; 
il  en  fera  pareillement  fait  inventaire  3  fi  fait  n'a  été  ,- 
enfemble  un  récolement  tous  les  ans  en  la  même  forme 
que  celle  portée  par  l'article  38  ci-defïus;  &  ne  fera 
tiré  de  ladite  armoire  aucuns  defdits  titres  Se  papiers 
qu'avec  les  mêmes  précautions  ordonnées  par  les 
articles  39  Se  40  du  prêtent  règlement. 

XLIIL  Les  marguilliers  en  charge  pourront 3  fuivant 
leur  zèle  3  affilier  aux  afTemblées  de  charité  qui  fe 
tiendront  chez  le  curé  de  quinzaine  en  quinzaine  , 
comme  par  le  pafTé  3  dans  lefqueiles  afTemblées  fe 
feront  &:  ordonneront  les  distributions  des  aumônes  > 
&  il  y  fera  délibéré  Sz  ltatué  fur  l'adminiftration  des 
biens  de  ladite  charité  3  tant  en  fonds  que  fruits  Se 
revenus  ,  fans  préjudice  de  l'aifemblée  des  dames  de 
la  charité  de  ladite  paroilTe, 

XLIV.  Le  curé  aura  toujours  la  première  place  aux 
afTemblées  de  charité  3  efquelles  il  préfidera  cV  recueil- 
lera les  fuffrages  à  la  pluralité  defquels  fe  formeront 
les  délibérations,  Se  aura  voix  prépondérante  en  tas 
de  partage  d'opinions  3  Se  ne  fera  au  furplus  gardé 
aucun  rang  dans  ces  afTemblées ,  fi  ce  n'eit  celui  du 
curé  qui  fera  le  premier,  &  des  marguilliers  en  charge 
après  lui. 

T  il 
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abus ,  renvoyer  à  leurs  officiaux  la  cotmoltfâncé 
des  comptes  des  Fabriques.  Bardet  rapporte  un  OU; 
rêt  du  7  décembre  1633  qui  l'a  ainfi  jugé. 


XLV.  Sera  tenu  un  registre  des  délibérations  prifes 
'dùns  les  afVemblées  de  charité  en  la  forme  prefcrite 
par  l'article  7  ci-defïus. 

XLVI.  Sera  incefTamment  fait  élection  dans  une 
affemblée  de  charité  ,  d'un  tréforier  des  pauvres  3 
lequel  ne  fera  en  fondions  que  pendant  trois  ans  > 
après  lequel  temps  il  en  fera  élu  un  autre  ;  pourra 
néanmoins  être  continué  trois  autres  années  fans  qu'il 
puiffe  être  en  place  plus  de  fîx  ans  de  fuite;  mais 
pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'intervalle  s'il 
eft  ainfî  jugé  à  propos  par  l'affemblée  de  charité. 

XLVI1.  Le  tréforier  des  pauvres  rendra  aufïi  tous 
les  ans  Ton  compte.,  tant  en  recette  que  dépenfe  ,  chez 
le  curé  3  dans  une  affemblée  qui  fera  indiquée  à  ce 
fujetj  dans  lequel  compte  il  mettra  en  dépenfe  les 
deniers  qu'il  aura  délivrés  à  la  tréforière  de  l'afTemblée 
des  dames  de  la  charité,  pour  le  fecours  des  pauvres 
malades j  des  enfans  au  lait  &  à  la  farine  &  autres, 
qui  par  Tufage  &  la  bienféance  ne  peuvent  être 
adminiftrés.que  par  elles. 

XLVIII.  Le  marguillier  en  exercice  de  comptable 
ne  pourra  payer  qu'entre  les  mains  du  tréforier  des 
pauvres  ,  les  fommes  &  rentes  qui  font  dues  chaque 
année  par  la  Fabrique  à  la  charité  3  foit  des  pauvres 
malades  3  foit  des  pauvres  ménages ,  à  quelque  titre 
Sz  fous  quelqu'autre  dénomination  que  la  fondation 
ait  été  faite ,  &  en  retirera  quittance  pour  lui  fervu 
de  pièce  juftificative  de  fon  compte. 

XLIX.  Le  tréforier  des  pauvres  recevra  &  fe  chargera 
auffi  en  recette  des  fommes  qui  font  dues  aux  pauvres 
chaque  année  par  la  confrairie  de  faint  François  de 
Salles  ,  érigée  en  ladite  paroifle  pour  être  employée 
fuivant  l'intention  des  fondateurs. 

L.  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque  année 

en    métier  des  orphelins    &  autres  pauvres  enfans  3 

feront  exécutées  fans  que  les  fommes   deitirées  à  cet 

puiflent  être  employées   à  d'autres    ufages  :   M 
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Par  un  autre    arrêt   du  n   août  1701  ,  rendu 
pour  le  diocèie  de  Sens  j  le  parlement  de  Paris  a 


nomination  tant  des  enfans  que  des  maîtres  chez  lelquels 
ils  feront  mis  ,  fera  faite  par  délibération  du  bureau 
ordinaire  3  dont  copie  fera  annexée  à  la  minute  du 
brevet  d'apprentiffage  :  les  enfans  de  ladite  paroiiTe 
feront  préférés  à  tous  autres  ,  &  choiiïs  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  auront  et:  plus  aflîdus  aux  écoles  de  charité 
bz  inftruclions  qui  fe  font  dans  ladite  paroifè  ;  &  la 
fomme  qu'il  conviendra  donner  pour  chaque  apprentif- 
fage  fera  payée  directement  par  le  marguillier  comptable 
en  exercice  ,  conformément  aux  titres  defdites  fonda- 
tions 3  &  fuivant  qu'il  aura  été  réglé  par  l'aflemblée 
ordinaire  ,  lefquels  payemens  ne  paiTeront-  en  compte 
qu'en  rapportant  par  ledit  marguillier  une  expédition 
audit  brevet  d'apprentiffage  bien  &  duement  quittancé, 
avec  copie  de  la  délibération  du  .bureau  en  vertu  de 
laquelle  il  aura  été  fait, 

LI.  Les  prédicateurs  de  l'avent ,  du  carême i,  des 
odlaves ,  du  faint  facrement }  &  des  dimanches  &  fêtes 
après  midi.,  feront  nommés,,  fuivant  l'ancien  ufage  , 
par  le  bureau  ordinaire  à  la  pluralité  des  fuffrages,  &: 
fera  t'ait  un  regiltre  fur  lequel  feront  inferits  les  noms 
des  prédicateurs  qui  auront  été  nommés  }  l'année  8d 
le  temps  qu'ils  doivent  prêcher. 

LU.  Le  curé  nommera  &  choifira  les  prêtres  habitués 
pour  deffervir  l'églife  ;  les  confeffeurs  &  ceux  qui 
exerceront  les  fonctions  de  diacre  &  fous-diacre  d'office,» 
ik  de  porte-dieu  ;  à  l'égard  des  chantres  &  des  prêtres 
chargés  d'acquiter  les  annuels  &  les  meffes  de  fonda- 
tion j  lonque  les  fondateurs  n'y  auront  pas  pourvu  , 
enfemble  des  enfans  de  chœurs  &  maître  Vieeux  , 
organise  ,  bedeaux  ,  fui  (lés  &  autres  Serviteurs  de 
ladite  églife ,  ils  feront  choifis  &  congédiés  par  l'affem- 
blée  ordinaire  du  bureau  ;  feront  néanmoins  préférés 
autant  eue  faire  fe  pourra  ,  pour  enfans  de  chœur  , 
ceux  qui   feront  nés  ou  domiciliés  fur  la  paroiiTe. 

LIIL  Seront  auffi  préférés  dans  la  diitribution  des 
annuels  &  meffes  de  fondation  ?  d'abord  les  officiers 
du  chœur  &  de  l'églife  ,  enfuite  les  eccléfiaftiques 
employés  à  Tadminiitration  des  façremens  j  Se  enfin  les 
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jugé  que  les  compres  de  Fabrique  dévoient   être 
rendus  au  banc  de  l'œuvre. 


prêtres  habitues  ,  &  lors  de  chaque  nomination  Ton 
aura  égard  à  l'ancienneté  ,  à  la  qualité  des  fervices 
&  autres  raifons  qui  peuvent  déterminer  le  choix  > 
fuivant  les  règles  de  la  prudence  &  de  l'équité. 

LIV.  Les  ercléiiaitiques  qui  viendront  à  cefTer  de 
remplir  leurs  emplois  ,  ou  qui  quitteront  la  paroiffe  y 
feront  à  Tinitant  privés  de  leurs  annuels  ,  lefqueîs  à 
l'égard  des  officiers  paiferont  à  ceux  cui  leur  fuccé- 
deront  dans  les  offices  du  chœur  &  de  l'églife  ;  on* 
pourra  néanmoins  conferver  l'annuel  à  ceux  que  leur 
grand  âge  ou  des  infirmités  contractées  après  de  longs 
fervices  rendus  à  l'églife  ,  mettroient  hors  d'état  de 
continuera  travailler  ,  pourvuque  d'ailleurs  les  charges 
en  (oient  acquittées  ;  ce  qui  dépendra  de  la  prudence 
&r  juftice  de  l'afîemblée  ordinaire. 

LV.  Le  clerc  de  l'œuvre  fera  choifî  par  l'arTemblée 
générale,  &  la  caution  y  fera  reçue,  &  le  traité  fait 
avec  lui  fera  abfolument  fupprimé  *  fans  qu'il  puiffe 
en  être  fait  à  l'avenir  aucun  autre  femblable  ;  mais 
lui  feront  fixés  des  appointemens  convenables  par 
délibération  de  l'aflemblée  générale-  il  en  fera  ufé 
de  même  à  l'égard  du  facriitain  des  melfes  baffes. 

LVI.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra  >  fi  bon  lui  femble, 
fe  choifir  à  fes  frais  un  fous-clerc  pour  l'aider  dans 
fes  fondions,  en  le  faifant  néanmoins  agréer  par  l'aiTern- 
blée  ordinaire  ,  fans  que  ledit  fous-clerc  puiffe  être 
regardé  comme  officier  de  l'églife  ,  &  être  préféré 
pour  l'acquit  des  annuels  &  des  fondations  3  à  des 
eccléfiaitiques  habitués  plus  anciennement  dans  la 
paroiife. 

LVII.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire,  h*  fait  n'a  été, 
de  tous  lesornemens  ,  linges,  vafes  facrés,  argenterie, 
cuivre  <k  autres  uitenfîles  fervans  aux  deux  facrifîies  s 
dont  il  y  aura  deux  doubles  fignés  du  clerc  d?.  l'œuvre 
&:  du  facriitain  3  chacun  en  droit  foi  ,  enfemble  des 
cures  Se  marguilliers,  dont  un  fera  dépofé  dans  l'armoire 
du  bureau  deftiné  aux  titres  de  la  Fabrique,  &  l'autre 
double  remis  es  mains  du  clerc  de  l'œuvre  8c  du 
facriitain.,  chacun  à  leur  égard  •  Se  en  fera  tous  les  ans 
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Le  même  arrêt  a  auiTi  décidé  que  les  juges  ordi- 
naires pouvoient   obliger  les  marguilliers  à  rendre 

un  récolement  ,  qui  fera  figné  de  même  &  dépote  , 
à  l'effet  d'être  lhtué  par  délibération  du  bureau  fur 
les  nouveaux  ornemens  ,  linges  ,  vafes  &  uftenfiles 
qu'il  faudroit  acheter,  changer  ou  raccommoder .  dont 
fera  fait  mention  fur  ie  récolement ,  pour  en  charger 
ou  décharger  le  clerc  de  l'œuvre  ?  fa  caution  Se  le 
facriitain }  &r  feront  tenus  lefdits  clerc  de  l'œuvre  & 
facriftain,  s'il  fe  trouve  quelques-uns  defdits  ornemens, 
linges ,  vafes  facrés  &  uirenfiles  ,  qui  pendant  le  cours 
de  l'année  ne  puiflent  être  d'ufage  par  vétufté  ou 
autrement  ,  d'en  donner  avis  au  bureau  pour  y  être 
itatué  ,  fans  qu'ils  puiiTent  en  ordonner  fans  délibéra- 
tion du  bureau  ,  &  fans  que  lefdits  clerc  de  l'œuvre 
&  facriitain  puiflent  prêter  aucuns  ornemens  fans  la 
permiiïion  des  marguilliers. 

LVIII.  Toute  la  dépende  de  Téglife  &  frais  de  facriftie 
feront  faits  par  le  marguillier  comptable  en  exercice  ; 
&  en  conféquence  il  ne  fera  fourni  par  aucuns  mar- 
chands ,  artifans  ou  autres  ,  aucunes  chofes  fans  un 
ordre  &  mandement  précis  du  marguillier  tenant  le 
compte  ,  au  pied  duquel  le  clerc  de  l'œuvre  ou  autre 
perfonne  à  qui  la  livraifon  devra  être  faite ,  certifiera 
que  le  contenu   audit  mandement  aura  été  rempli. 

IIX.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un  regiftre  fur 
lequel  il  fe  chargera  jour  par  jour  des  droits  de  fo Hoiries 
&  autres  appartenans  à  la  Fabrique  ,  dus  pour  les 
ornemens,  argenterie  &  fonneric,  fournis  tant  lors  des 
convois,  feivices,  enterremens  &  bout  de  l'an,  que 
lors  des  mariages  &  des  fêtes  de  confrairies  ;  comme 
auffi  des  droiis  d'aififtançe  des  enfans  de  chœur  auxdits 
convois ,  enterremens  &  fervices  ;  &  fera  tenu  de 
compter  tous  les  'rois  mois  de  fa  recette  au  marguillier 
comptable  ,  qui  lui  en  donnera  quittance  fur  ledit 
registre  qui  fera  remis  à  la  fin  de  chaque  année  audit 
marguillier  comptable,  pour  lui  fervir  dans  fou  compte 
de  pièces  juitincatives  de  la  recette  defdits  droits ,  en 
donnant  par  lui  Audit  clerc  de  l'œuvre  bonne  &  valable 
décharge.  Seront  tenus  en  outre  ledit  clerc  de  l'œuvre 
..&  le  fofloycui-j  démettre  tous  les  dimanches  es  mains 
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feuts  comptes  5  fur  la  pour  fui  re  du  miniitère  publîc- 
ou  des  nouveaux  marguilliers ,  lorfque  les  évêques 

du  marguillier  tenant  le  compte  „  un  mémoire  de  tous 
les  convois  ,  fervices  &  enterremens  qui  auront  été 
faits  dans  la  Ternaire  précédente. 

LX.  Sera  fait  inceffamment ,,  fi  fait  nJa  été,  un  livre 
ou  regiilre  dans  lequel  feront  toutes  les  fondations  faites 
en  ladite  églife 3  tranfcrites  de  fuite  par  ordre  de  date 
où  feront  énoncés  le  titre  de  fondation  3  le  nom  du 
notaire  ?  la  fomme  ou  l'effet  donné  3  les  charges  que 
la  Fabrique  doit  acquitter  fuivant  les  premiers  titres  a 
Sr  la  réduction  qui  peut  en  avoir  été  faite  par  l'ordon- 
nance de  l'archevêque  de  Paris  du  31  décembre  1685  3 
&  y  feront  ajoutées,  tous  les  ans  les  fondations  nou- 
velles y  ledit  livre  ou  regiilre  fera  fait  double^  dont  un 
fera  dépofé  dans  l'armoire  de  la  Fabrique  3  &  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  marguillier  en  exercice 
de  comptable  ;  fera  fait  au  furplus  un  état  tous  les 
famedis  des  fondations  qui  doivent  être  acquittées 
pendant  le  cours  de  la  femaine  fuivante  3  qui  fera  affiché 
le  dimanche  matin  dans  la  facrillie ,,  &  publié  ledit  jour 
au  prône  de  la  mefTe  paroifliale. 

LXI.  Sera  mis  à  la  facriftie  au  commencement  de 
chaque  année  ,  un  regiilre  paraphé  du  marguillier 
comptable  3  &  difpofé  de  manière  qu'il  contienne 
autant  de  pages  qu'il  y  a  de  jour  dans  l'année ,  &  que 
chaque  page  ait  deux  colonnes  partagées  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter  3  lefquelles  feront 
numérotées  depuis  un  jufqu'au  nombre  du  dernier 
annuel  ;  dans  chaque  partie  de  la  première  colonne 
feront  infcrits  le  nom  &  l'intention  de  la  perfonne 
pour  qui  la  mefTe  doit  être  célébrée  3  avec  l'heure  8c 
le  nom  de  la  chapelle  à  laquelle  elle  doit  être  dite  ^ 
il  l'heure  eft  fixée  &  la  chapelle  défîgnée  pour  la  fonda- 
tion ;  &  dans  chaque  partie  de  la  féconde  colonne  s 
chaque  eccléfiaftique  chargé  de  l'acquit  de  l'annuel  > 
ou  celui  qui  feroit  chargé  d'acquitter  en  fa  place  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  tenu  de  ligner  chaque 
jour  fon  nom  lorfqu'il  acquittera  ladite  fondation 
portée  au  numéro  de  fon  annuel  3  finon  en  cas  de 
maladie  ou  autre  empêchement  dont  il  donnera  avis; 
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*m  leurs  archidiacres  avoient  néglige  de  faire  leurs 
vifîtes  j  mais  qu'ils  ne  pouvoient  prendre  connoif- 

aux  curé  &  marguilliers  5  enioint  au  facriib.in  de 
donner  avis  au  bureau  ,  des  eccléfiaftiques  qui  néglige- 
roient  d'y  fatisfaire ,  enfemble  de  ceux  qui  n'acquitte- 
joient  pas  les  méfies  dont  ils  font  chargés  aux  lieux 
Se  heures  preferites  par  les  fondations  :  feront  néan- 
moins les  officiers  du  Choeur  exceptés  de  l'exécution 
du  préfent  article  ,  quant  aux  heures  feulement,  quand 
ils  feront  empêchés  par  les  offices  du  chœur. 

LXII.  Le  curé  réglera  feul  ce  qui  concerne  le  fpirituel 
&  le  fervice  divin  ,  &:  indiquera  aux  prêtres  habitués 
l'heure  à  laquelle  ils  diront  la  melTe  ernque  jour,  tant 
pour  les  méfies  de  dévotion  que  pour  celles  de  fonda- 
tions ,  dont  l'heure  n'aura  point  été  fixée  par  là 
fondation. 

LX1II.  L'honoraire  des  éccléiiaitiqueS  chargés 
d'annuels  %  fera  payé  fuivant  qu'il  fe  trouvera  porté 
au  titre  de  chaque  fondation  ;  finon  ,  &  lorfqu'il  n'y 
aura  point  été  pourvu  par  la  fondation  ,  fera  fixé,  à 
Taifon  de  quinze  fols  pour  chaque  méfie  fans  aucune 
diminution  ,  ni  diitinction  des  officiers  d'avec  les  autres 
eccléfiaftiques. 

L  X I V.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  encore  v.n 
regiitre  fur  lequel  il  écrira  jour  par  jour  les  obits  folem- 
nels ,  octaves,  faluts  &  autres  fondations  particulières 
au  chœur,  à  mefure  qu'elles  y  feront  acquittées,  avec 
ce  qu'il  aura  payé  de  rétribution  à  chacun  des  afliftans> 
&  ce  fuivant  qu'il  a  été  réglé  par  ladite  ordonnance 
de  l'archevêque  de  Paris  du  31  décembre  1685  , 
laquelle  à  cet  égard  fera  exécutée  félon  fa  forme  8j 
teneur. 

LXV.  Le  facriftain  des  baffes  méfies  tiendra  pareil- 
lement un  regiitre  paraphé  du  marguillier  comptable , 
fur  lequel  il  inferira  jour  par  jour  les  méfies  cafuelles 
&  de  dévotion,  fans  pouvoir  en  mettre  plufieurs  en 
un  feul  article  ,  &  fera  tenu  d-  faire  figner  en  marge 
de  chaque  articleles  prêtres  qui  auront  acquitté  lefdites 
méfies ,  auxquels  il  donnera  pour  la  rétribution  de 
chaque  mefle,  douze  fols  fix  deniers  ,  conformément 
i  ladite  ordonnance  de  1685,  &  le  reliquat  fera  mis 
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fance  de  ces  comptes  que  deux  mois  après  l'expi- 
ration de  l'année  j  le  tout  fans  que  cela  put  empê- 

au  nwrguillier  tenant  le  compte  ,  par  ledit  facriftain  , 
Joriqu'iï  co-nptera  de  la  recette  &  dépenfe  defdites 
menés  cauielles3  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  tous  les 
trois  mois  >  &  a  la  fin  de  chaque  année  ledit  regiitre 
fera  remis  audit  marguillier  comptable  ,  pour  lui  fervir 
dans  ion  compte  de  pièce  juftificative  de  ladite  recette  , 
en  donnant  aufli  par  lui  audit  facriitain  bonne  &  valable 
décharge. 

LXVI.  Comme  il  peut  arriver  que  par  le  décès,  ou 
retraite  des  eccléfiaitiques  chargés  d'annuels,  les  mefTes 
de  fondations  ne  îoient  point  acquittées  pendant 
l'intervalle  dudit  décès  ou  retraite  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  nommé  un  autre  eccléilaitique  pour  tes  acquitter,  il 
fera  fait  tous  les  trois  mois ,  ou  au  plus  tard  tous  les 
ans  ,  un  état  du  nombre  defdites  mefles  qui  n'auront 
pas  été  acquittées  pendant  ledit  intervalle  ,  à  l'effet 
d'être  choifi  par  Pàftembîee  ordinaire  des  eccléfîaftiques 
pour  les  acquitter  inceiTamment  ;  &  en  fera  fait  chacue 
année  un  récoîement  pour  examiner  fî  toutes  les  mefTes 
des  précédens  états  ont  été  acquittées ,  afin  d'ajouter 
dans  les  nouveaux  états  celles  qui  ne  l'auront  point 
été  dans  Tannée  précédente  ;  il  en  fera  ufé  de  même 
par  rapport  aux  méfies  cafuelîes  qui  n'auroient  pu 
être  acquittées   dans  leur  temps. 

LXVÏf.  Sera  fait  aufïï ,  fi  fait  n'a  été  ,  un  état  où 
inventaire  de  tous  les  meubles  Se  uitenfiles  foitdu 
bureau  ou  de  l'œuvre,  foit  de  la  chambre  du  prédi- 
cateur &  de  celle  des  enfans  de  chœur,  .&  générale- 
ment de  tout  ce  qui  appartient  à  la  Fabrique  qui  ne 
fait  point  partie  de  la  facriftie  ,  lequel  fera  figné  au 
bureau  par  les  curé  &  marguillicrs  ,  &  en  fera  fait 
pareillement  un  récoîement  tous  les  ans,  lefquelsétat 
&  récoîement  feront  dépofés  dans  l'armoire  des  titres 
de  la  Fabrique. 

LXVIII.  Le  produit  des  quêtes  qui  fe  feront  au 
profit  de  la  Fabrique  ,  &  des  offrandes  qui  feront  faites 
à  l'œuvre  pour  ceux  qui  rendent  les  pains  à  bénir  , 
fera  inferjt  jour  par  jour  fur  un  regiitre  deftiné  à  cet 
effet  3  tenu  par  un  marguillier  comptable,  en  exercice  j 


FABRIQUE  305 

cher  les  évêques  ou  leurs  archidiacres  de  fe  faire 

reprcfenter  les  mêmes  comptes  lors  de  leurs  pro- 
chaines vilîtes. 


pour  en  être  rendu  compte  tous  les  quinze  jours  à 
l'aflemblée  ordinaire  >  lequel  regiftre  fervira  au  mar- 
guillier  comptable  de  pièce  justificative  de  Ton  compte 
concernant  le  provenu  defdites  quêtes   &  offrandes. 

LXÎX.  Sera  tenu  un    pareii  regiilre  du  nombre  des. 
cierges  qui  auront   été    offerts    fur  les   pains    bénis  ; 
enfemble    de   ceux   qui  auront  été  délivrés    pour  les 
différentes  chapelles  où  il  en  peut  être  néceffaire  pour 
l'entretien  du  luminaire  desquelles  ils  feront  principa- 
lement deitinés.   Les  louches  defefits   cierges ,  6c   de 
ceux  qui  auront  pareillement  été  fournis  par  le  mar- 
chand cirier  3  en  vertu  des  mandemens  oc  certificats 
expliqués   en   l'article    5 S    ci-deifus  ,  feront  reprifes, 
mifes  dans  un    coffre    &    envoyées    audit    marchand, 
cirier  pour  être  converties  en  nouveaux  cierges  fuivant 
le    poids   qui   s'en   trouvera  j   &   afin  de  marquer   le 
nombre  des  cierges  qui  feront  employés  tant  fur  le  grand 
autel  que  fur  ceux  des  chapelles   cùii  eft  d'ufage  d'en 
mettre,  il  en  fera  fait  inceffamment  un  règlement  3  donr 
copie  fera  délivrée  à  qui  beibin  fera  pour  être  exécuté. 
LXX.  Seront  tenus  les  curé  ce  marguilliérs  en  charge 
de  veiller  à  ce  que  les  bedeaux  ,  le  fuiffe  3c  autres 
ferviteurs   de  i'églife  ,  s'acquittent  de  leurs  fonctions 
avec  exactitude  ;  qu'ils  portent  honneur  &  refpeé!  aux- 
dits  curé  &  marguilliérs  en  charge  3  6c  autres  ecclé- 
iiaftiques  3  &  à   toutes  fortes  de  perfonnes  >  fans   ex- 
ception >  qu'ils  foient  afïidus  à  leurs  devoirs  &  fonc- 
tions 3  aux  offices  des  fêtes  annuelles  &  folemnelles  , 
des  dimanches  cV  fêtes  d'obligation  ;  à  conduire  ceux: 
qui  feront  chargés  de  faire  la  quête   du  prédicateur  , 
&  généralement  à  tout  ce  qui  eft  de  leurs  fonctions  ; 
enfemble  à  ce  qu'ils  diftribuent  fidèlement  dans  l'églife 
du  pain  béni  à  tous   ceux  qui  affilient  à  la  mette  pa- 
roifïîale  3  8c  fuivent  exactement  le  rang  &  l'ordre  des 
habitans  de  la  paroiffe  pour  leur  porter  les  chameaux, 
à  l'effet  d'être  fourni  par  chacun  defdïrs  Habitans  les 
pains  qui  doivent  être  offerts  pour  être  bénis. 
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Les  ordonnances  rendues  par  les  évêquès  ou  leurs 
archidiacres  au  fujer.  des  comptes  de  Fabrique  ,  ôc 

LXXI.  Au  cas  que  lefdits  bedeaux ,  fuifîç  &  autres 
fervfteurs  de  l'églife  3  manquent  à  remplir  leur  devoir 3 
qu'ils  fe  conduifent  avec  irrévérence  3  ou  donnent 
Jieu  à  quelqu'autre  plainte  légitime  s  il  y  fera  iratué  dans 
raflfemblée  ordinaire  3  foit  par  Je  retranchement  d'une 
partie  de  leur  rétribution  pour  un  temps  3  foit  en  leur 
étant  leur  robe  ou  habit  de  fui (Te  pour  quelque  temps, 
ïbit  en  leur  étant  pour  toujours. 

LXX1I.  Sera  tenu  un  regiftre  par  rues  &  maifons  de 
chacun  des  habitans  qui  auront  rendu  les  pains  à 
bénir  3  qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux 
l'aura  rendu  ,  lequel  regiitre  fera  repréfenté  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  ordinaire  ,  pour  veiller  à  ce 
que  chacun  des  habitans  s'acquitte  de  ce  devoir  à  fori 
tour  ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  omiiïion ,  ni  préférence  ;  i'c 
feront  à  cet  effet  lefdits  bedeaux  tenus ,  deux  ou  trois 
jours  avant  que  de  porter  le  chameau  $  d'avertir  le 
hiarguillier  en  charge  des  noms  ,  qualités  &  de- 
meutes  de  ceux  qui  font  en  tour  de  rendre  les  pains 
à  bénir. 

LXXIIÏ.  Les  marguilliers  &  commiflfaires  des  pau- 
vr*  j  &  les  notables  qui  font  en  ufage  de  fe  placer 
dans  l'œuvre  3  &:  daffifter  aux  proceflîons  a  y  vien- 
dront en  habit  décent. 

LXXIV.  Ne  feront  à  l'avenir  donnés  aucuns  repas 
ni  jetons  par  les  marguilliers  comptables  3  lors  de 
leur  élection  Se  de  la  reddition  de  leur  compte. 

LXXV.  Sera  au  furplus  l'article  74  de  l'ordonnance 
de  Moulins  3  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en 
conféquence  ne  fera  fait  aucune  dépenfe  3  ni  même 
aucune  dittribution  de  bougies  3  lors  &  àl'occafion 
desaiTemblées  générales  &  particulières  pour  les  élec- 
tions des  marguilliers  3  pour  la  reddition  des  comptes 
ou  autrement  .  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
puiffe  être  ;  ne  feront  pareillement  faites  aucunes  dis- 
tributions de  bougies  aux  marguilliers  lors  des  pro- 
cédions ,  faluts  ,  &  en  quelqu'autre  occafion  que  ce 
foit,  à  l'exception  feulement  des  jours  auxquels  il 
eft  porté  par  quelque  fondations  3  qu'il  leur  en  fera  dif- 
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les  jugemens  intervenus  fur  ces  comptes ,  font  exé- 
cutoires par  provilion  nonobstant  l'appel.  Cela  eft 
ainfi  régie1  par  lettres -patentes  des  3  octobre  1571  , 
Kîmars  1609,  Se  4  feptembre  161 9. 

Les  conteftations  qui  furviennent  touchant  les 
comptes  de  fabrique  ,  foit  entre  les  anciens  Se  les 
nouveaux  marguillieis .  foit  entre  les  marguilliers  Se 
les  habitans  ou  autres  _,  doivent  fe  porter  devant  le 
juge  royal  ordinaire.  Divers  arrêts  Font  aihïî  dé- 
cidé ,  &  particulièrement  celui  qui  a  été  rendu  au 
confeil  le  1  avril  1609  ,  Se  qui  eft  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé. 

Il  ne  doit  être  alloué  dans  les  comptes  de  Fa- 
brique que  les  dépenfes  néceflaires  pour  le  fervice 
divin  ,  l'acquit  des  fondations  &  l'entretien  de  l'é- 
glife.  Cela  eft  ainfi  preferit  par  l'article  5?  de  l'édit 
de  Melun. 

Les  biens  des  Fabriques  ne  peuvent  être  aliénés 
fans  nécefïité  ,  Se  fans  y  obferver  les  formalités  re- 
quifes  pour  l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1582,  défend  fous 
de  grièves  peines ,  d'aliéner  ces  biens  fans  l'aurori- 
fation  de  l'ordinaire  ,  &c  de  les  employer  autrement 
qu'aux chofes  pour  lefquelles  ils  font  deftinés. 

On  ne  peut  pas  même  faire  les  baux  des  biens 
des  Fabriques ,  fans  publication ,  ni  par  anticipa- 
tion ,  ni  pour  plus  de  fix  ans. 

La  déclaration  du  12  février  1661  ,  a  ordonné 
que  les  églifes  Se  Fabriques  du  royaume  refteroitht 
de  plein  droit  Se  de  fait  fans  aucune  formalité  de 
juftice,  dans  la  poffeilion  des  biens  ,  terres  Se  do- 
maines qui  leur  apparrenoient  alors  ,  Se  qui  de- 


tribué  ,  auquel  cas  lefdhes  bougies  feront  du  îr.cme 
poids  oue  celles  qui  feront  diihibuécs  au  Hergé. 
Tome  XXIV.  V 
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puis  10  ans  avoient  éré  vendus  ou  engagés  par  les 
marguiliiers  fans  permiflïon ,  ôc  fans  avoir  gardé 
les  autres  formalités  néceifaires. 

Les  Fabriques  non  plus  que  les  communautés 
eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  légataires  de  furii- 
verfalité  des  biens  d'une  fucceflion  :  &  lorfqu  il  fe 
fait  de  pareilles  difpoiitions  a  leur  profit  ,  on  a 
coutume  de  les  réduire  ,  lors  même  que  le  tefta- 
teur  n'a  que  des  collatéraux  pour  héritiers. 

Le  parlement  de  Pans  a  déclaré  rachetabïe  8c 
ôz  non  foncière  une  rente  léguée  à  la  Fabrique 
de  Ville  -  d'Avrai  à  prendre  fur  tous  les  biens  du 
teftateur,  &  a  jugé  que  l'héritier  n'étoit  pas  obligé 
à.  la  garantie  du  capital  de  cette  rente  lorfqu'elle 
avoir  été  rachetée. 

Dans  les  afTemblées  de  Fabrique  le  curé  pré- 
cède les  marguiliiers  j  mais  ceux-ci  précèdent  les 
officiers  du  bailliage  ,  attendu  que  ceux-ci  n  y  af- 
iiftent  que  comme  principaux  habitans. 

Les  marguiliiers  ne  peuvent  accepter  aucune 
fondation  fans  l'avis  du  curé.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  3  de  l'ordonnance  de  Blois.  Et  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Touloufe  du  6  février  1681  , 
il  a  été  jugé  que  d^s  marguiliiers  ne  pouvoient  re- 
fufer  une  fondation  fous  prétexte  qu'elle  étoit  in- 
fufîifante  ,  fauf  à  eux  néanmoins  à  fe  pourvoir  de- 
vant l'évêque  diocéfain  pour  en  obtenir  la  réduc- 
tion. 

Par  arrêt  du  1  feptembre  1729  ,  le  parlementa 
jugé  que  l'ufurpanon  faite  d'un  banc  dans  une 
égîife  par  le  feigneur  hau--  jufticier  s  au  préjudice 
des  enfuis  &  héritiers  de  ceux  auxquels  la  Fabrique 
Favoit  originairement  concédé  ,  ne  ponvoit  leur 
nuire  ni  préjudicier,  non  plus  que  la  connivence 
des  marguiliiers  ?  &  qu'ils  étoient  bien  fondés  à 
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former  une  demande  pour  y  rentrer  ,  quoique  les 
marguilliers  euflènt  lailTe  évincer  l'églife  de  la  pof- 
feflion  des  héritages  qui  faifoient  le  prix  de  cette 
concefîion. 

Voye\  les  mémoires  du  clergé  ;  les  lettres-pa~ 
tenues  des  5  octobre  1 571  ,  16  mars  160 y  &  4-fep- 
ttmbre  \6\<)  \le  recueil  de  Barder  j  les  loix  ecclé- 
Jlafliques  de  France;  l'édit  du  mois  d'avril  \6<)^\ 
le  recueil  de  jurifprudcnce  canonioue  j  Fcvret  ^ 
traité  de  l'abus ,  &c.  Voyez  au  m*  les  articles  Eglise, 
Curé  ,  Marguillier  ,  Fondation  ,  Répara-* 
tions  ,  &c. 

Addition  a  l'article  Fabrique.  Des  Fabriques 
d'eglife,  dans  le  r effort  du  parlement  de  Nanci. 

L'édit  de  Louis  XIV ,  de  1  £9  5  3  concernant  la 
juridi&ion  eccléfiaftique ,  a  pu  être  fuivi  un  mo- 
ment dans  les  provinces  du  reflort  du  parlement  de 
Nanci ,  lorfqu'elles  faifoient  partie  de  celui  du  par- 
lement de  Metz  :  il  eft  à  préfumer  qu'on  y  exécuta, 
en  conféquence^  l'article  18  de  cet  édit  ,  rela- 
tivement à  la  préfenjtaripn  des  comptes  de  Fabri- 
ques pardevant  les  évêques  ou  leurs  grands-vi- 
caires. Mais  lorfque  le  duc  Léopold  de  Lorraine 
fut  rentré  dans  fes  états ,  à  la  fin  du  dernier  fiècle , 
l'édit  de  1695  fut  regardé  comme  non  avenu.  Les 
principes  de  la  vraie  jurifprudence  Lorraine  préva- 
lurent ,  &  l'audition  des  comptes  des  fabriques 
fut  rendue  aux  juges  ordinaires. 

Les  anciennes  ordonnances  de  Lorraine  font  for- 
melles fur  ce  point.  L'édit  du  grand  duc  Charles , 
du  12  janvier  1583,  ordonne  à  tous  ceux  qui  au- 
ront à  l'avenir  le  maniement  des  Fabriques  ôc  des 
biens  des  Eglifes  ,  de  dreiïer  leurs  comptes  ,  pour 
les  rendre  ,  quand  ils  en  feront  requis  ,  pardevant 
tes  prévôts  y  ou  mayeurs  &  gens  de  juflice  .,  à  l3af- 
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Jiftance  des  procureurs- généraux  ou  de  leurs  juhfti- 
tuts  _,  ou  des  procureurs  d'office  des  haut-jujlïciers  3 
}c  en  préfence  des  curés  ou  vicaires. 

Si  les  adminiftrateurs  fe  trouvoienc  reliqua- 
taires  ,  l'édit  enjoint  aux  prévôts  &  mayeurs  de  les 
contraindre  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables, 
même  par  vente  &  exploitation  de  leurs  biens ,  à 
payer  ce  dont  ils  fe  trouveroient  redevables. 

L'édit  veut  encore  que  ces  comptes  foient  ren- 
dus fans  frais ,  &  que  les  officiers  de  juftice  ne 
prennent  aucun  falaire  pour  leurs  peines  ôc  vaca- 
tions à  les  entendre. 

Il  veut  au  Ai  que  chaque  jour  de  fête  ou  autre ,' 
s'il  arrive  que  lefdits  adminiftrateurs  ôc  maîtres 
défaites  Fabriques,  les  procureurs- fyndics  ou  écrie- 
vins  d'églife ,  lèvent  quelques  deniers  des  aumônes 
qu'ils  reçoivent  durant  le  fervice  divin ,  ils  foient 
tenus ,  avant  que  de  fortir ,  de  compter  en  préfence 
des  curés ,  vicaires  ou  chapelains ,  la  fomme  qu'ils 
auront  reçue  ,  ôc  que  lefdits  curés ,  vicaires  ou 
chapelains  en  tiennent  note  ,  pour  leur  fervir  de 
contrôle  à  la  reddition  de  compte. 

Une  ordonnance  du  duc  Charles  IV  de  Lor- 
raine, du  10  janvier  1629  ,  preferit  également  aux 
fabriciens  ôc  marguiiliers  de  rendre  tous  les  ans 
bon  ôc  fidèle  compte  de  tous  les  revenus  de  Fa- 
briques ,  pardevant  les  officiers  dufcuvaain  ,  ôc  d'y 
inviter  les  procureurs-généraux  ou  leurs  fubftituts 
&  autres  gens  de  juftice  ,  les  curés  ,  les  vicaires  ôc 
les  principaux  paroifliens. 

Ces  deux,  ordonnances  font  authentiques.  On 

les  trouve   dans   les  regiftres  du  ci-devant  grand 

bailliage  de  Vofges,  au  greffe  du  préfidial  de  Mi- 

recourt. 

Le  refpedable  auteur  de  l'hijloire  des  loix  & 
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uCa<*es  delà  Lorraine  &  du  Barroisdans  hs  matières 
bénéficiâtes  ,  s'exprime  d  une  manière  qui  peur  pa- 
roître  fingulière  ,  fur  le  zèle  des  officiers  des  ducs 
de  Lorraine  à  exécuter  les  loix  qu'on  vient  de  rap- 
porter. Dans  fon  chapitre  25  de  la  juridiction  ecclé- 
Jiafiique ,  il  obferve  que  les  édits  &  les  déclarations 
des  rois  de  France  fur  cette  matière  furent  les 
règles  que  les  tribunaux  de  Lorraine  choifirent 
anciennement  pour  celles  de  leurs  procédures  ôc 
de  leurs  décifions ,  à  l'exception  ,  dit-il ,  d'un  feul 
cas  dont  la  jufiice  fécullère  S3  ET  OIT  EMPAREE 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  duc  Charles  111 ,  du 
12  janvier  1583.  Il  afTure  que  ce  Prince  ne  rendit 
cette  ordonnance  que  parce  qu'il  n'avoit  aucun  ar± 
chevêque  ou  éveque  dans/es  états.  (  Hift.  des  loix  ôc 
ufa^es  de  la  Lorraine  &  du  Barrois ,  page  355.) 

Malgré  toute  la  vénération  que  le  rédacteur  de 
cet  article  a  confervée  pour  la  mémoire  de  l'auteur 
qu'il  vient  de  citer  ,  il  avoue  qu'il  ne  fauroit  être 
de  fon  avis  en  ce  point.  Il  eft  d'abord  un  peu  duc 
de  qualifier  d'ufurpation  violente ,  de  la  part  des 
juges  féculiers  de  Lorraine  ,  l'exécution  indifpen- 
fabl-j  d'une  loi  folemnelle  j  mais  il  y  a  plus.  Cette 
loi  du  duc  Charles  III  n'étoit  elle-même  que  l'écho 
de  la  légiflation  &:  de  la  jurifprudence  françoifes. 
Cn  en  trouve  la  preuve  dans  le  code  de  Henri  III, 
vulgairement  anpelé  le  code  Briiïbn,  au  tit.  des 
marguïllerizs  &  confrairies  (  p.  46  de  la  quatrième 
édition  donnée  fous  le  règne  de  Louis  XIII.  )  Voici 
ce  qu'on  lit  en  note  fur  ces  mots  de  l'article  pre- 
mier :  que  les  marguillicrs  rendront  compte  de 
leur  adminifiration  pardevant  qui  il  appartiendra. 

»  Autrefois  les  éveques  ont  prétendu  que  les 
»  comptes  des  marguilleries  &  Fabriques  fe  de- 
»  voient  rendre  pardevant  eux  3  parce  qu'il  a  été 
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»>  quelque  rems  que  les  clercs  &  perfonnes  eccle-- 
3>  fîaftiques  en  avoienr  la  charge  ,  ut  confiât  ex 
95  fo^omeno  _,  lïb.  8.  cap.  12  ;  ce  qui  eft  confirmé 
jj  par  le  concile  de  Trente,/^/?".  21.  <:#/>.  9.  Mais 
»  le  droir  de  France  eft  autre  ,  d'autant  que  telle 
3>  admini  ({ration  ejl  féculiere ,  o<:y  en  a  arrêr  contre 
a?  un  évêque  qui  s'ctoic  voulu  attribuer  la  con- 
s>  noilïance  de  la  reddition  de  tels  comptes  ,  du  13 
3>  avril  1  ^50.  Par  l'édit  de  Cremieu  &  autre  du 
*>  mois  de  juin  1559,  ceft  au  prévôt  d'ouïr  les 
33  comptes  des  Fabriques  des  égiifes  ,  fî  elles  ne 
33  font  de  fondation  royale ,  ou  ii  elles  n'ont  lettres 
33  de  garde-gardienne  j  car  pour  le  regard  d'icelles  , 
33  la  conaoiifance  en  appartient  au  bailli  ou  a  fon 
33   lieutenant. 

33  Par  l'édit  du  roi  Fl"enri  III  du  mois  de  juin 
*»  1578,  la  connoitTance  de  l'audition  Se  examen 
39  defdits  comptes  fut  attribuée  aux  élus  &  con- 
»  trôleurs  j  mais  ledit  édit  a  été  révoqué  par  celui 
33  du  même  roi  du  1 1  mai  1582,  qui  porte  que 
33  la  reddition  fe  fera  comme  auparavant  l'édit ,  ôc 
33  iceîle  attribution  révoquée  ,  à  la  charge  que  ,  de 
35  trois  ans  en  trois  ans  ,  ceux  des  Fabriques  fe- 
»  ront  tenus  de  porter  aux  greffes  des  bailliages 
o>  &  fénéchaulTées  où  ils  retTortilTent  les  comptes 
t>  par  eux  rendus ,  pour  y  avoir  recours  «. 

(  Voyez  encore  les  traités  du  gouvernement  fpi- 
rituel  &  temporel  des  paroirfes ,  par  M.  Joulîe  , 
page  147.) 

Il  eft  donc  certain  que  la  juftice  féculiere  en 
Lorraine  ,  loin  de  s'emparer  de  l'audition  des 
comptes  de  Fabriques  par  une  violence  contraire 
aux  ufages  de  France  ,  n'a  fait  en  ce  point  que  ce 
qu'elle  a  fait  de  l'aveu  de  l'auteur  que  l'on  com- 
bat dans  toutes  les  autres  parties  de  la  juridiction 
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ecclcflaftique  ,  &c  qu'à  cet  égard  même  les  édlts 
&  déclarations  des  rois  de  France  ont  été  les  règles 
que  les  tribunaux  Lorrains  ont  choifies  pour  celles 
de  leurs  procédures  &  de  leurs  décifions.  Ils  y  étoient 
non-feulement  autorifés  ,  mais  encore  forces  léga- 
lement par  l'ordonnance  du  duc  Charles  III ,  C<  par 
celle  du  duc  Charles  IV,  qui  avoienr  eu  fans 
doute  leurs  raifons  pour  fe  modeler  fur  l'article  9 
de  l'édit  de  Cremieu  &  fur  l'article  j  de  la  décla- 
ration du  roi  du  mois  de  juin  1559.  L'auteur  que 
l'on  combat  ici ,  prête  ,  à  la  vérité  ,  au  duc  Char- 
les III  un  motif  étranger  'y  mais  pourquoi  chercher 
les  motifs  du  légiflateur  ailleurs  que  dans  la  loi  ? 
L'édit  de  Charles  III ,  du  1 2  janvier  1 5  8  3 ,  eft  rendu 
fuivant  le  préambule  ,  parce  qu'il  fe  voit  cer- 
tains particuliers  ayant  eu  la  charge  &  maniement 
des  Fabriques  &  biens  ecclejiajliqu.es  ,  au  lieu  de. 
réparer  les  ruines  &  démolitions  des  églifes  &  d& 
pourvoir  aux  ornemens  &  autres  chofes  néceffaires  > 
avoir  dijlrait  &  aliéné  beaucoup  de  biens  appane- 
nans  aux  Fabriques  d.fdites  églifes  &  les  denier* 
employés  à  leur  pr-fit  particulier,  &c.  (  Pièces  juf- 
tificatives  ,  à  la  fuite  de  Thiftoire  de  la  Lorraine  ôc 
du  Barrois  dans  les  matières  bénéficiâtes  page  lxj.  ) 
Les  tribunaux  ordinaires  6c  la  cour  fouveiaine 
de  Lorraine ,  depuis  fon  établiflement,  ont  conf- 
tamment  maintenu  l'exécution  des  loix  citées.  Le 
duc  Léopold  les  adopra  dans  (on  ordonnance  de 
1701  ,  que  l'évcque  deToul  fit  condamner  à  Rome, 
Dans  les  conférences  tenues  à  ce  fujet  entre  les 
commilfaires  du  duc  de  Lorraine  &  les  députés  des 
eveques  ,  on  prepofa  en  faveur  du  clergé  ,  quelques 
adouciiTemens  a  l'ancienne  jurifprudence  ,  comme 
la  représentation  d^s  comptes  des  Fabriques  aux 
évèques  dans  leurs  vifites ,   &  la  préfidence  des 

V  iv 


5  h  F  A  B  R  I  Q  U  E. 

curés  dans  les  affemblées  à  tenir  annuellement  pont 
entendre  les  mêmes  comptes  j  mais  les  prétentions 
démefnrées  de  l'évêque  de  Toul  firent  rompre  ces 
conférences  ,  fans  qu'il  y  eût  rien  d'arrêté. 

Léopold  donna  en  1707  un  nouvelle  édition 
de  fon  code  ,  dans  laquelle  il  évita  de  parler  des 
objets  litigieux  de  la  juridiction  eccléfiaftique  ; 
mais  il  réferva  exprelfcment  les  ufages  de  la  Lor- 
raine j  Se  le  droit  de  fes  officiers  de  préfider  aux^ 
comptes  des  Fabriques  en  faifoit  partie. 

Le  parlement  de  Lorraine  a  rendu  plufieurs  ar- 
rêts fur  cetie  matière  du  vivant  de  ce  Prince.  Lorf- 
que  les  démêlés  entre  l'épifcopat  8c  le  trône  fu- 
rent un  peu  apoaiiés  dans  fes  états  ,  M.  de  Ca- 
fntlly  évêque  de  Toul  demanda  au  parlement  de 
Nàrici  lènrëgiïkemènt  d'une  ordonnance  qu'il  avoic 
faite  le  4  feptembre  1715,  pour  preferire  aux  ar- 
chidiacres de  fon  égiile  de  raire  leurs  vifîtes.  Par 
un  article  de  cette  ordonnance  ,  il  enjoint  aux  mar- 
guilliers ,  fabriciens  &  autres  adminiilrateurs  des 
biens  d'églile  de  préfenter  leurs  comptes  auxdïts 
fieurs  archidiacres ,  pour  être  par  eux  examinés  & 
arrêtés.  Mais  la  cour  fôuveraine  limita  conhdéra- 
blement  la  trop  grande  extenhon  de  cet  article  8c 
de  plufieurs  autres  ,  par  fon  arrêt  du  23  juin  1716" , 
qui  ordonne  l'enregifrrement  clans  fon  greffe  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit ,  peur  être  exécutée  con- 
formément aux  ordonnances  j  réglemens  &  ufages 
de  l'état.  (  Recueil  des  ordonnances  Se  réglemens 
de  Lon  ain  1  ,  tome  1.  p.  1  o  1 .  ) 

Par  une  ordonnance  du  29  août  1727  ,  enre- 
giftrée  le  4  feptembre  fuivant ,  le  duc  Léopold  fit 
défenfes  aux  officiers ,  maires,  fyndics ,  habirans 
ôc  cornrnunautés  des  bourgs  &  villages  de  fes  états 
de  ftitJûler  aucuns  vins ,  ni  francs-vins  dans  les 
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ventes  ou  adjudications  des  biens  Se  profits  appar- 
tenais aux  Fabriques  de  leurs  paroilles  ;  &  au  cas 
qu'il  y  en  eut  de  ftipulés,  le  fouverain  défendit  éga- 
lement aux  officiers ,  maires ,  habitans  Se  com- 
munautés de  fe  les  approprier  ou  confommer  en- 
tre eux,  &  il  leur  ordonna  d'en  faire  compter  au 
profit  des  Fabriques.  (  Recueil  des  ordonnances  & 
réglemens  de  Lorraine  _,  tome  3 .  p.  254.) 

Cette  ordonnance  fuppofe  toujours  que  l'admi- 
niftration  des  biens  des  Fabriques  eft  purement 
temporelle  en  Lorraine,  Se  qu'elle  regarde  en  pre- 
mier ordre  les  officiers  du  fouverain. 

Il  paroît  que  fous  le  règne  de  Staniilas ,  on  vou- 
lut apporter  quelque  changement  à  l'ancienne  ju- 
rifprudence. 

L'auteur  qu'on  a  cité  &  combattu  rapporte  qu'en 
1737  le  procureur- général  de  la  cour  fouverainc 
de  Lorraine  écrhoit  de  la  part  du  roi  de  Pologne 
à  tous  fes  fubftituU  que  l'intention  de  S-  M.  étoit 
qu'on  fe  conformât  à  l'avenir  à  l'ordonnance  de 
France  de  169$  _,  en  conféquence  que  les  comptes 
des  Fabriques  SE  RENDISSENT  aux  tvêques  &  à 
leurs  archidiacres  ,  dans  le  cours  de  leurs  vijites  _, 
ou  aux  eccléjlaftiques  par  eux  prépofés  ;  le  droit 
de  les  auditionner  demeurant  néanmoins  AUX  CU- 
RÉS _,  officiers  &  principaux  habitans  lorfque  les 
éveques  ne  les  auraient  point  arrêtés  dans  tannée  ^ 
J oit  par  eux  _,  f oit  par  leurs  rtpréfentans. 

L'auteur  ajoute  à  fon  récit  la  réflexion  que  l'or- 
donnance de  France  de  1695  9  eft  donc  déjà  comme 
déclarée  commune  avec  la  Lorraine;  Se  il  fait  un 
grand  ùlo^e  de  cette  loi  célèbre  ,  ainii  que  du  com- 
mentaire dont  nous  fommes  redevables  à  un  mem- 
bre du  préfidia!  d'Orléans.  (  Hifioire  citée  _,  pages 
353  &  354-  ) 
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Le  rédacteur  de  cet  article  foufcrit  très-vo- 
lontiers à  de  fi  juftes  éloges  j  mais  il.  croit  que  le 
récit  en  lui-même,  &  la  réflexion  qui  le  termine 
font  fufceptibles  d'examen. 

On  ne  trouve  dans  les  greffes  de  la  province 
les  plus  riches  &  les  mieux  confervés _,  aucune  trace 
de  lalettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite  par  M.  le  procu- 
reur général  à  fes  fubftituts  en  1737',  cette  lettre  ne 
fe  trouve  point  non  plus  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances &  réglemens  de  Lorraine,  imprimé  par  les 
ordres  de  MM.  les  procureurs-généraux  du  parle- 
ment de  Nancy.  Cette  circonitance  ne  jette  aucun 
nuage  fur  la  réalité  de  cette  lettre,  qui  peut  avoir 
été  écrite  de  la  part  du  roi  de  Pologne  \  mais  cela 
annonce  au  moins  que  cette  lettre  ne  fut 
pas  enregistrée  ,  &:  qu'on  doit  la  regarder 
comme  une  marque  de  la  condefeendance  du  roi 
de  Pologne  pour  quelques  iollicitations  ,  dont  il 
ne  vouloit  pas  confacrer  le  fuccès  par  une  loi  ex- 
preife.  Il  en  étoit  pourtant  le  maître.  S'il  eût  voulu 
faire  déclarer  commune  a  fes  états  l'ordonnance 
de  1695  ,  il  l'auroii  envoyée  à  fon  parlement  pour 
la  vérifier.  Alors  ce  feroit  une  loi  de  la  province  ; 
mais  on  ne  fauroit  induire  d'une  fimple  lettre  de 
M.  le  procureur-général ,  dont  il  ne  refte  point  de 
vertiges ,  l'anéantiiTement  de  deux  loix  aufîi  po- 
iitives    que   ledit   de    1585    ôc    l'ordonnance  de 

D'ailleurs ,  il  eft  difficile  de  croire  que  M.  le  pro- 
cureur-général de  Lorraine  ait  écrit  à  fes  fubftituts 
dans  les  termes  qu'on  lui  prête.  On  lui  fait  dire 
d'abord  que  l'intention  de  S. M.  eft  qu'on  fe  conforme 
à  l'avenir  à  l'ordonnance  de  France  ,  c'eft-à-dire 
à  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  &  en  conféquence, 
on  lui  fait  recommander  des  chofes  qui  paroiitent 


FABRIQUE.  5ij 

contraires  a  l'efprit  de  cette  loi.  En  effet  ,  i°.  l'art. 
17  de  Tédit  'du  mois  d'avril  1695  enjoint  feule- 
ment aux  marguilliers  &  fabriciens  de  pré/enter  les 
comptes  des  revenus  &  de  la  dépenfc  des  Fabri- 
ques ,  aux  archevêques  ,  évêques  &  archidiacres , 
dans  leurs  vifites  j  mais  cet  article  ne  dit  pas  que 
ces  comptes  feront  rendus  devant  eux  ,  &  cela  eft 
tres-dirrerent ,  comme  le  remarque  l'auteur  du 
traité  du  gouvernement  des  paroi ff es.  En  effet,  dit- 
il  ,  l'objet  de  cette  présentation  des  comptes  eft 
uniquement  de  voir  fi  les  fondations  font  acquit- 
tées ,  fi  les  marguilliers  ne  négligent  point  de  per- 
cevoir les  revenus  ,  afin  d'en  ordonner  le  recou- 
vrement-, ainfi  qu'il  réfulte  du  même  article  17, 
&  fi  l'Eglife  eft  fufnfamment  garnie  des  meubles 
&  ornemens  fervant  au  fervice  divin  j  mais  non 
dérégler  les  conteftations  entre  les  marguilliers, 
ou  entr'eux  &  la  paroiffe  ,  relativement  à  la  red- 
dition de  leurs  comptes  ,  ni  celles  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  mêmes  marguilliers  &  les  ou- 
vriers ,  ôcc.  (  M.  Jouffe  ,  lib.  citato  ,  pages  148 
&149.) 

'C0.  Le  droit  de  fe  faire  préfenter  ces  comptes  ne 
pafte  des  évêques  ou  archidiacres  auxeccléfiaftiques 
par  eux  prépofés  ,  que  dans  le  cas  où  les  mar- 
guilliers &  fabriciens  ont  manqué  à  préfenter  lefdits 
comptes  aux  archevêques,  évêques  ou  archidiacres, 
aux  jours  qui  leur  ont  été  marqués  au  moins  quinze 
jours  avant  les  vifites.  (  Edit  d'avril  1695.  art-  I7*) 

M.  le  procureur  général  de  Lorraine  n'auroit 
donc  pas  écrit  a  fes  fubftituts  Amplement  &  fans 
reftiiction  que  l'intention  du  roi  écoit  que  les 
comptes  des  Fabriques  fe  rendirent  aux  évêques  ou 
aux  eccléfiaftiques  par  eux  prépofés  conformément 
à  cet  édit. 
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Le  recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lor- 
raine nous  préfente  fous  le  règne  de  Statufias  même 
une  loi  bien  contraire  à  la  lettre  de  M.  le  procureur 
général  de  1757.  C'eft  l'arrêt  de  règlement  du 
confeil  d'état  de  ce  prince  rendu  le  5  octobre  1744-, 
en  conféquence  de  l'union  du  chapitre  de  faint 
Georges  à  celui  de  la  primatiale, &:  enregiitré  le  1 1 
du  même  mois  au  parlement  de  Nancy.  Par  cet 
arrêt ,  le  roi  ordonne  que  l'un  des  chanoines  du 
chapitre  de  l'églife  primatiale  de  Nancy  fera  établi 
à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  maître  de  Fabrique.  Les 
tréforiers  du  chapitre  font  tenus  de  remettre  chaque 
année  à  ce  chanoine  ,  maître  de  Fabrique  ,  le  tiers 
de  tous  les  revenus ,  pour  être  employé  aux  répara- 
tions ôc  à  l'entretien  de  l'églife  &  de  la  facriftie,  8c 
aux  autres  charges  auxquels  les  deniers  de  Fabriques 
font  deitinés  de  droits  j  de/quels  revenus  _,  ajoure 
l'arrêt  _,  ledit  maître  de  Fabrique  rendra  compte  de 
irais  ans  en  trois  ans  pardevant  le  procureur  général 
du  roi  en  fa  cour  fouver aine. 

Voila  donc  le  même  magiftrat  qui,  en  1737, 
écrivoit  de  la  part  du  roi  qu'on  rendît  ies  comptes 
des  Fabriques  des  églifes  de  Lorraine  aux  évêques 
ou  à  leurs  archidiacres  ,  chargé  fpécialement  par  le 
roi  en  1 744,  d'entendre  lui-même  les  comptes  de  la 
Fabrique  de  la  première  églife  de  Lorraine.  11  eft  vrai 
que  cette  églife  étoit  exempte  de  l'ordinaire  \  mais 
le  primat  joui  (Tait  de  la  juridiction  quaii-épifeopaie. 
C'étoit  donc  à  lui  que  ces  comptes  auroientdû  être 
rendus  dans  le  fyftême  que  l'on  fe  permet  de  réfuter. 
,.  Aujourd'hui  même  que  la  dignité  de  primat  a  étc 
érigée  en  titre  épifcopal ,  les  comptes  de  la  Fabrique 
de  l'églife  cathédrale  -  primatiale  ,  n'en  font  pas 
moins  rendus  pardevant  M.  le  procureur  général  de 
Lorraine.  Le  roi  n'a  confirmé  l'érecUon  de  l'évêché 
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de  Nancy  &  le  parlement  ne  l'a  enregiftrée  que  con- 
formément aux  libertés  de  l'églife  gallicane  6c  aux 
ufages  de  la  province. 

Les  évèques  &  les  archidiacres  ont  eu  le  foin  de 
fe  faire  repréfenter  les  comptes  des  Fabriques  ,  dans 
les  vifites  des  églifes  fîtuées  en  Lorraine,pour  établir 
en  leur  faveur  un  ufage  qui  tînt  lieu  de  la  loi  de 
1(395  ,  ma^s  ^s  ^e  ^ont  bornés  à  ce  droit  de  ré- 
vifion. 

M.  de  BifTy ,  évêque  de  Toul ,  fit  compofer  en 
1700  un  nouveau  rituel  pour  abroger  l'ancien.  Il  y 
ordonnoit  aux  échevins  des  Fabriques  ôc  confrairies 
de  tenir  leurs  comptes  prêts  pour  les  rendre  à  l'é- 
vêque  le  jour  de  fa  vifite.  La  cour  fouveraine  per- 
mit l'exécution  du  nouveau  rituel  ;  mais  fans  appro- 
bation de  ce  qu'il  pouvoit  contenir  de  contraire  aux 
loix  de  l'état ,  &c,  (  Regïjlres  de  la  cour  fouveraine 
de  Van  1700.  )  Et  dans  fes  remontrances  préfentées 
au  roi  Staniflas ,  le  2  janvier  1755  ,  la  même  cour 
met  l'article  des  Fabriques  au  nombre  de  ceux  du 
rituel  auxquels  elle  oppofe  les  droits  de  la  fou- 
veraineté  &  la  réclamation  de  l'arrêt  de  1700 
(Remontrances  citées ,  pag.  1 9.  )  ;  &  la  raifon  qu'elle 
en  donne ,  c'eft  que  cet  article  ejl  contre  le  preferit 
de  l3 ordonnance  du  11  janvier  1585  9  tel  qu'il  fe 
trouve  dans  l'extrait  imprimé  au  commencement 
de  ce  fie: le  ,  par  les  foins  de  M.  le  procureur  gé- 
néral de  Bourcier  de  Montureux  ,  des  principales 
ordonnances  des  féréniiîimes  ducs-'de  Lorraine  fur 
la  police  extérieure  de  l'églife  dans  leurs  c 

Les  principes  de  l'ancienne  jurifprudenu  ç  it 
continué  à  être  fuivis  dans  la  plus  grande  parae 
de  la  province.  L'adminiftration  du  temporel  des 
églifes  a  été  regardée  avec  raifon  ,  comme  une  af- 
faire temporelle  de  la  compétence  des  juges  féculiers. 
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Par  arrêt  de  la  granci'ch ambre  du  2  3  juin  1 77  5  ,  la 
cour  a  ordonné  que  les  comptes  de  la  Fabrique  de 
la  ville  de  Saint-Mihiel  feroient  auditionnés  par- 
devant  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  cette 
ville ,  y  préfidant ,  enfemble  le  procureur  du  roi  au 
même  fîége  &c  les  officiers  municipaux  de  la  même 
ville.  L'arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
de  Bonneville  ,  confei lier-clerc. 

La  même  cour  avoit  rendu  quelques  années 
auparavant,  au  rapporr  de  M.  Rouot  ,  un  arrêt 
très-remarquable  fur  la  requête  du  procureur  fa- 
bricien  du  bourg  de  Bulgnéville ,  chef-lieu  du  mar- 
quifar  de  ce  nom  ,  dans  le  Baflîgny  non  mouvant. 
Ils'agiiToit  de  l'adjudication  des  bancs  dans  l'églife 
paroifîîale  de  Bulgnéville.  Ce  règlement  mérite 
d'être  rapporté. 

Par  l'art,  premier  ,  la  cour  autorife  le  procureur- 
fabricien  en  fa  qualité, à  faire  vendre  incelTammenc 
toutes  les  places  de  l'églife  de  Bulgnéville  qui  font 
ou  fe  trouveront  vacantes,  foit  par  mort,  abfence 
ou  autrement ,  enfuite  de  trois  publications  verbales 
pendant  trois  dimanches  confécutifs ,  &  à  les  faire 
adjuger  ,  fans  aucuns  frais  ,  au  plus  haut  metteur 
ëc  dernier  enchérifTeur  ,  pardevant  le  prévôt  de 
Bulgnéville  ,  en  prèfence  du  curé  ou  vicaire  &  du 
procureur  gérant  de  la  même  Fabrique ,  pour  le  prix 
en  provenant  être  enfuite  employé  aux  beioins 
d'icelle  ,  félon  la  coutume  &  l'ufage. 

Par  l'art.  2  ,  la  cour  ordonne  qu'il  ne  pourra  être 
adjugé  aucune  place  à  tous  enfans  non  établis  ,  que 
les  chefs  de  la  paroiiTe  ne  foient  placés  ,  ou  à  leur 
refus  ;  &  que  dans  le  cas  où  certains  des  chefs  fe 
trouveroient  avoir  des  places  furnuméraires  defti- 
nées  a  leurs  enfans  ou  domeftiques  ,  ils  ne  pour- 
ront les  conferver  au  préjudice  d^  chefs  non  placés  5 


FABRIQUE.  3ir 

mais  qu'elles  feront  remifes  à  l'enchère  comme 
vacantes  &  adjugées  à  qui  plus  au  profit  de  la  même 
Fabrique,  à  charge  par  elle  d'en  rembourfer  le  prix 
félon  qu'il  eft  rapporté  dans  fes  regiftres. 

5  \  A  l'avenir  &  conformément  à  l'ufage ,  les 
feuls  parens  en  lignes  directes  &  non  en  collatérales 
feront  admis  à  reconnoître  les  places  vacantes  de 
leurs  pères ,  mères  ,  aïeuls.  Les  lignes  Jirectes 
venant  à  manquer  ,  les  places  vacantes  doivent  être 
publiées  &  adjugées  en  la  forme  prefcrite  par  l'ar- 
ticle premier. 

Cet  arrêt  eft  du  19  mai  1770.  On  peut  obfer- 
ver  ,  comme  une  fingularité  ,  qu'il  n'exige  point 
la  préfence  du  procureur  fifcal  ou  d'office  ,  aux 
adjudications  qu'il  autorife  le  fabricien  à  faire  par- 
devant  le  prévôt. 

Il  s'eft  dans  les  derniers  temps  élevé  quelques 
difficultés  dans  les  villes  de  Lorraine  au  fujet  des 
comptes  de  Fabrique ,  non  plus  entre  les  juridictions 
fécuîière  &  eccléfiaftique  ,  mais  entre  les  juges  or- 
dinaires &  les  officiers  municipaux. 

Le  duc  Léopold  avoir  regardé  l'audition  des 
comptes  de  Fabriques  comme  une  affaire  de  police 
extraordinaire.  Du  moins  a-t-il  mis  cette  audition 
au  rang  des  affaires  de  ce  genre  dans  fon  code  de 
1701 .  (  Art.  IV.  du  titre  des  baillis.  )  Selon  cet  ar- 
ticle ,  les  lieutenans  généraux  des  bailliages  ,  en 
l'abfence  des  baillis ,  ont  droit  de  préfider  aux  af- 
femblées  extraordinaires  de  police  de  l'hôtel- de- 
ville  , [avoir  :  pour  U élection  des  officiers  ,  reddition 
des  comptes  des  villes  &  Fabriques  des  églifes  & 
hôpitaux ,  &c.  fans  déroger  dit  le  fouverain  ,  à  ce 
qui  fe  pratique  à  Nancy  ,  Bar  &  Mirecourt ,  à  /V- 
gird  des  Ueutenans  généraux  ,qui  dans-  ces  dernières 
villes  ont  eu  de  tout  temps  des  droits  particuliers 
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ôc  une  efpèce  de  furveillance  d'office  fur  les  ofrw 
ciers  municipaux. 

L'édit  qui  multiplia  les  bailliages  en  1 7  5 1  ,  ne 
changea  rien  au  droit  les  lieutenans  généraux  de 
préfider  aux  alfemblées  extraordinaires  de  police  ôc 
d'hôtel-de-ville,  ôc  conféquemment  à  celui  d'en- 
tendre les  comptes  des  Fabriques  de  leurs  villes. 
Mais  les  befoins  des  finances  ayant  fait  éclore  en 
177 1  une  création  de  nouveaux  fiéges  municipaux 
ôc  de  police  dans  les  duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar , 
les  maires  royaux  établis  par  l'édit  d'octobre  de  cette 
année  ont  difputé  aux  officiers  des  bailliages  une 
partie  de  leurs  prérogatives. 

Ils  font  parvenus  a  s'affranchir  de  leur  fubordi- 
nation  primitive  aux  juges  ordinaires  ,  en  faifant 
porter  directement  aux  parlemens  de  Paris  ôc  de 
Nancy  les  appels  des  fiéges  municipaux  qui  fe  por- 
toient  auparavant  aux  bailliages  de  leur  relTbrt. 

Ils  ont  voulu  enlever  aulli  aux  chefs  de  ces 
dernières  compagnies  les  droits  Ôc  la  préfidence 
que  leur  donne  le  code  de  1701  ,  dans  les  alfem- 
blées  pour  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques 
d'églife  ôc  d'hôpitaux. 

Us  avoient  même  furpris  quelques  décifions 
particulières  qui  condamnoient  les  lieutenans  gé- 
néraux à  n'aiîiiter  à  ces  comptes  que  comme  prin- 
cipaux paroifïiens.  C'étoit  une  mauvaife  application 
des  ufages  de  France  ,  qui  l'établilfent  ainfi  pour 
tous  les  officiers  des  lieux  ,  lors  de  la  préfentation 
des  comptes  de  Fabriques  aux  évêques  ,  ou  de  leur 
reddition  aux1  bureaux  des  Fabriques.  Mais  il  n'é- 
toit  pas  naturel  de  fubordonner  les  officiers  de  la 
juftice  ordinaire  à  des  particuliers  non  gradués  ôc 
fans  caractère  à  leur  égard  ,  tels  que  les  maires  ôc 
cchevins  des  villes.  La  déclaration  du  roi  du  10 

février; 
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fevrief  1776  a  eu  pour  objet  de  terminer  ces  con- 
certations. 

Elle  veut  que  les  maires  en  exercice  ou  en  leur 
abfence  leurs  lieutenans  ^préfident  aux  auditions  des 
comptes  des  hôpitaux  &  fabriques  qui  ont  coutume 
d'être  arrêtés  dans  Us  hôtels -de-ville  &  partout 
ailleurs  3filefius  hop.: taux  font  de  fondation  déf- 
aites villes  ty  communautés  &  que  la  nomination 
des  adminiflrateurs  en  appartienne  au  corps  de  la. 
•ville  ,  ou  que  ce  foit  par  devant  les  officiers  dudit 
corps  de  ville  que  lefdits  comptes  ayent  coutume 
d'être  rendus.  { Art.  XII.  ) 

Dans  les  villes  8c  lieux  cù  lefdits  hôpitanx  ne 
font  pas  de  fondation  des  villes  &  communautés, 
où  les  comptes  ont  coutume  d'être  rendus  dans 
les  bureaux  defdits  hôpitaux  ou  par-tout  ailleurs 
<jue  dans  les  hôtels-de-ville  ,  auxquels  lefdits 
maires  n'ont  pas  coutume  de  préhder  j  lef  its 
maires  8c  leurs  lieutenans  ont  droit  d'y  affilier  , 
en  qualité  d'adminiitrateurs  nés  defdits  hôpitaux  8c 
Fabriques  ,  eV  y  doivent  avoir  rang  8c  féance  avec 
voix  délibérative  après  l'officier  qui  a  coutume  d'y 
préhder  ;  8c  en  cas  d'abfence  dudit  officier  ,  lef- 
dits maires  y  préfident  comme  en  toutes  autres 
arTemblées  defdits  hôpitaux.  (Art.  XIII.) 

Dans  les  villes  8c  lieux  où  les  évêques  ou  leurs 
grands  vicaires  ont  coutume  de  préhder  auxdites 
auditions  des  comptes  8:  autres  aiTemblées  defdits 
hôpitaux  ou  Fabriques  ,  lefdits  maires  8c  leurs 
lieutenans  n'auront  rang  ,  féance  &  voix  délibira- 
tive  qu'après  le  premier  officier  du  préfidial  ou 
bailliage  royal ,  8c  n'y  pourront  préfider  qu'en  {on 
abfer.ee  ,  a  moins  qu'ils  ne  fuflent  en  pollellioa 
contraire.  (  art.  XIV.  ) 

Dans  les  villes  8c  lieux  où  la  juftice  app.ucient 
Tome  XXI F.  X 
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à  des  feigneurs  particuliers  ,  lefdits  maires  ou  en 
leur  abfence  leurs  lieutenans  y  auront  rang  ,  féance 
ôc  voix  délibérative  avant  le  premier  officier  def- 
dites  juftices  ,  ôc  y  préfideront  à  fon  exclufion  ,  à 
moins  que  l'hôpital  ne  fût  de  fondation  defdits 
feigneurs.  (  Art.  XV.  ) 

Cette  loi  deftinée  à  étouffer  des  conteftations; 
en  a  fait  naître  d'autres  qui  ne  font  pas  encore 
terminées.  On  aura  occafion   d'en  parler  ailleurs. 

Voyez  le  code  du  duc  Léopold  de  1 70 1  ,  h  recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  _,  l3 hifloire, 
de  la  Lorraine  &  du  Barrois  dans  les  matières  bé- 
nèficïales  _,    &c.  ôc  dans  le  Répertoire ,  les  mots 

ÏONDATIONS  ,  HÔPITAUX  ,  ÔCC. 

Des  Fabriques  d'églife  dans  le  rejfort  du  confeil 
fouverain  d'Alface. 

L'édic  île  Louis  XIV  du  mois  d'avril  1695  con~ 
cernant  la  juridiction  eccléiiaftique ,  a  été  enregiftré 
au  confeil  fouverain  dAlface.  Mais  on  fuit  dans 
ce  reflort ,  au  fujet  des  comptes  de  Fabriques  ,  une 
jurifprudence  particulière  qui  a  été  fixée  par  plu- 
iieurs  réglemens. 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  mai  1679  fur  les 
conclufions  du  procureur  du  roi.  (Le  confeil  d' Ai- 
face  n'étoit  alors  que  confeil  provincial.  )  Ce  rè- 
glement enjoint  aux  baillis ,  prévôts  ôc  aurres  of- 
ficiers de  juftice  d'examiner  les  comptes  des  pa- 
roiffes  ôc  Fabriques  en  préfence  ou  abfence  du 
vicaire  général  ,  gratuitement  &  fans  frais  ,  aux- 
quels comptes  les  curés  ôc  les  plus  notables  des 
lieux  feront  appelés ,  ôc  les  deniers  revenans-bons 
employés  à  l'achat  d'ornemens  ôc  autres  chofes  né- 
ceiïaires  pour  le  fervice  divin ,  par  l'avis  du  curé ,  à 
peine  de  répétition  de  ladite  dépenfe.  en  leur  pue 
Ce  privé  nom. 
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te  règlement  du  confcd  fouverain  du  3 1  mars 
i£8o,  porte  à  peu  près  la  même  chofe.  Il  veut 
que  les  baillis ,  prévôts ,  magiftrats  &  autres  officiers 
examinent  par  chacun  an  gratuitement  &  fans  } rais 
les  comptes  des  rentes  &  revenus  de  leurs  pâroifïes; 
Les  cours  fupérieures  ion:  dans  l'ufage  d'ordonner 
aux  juges  fubalternes  de  faire  gratuitement  &  fans 
jrais  ]$$  opérations  fou  vent  pénibles  &  coniidérables 
que  leurs  arrêts  mettent  à  la  charge  de  ces  mêmes 
juges.  C'eft  quelquefois  une  précaution  fage  ;  on 
l'avoue  à  la  honte  des  miniftres  de  la  juftice  j  mais 
fou  vent  aufîi  c'eft  une  claufe  onéreufe  dent  l'im- 
poilibilité  produit  des  prévarications  fecrètes  ,  ou 
nécellite  l'inexécution  des  arrêts.  Le  confeil  fou- 
verain  d'Àlfice  fut  touché  des  repréfentations  que 
quelques  juges  de  i^on  reiïort  lui  tirent  à  ce  fujet, 
ck  par  arrêt  du  5  avril  16S1  ,  cette  cour  taxa  des 
vacations  modérées  aux  prévôts  Ôc  greffiers  du  Val- 
d'Orbey ,  pour  l'audition  des  comptes  des  labriques 
de  ce  Val. 

On  abufa  de  ceradouciffet^ent  à  la  rigueur  des 
premières  loix.  Par  arrêt  du  8  avril  1709  ,  le  con- 
feil fut  obligé  de  faire  des  dérenfes  aux  baillis  Se 
officiers  de  juftice  de  dépenfer  en  repas  &  buvettes 
aucuns  revenus  des  églifes  fltuées  dans  leurs  juri- 
dictions j  il  leur  enjoignit  de  fe  taxer  modérément 
en  leurs  vacations  pour  l'audition  des  comptes  des 
revenus  des  biens  deidites  églifes  fous  telles  peines 
que  de  droit. 

M.  le  procureur  général  d'Alface  foliieita  un 
nouveau  règlement  en  17 12.  Il  requéroit  qu'il  plût 
au  confeil  interpofer  fon  autorité  &  ordonner  que 
les  receveurs  des  Fabriques  apportaient  cous  leurs 
foins  &:  diligences  à  l'adîniniftiatiou  6c  aux  recettes 
recouvrement  des  droits ,  cens ,  rentes  &  autres 
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.revenus  des  églifes  quelconques ,  à  peine  d'en  réJ 
pondre  en  leur  pur  ôc  privé  nom  ;  leur  enjoindre 
d'en  drefler  à  la  fin  de  chaque  année  un  compte 
€xa6t  &  fidèle  ;  ordonner  pareillement  &  en  in- 
terprétant les  arrêts  des  31  mars  1680  ôc  8  avril 
1709,  que  les  juges  &  baillis  feroient  tenus  in- 
ceiïàmment  ôc  annuellement  d'entendre  ôc  d'arrêtée 
lefdits  comptes  gratis  ôc  fans  frais  3  dans  les  lieux 
de  leur  réfidence  &  dans  ceux  où  ils  doivent  réfider  ; 
leur  permettre  lorfqu'ils  feroient  obliges  de  fe  tranf- 
porter  hors  des  lieux  de  leur  domicile ,  pour  exa- 
miner ôc  arrêter  lefdits  comptes  chaque  année  ,  de 
prendre  &  recevoir  pour  leurs  falaires  ôc  vacations 
quatre  livres  par  compte ,  ou  autres  fommes  qu'il 
plairoit  au  confeil ,  y  compris  la  façon  dudit  compte  ; 
(fans  que  cependant  l'arrêt  pût  être  tiré  à  confé- 
quence  pour  les  lieux  où  de  coutume  on  entend 
les  comptes  gratis  ou  à  moins  de  frais ,  )  faire 
défenfes  de  rien  prendre  ni  exiger  au  delà  fous  au- 
cun  prétexte  j  comme  auiii  au  cure  oc  a  tous  autres 
d'employer  quoique  ce  foit  des  revenus  des  Fa- 
briques en  repas  ôc  buvettes ,  fous  peine  d'inter- 
diction contre  les  juges,  &c. 

Par  l'arrêt  du  11  janvier  17 12  ,  le  confeil  or- 
donne que  celui  du  8  avril  1709  fera  exécuté  félon 
fa  forme  Ôc  teneur  ;  ce  faifant ,  fait  inhibitions  ôc 
défenCes  aux  baillis  &  officiers  de  juftice  du  refïbrt 
de  dépenfer  en  repas  &  buvettes  aucuns  revenus 
des  égîifes  ;  leur  enjoint  de  fe  taxer  modérément 
pour  l'audition  des  comptes  defdits  revenus  qui 
font  hors  de  leur  réfidence  j  de  procéder  auxdites 
auditions  annuellement  ôc  gratis  pour  ceux  qu'ils  en- 
tendront dans  le  lieu  où  ils  réfident  ;  de  tout  quoi 
îe  confeil  a  chargé  leur  honneur  en  confeience. 

Voyez  h  recueil  des  ordonnances  du  roi  &  régie- 
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ftltns  du  confeil  fouverain  d'Alface  depuis  fa  créa- 
tion jufquà  préfent ,  imprimé  par  ordre  de  M.  le 
premier  prèfident  en   1738. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  F  R  A  N  Ç  O  1  S  DE 
JVe  U  F  C  h  AT  E  AU,  docleur  en  droit  _,  lieutenant 
général  du  préjîdial  de  Mirecourt  _,  ajjocié  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeille  y  Nancy  y  &c. 

FACTEUR.  Ceft  celui  qui  eit  charge  de 
quelque  négoce  pour  le  compte  d'un  autre. 

La  commiflion  des  Fadeurs  confifte  à  acheter  ou 
à  vendre  des  marchandifes ,  &  quelquefois  à  faire 
l'une  Se  l'autre  de  ces  chofes. 

Les  Facteurs  établis  pour  acheter  ,  réiident 
communément  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  manu- 
factures considérables  ,  ou  dans  les  villes  bien 
commerçantes.  Leur  fonction  efl  de  faire  des  achats 

Î>our  des  marchands  qui  ne  réfîdent  pas  dans  le 
ieu  ,  de  faire  emballer  les  marchandises ,  &:  de 
les  envoyer  à  ceux  pour  lefquels  ils  Iqs  ont 
achetées. 

Les  Facteurs  pour  la  vente  font  ordinairement 
fixés  dans  les  endroits  où  l'on  fait  un  grand  com- 
merce j  les  marchands  de  fabriquans  leur  envoient 
leurs  marchandifes ,  pour  les  vendre  au  prix  &; 
aux  autres  conditions  dont  ils  les  chargent ,  dans 
les  ordres  qu'ils  leur  donnent. 

Les  Facteurs  font  diitingués  des  mandataires 
en  ce  que  ceux-ci  n'ont  pas  de  gages ,  êc  que 
ceux-là  en  ont. 

Suivant  l'article  5  du  titre  1 2  de  l'ordonnace  du 
commerce ,  c'eft  aux  confuls  qu'appartient  la  con- 
noiiTance  des  gages  &  falaires  des  Facteurs  des 
marchands  ,  relativement  au  commerce. 

Les  Facteurs  engagent  leurs  maîtres  6c  s'obligent. 

X  iij 
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envers  eux  pour  raifon  des  fonctions  auxquelles  ils 
l'ont  prépofés  ,  de  la  même  manière  que  le 
maître  lui-même  pourroit  s'obliger  envers  une 
autre  perfonne  ou  obliger  quelqu'un  envers  lui. 

Un  Fadeur  ne  feroitpas  recevable  à  faire  ccflîon 
de  biens  pour  ion  commettant. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  la  minorité  n'eft 
pas  un  moyen  furlifant  pour  difpenfer  un  Facteur 
de  payer  les  dettes  qu'il  a  pu  contracter. 

Par  arrêt  du  20  juin  1770,  rapporté  dans  la 
collection  de  jurisprudence ,  le  parlement  de  Paris 
a  juge  qn'un  Facteur  qui  avoit  entre  fes  mains 
des  marchandifes  que  lui  avoit  envoyées  le  mar- 
chand pour  lequel  il  travailloit,  étoit  bien  fondé 
à  retenir  ces  marchandifes  pour  sûreté  des  fommes 
qu'il  avoit  avancées  pour  ce  marchand ,  ck  que  les 
créanciers  de  ce  dernier 3  tombés  en  faillite  de- 
puis l'envoi  des  mêmes  marchandifes,  n'avoient 
nul  droit  pour  les  réclamer  :  mais  il  a  en  même 
temps  été  jugé  que  ce  Facteur  ne  devoît  avoir 
aucune  préférence  fur  d'autres  marchandifes  que 
le  marchand ,  avant  fa  faillite  avoit  déclaré  par 
écrit  qu'il  lui  envoyoit  pour  le  remplir  de  fes 
avances ,  attendu,  que  lors  de  la  faillite  ,  ces  mar- 
chandifes éroient  encore  entre  les  mains  du  voi- 
rurier  qui  les  avoit  chargées. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  permet  aux 
adjudicataires  des  bois  ,  d'avoir  des  Facteurs  ou 
gardes-ventes  pour  veiller  à  l'exploitation  &  à  la 
confervation  de  leurs  bois. 

Ces  Facteurs  doivent  prêter  ferment  devant  les 
grands-maîtres ,  ou  les  maîtres  particuliers ,  ou  les 
jpeutenans ,  fans  frais. 

Ils  peuvent  alors  faire  les  rapports  des  délits 
commis  dans  les  réponfes  de  leurs  ventes  ;  mais 
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ces  rapports  doivent  être  fignés  de  deux  témoins  , 
ou  affirmés  véritables  devant  l'un  des  juges  de  la 
maîtrife  par  ces  témoins  ,  lorfqu'ils  ne  lavent  pas 
(îgner ,  à  peine  de  nullité.  Cependant ,  fi  les 
délits  avoient  été  commis  la  nuit ,  avec  le  feu  ou 
la  fcie  ,  les  procès -verbaux  fignés  &  affirmés  par 
le  Fadeur  feulement,  feroient  foi. 

Les  Facteurs  font  tenus  de  dépofer  ces  procès- 
verbaux  aux  greffes  des  maïtrifes ,  &  d'en  retirer 
des  certificats  des  greffiers ,  trois  jours  au  plus  tard 
après  que  les  délits  ont  été  commis  ,  au  moyeu 
de  quoi  les  marchands  demeurent  déchargés  de 
ces  délits. 

Les  coupables  dénommés  dans  ces  rapports  , 
doivent  être  condamnés  à  l'amende  au  pied  le 
tour ,  ainii  que  pour  les  autres  délits ,  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  chaque  rapport. 

Voye-^  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  \6 7  3  j  &  les  commentateurs  •  les  arrêts  de 
Soè'fve  _,  de  Papon  &  de  Boniface  \  la  bibliothèque 
de  Bouchel;  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'août  1669 ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Agent 

DE  CHANGE  ,  COMMISSIONNAIRE  ,  ADJUDICA- 
TAIRE ,  &C. 

FACTUM.  Expofition  du  fait  d'un  procès  8c 
des  raifons  de  l'une  des  parties. 

Suivant  l'article  110  du  règlement  arrêté  au 
confeil  le  28  février  1 72  3  ,  il  ne  doit  être  demandé 
aucun  privilège  pour  fimpreffion  des  Factums , 
mémoires ,  requêtes ,  &c.  Ces  fortes  d'ouvrages 
peuvent  être  imprimés  indifféremment  par  tous  les 
imprimeurs  dont  les  particuliers  jugent  à  propos 
de  fe  fervir. 

Obfervez  néanmoins  que  les  imprimeurs  ne 
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peuvent  ufer  de  cette  liberté  d'imprimer  les  Fac-? 
tums  ,  requêtes  ou  ménaoires  ,  qu'autant  que  la 
copie  qui  leur, en  a  été  remife  ie  trouve  lignée 
d'un  avocat  infcrit  fur  le  tableau  ,  ou  d'un  procu- 
reur. C'eit  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  ,  Ôc 
particulièrement  d'une  déclaration  du  1 2  mars 
1717  ,  &  de  l'article  11 1  du  règlement  de  1725  y 
qu'on  vient  de  citer. 

L'article  9  du  même  règlement  veut  que  les 
imprimeurs  mettent  leur  nom  <k  leur  demeure  au 
commencement  ou  à  la  rin  des  Factums  ,  requêtes, 
mémoires  >  &c.  qu'ils  impriment ,  à  peine  de  contif- 
cation ,  d'amende ,  &  de  plus  grande  peine ,  s'iléchet. 

Addition   à   l'article  Facîum. 

La  Lorraine  a  iur  ce  point  une  loitrès-rigoureufe, 
ê>c  qu'on  peut  regarder  comme  tingulière  à  beau- 
coup d'égards. 

On  n'a  que  des  idées  fort  confufes  de  l'ancien 
ufage  de  la  Province  fur  cette  matière.  Au  retour 
du  duc  Léopold  dans  fes  érats ,  ce  prince  rit  plu- 
sieurs ordonnances  pour  abréger  le  cours  &  di- 
minuer les  frais  des  procédures.  Il  n'avoir  d'abord 
rien  ftatué  fur  la  publicité  que  les  parties  pourroient 
donner  à  leurs  défendes  par  la  voie  de  l'impref- 
iion.  Quelques  plaideurs  viol'ens  abusèrent  de  cette 
méthode,  ils  excitèrent  l'ardeur  de  leurs  parties 
adverfes  ,  qui  ne  manquèrent  pas  de  les  imiter. 
Plufieurs  même  ne  trouvant  pas  en  Lorraine  les 
avocats  ou  les  imprimeurs  alfez  dociles  à  leur  gré , 
fe  permirent  de  taire  imprimer  hors  des  états  du 
duc  Léopold  ,  des  libelles  audacieux  ,  où  les  juges 
même  étoient  compromis  ,  &  qui  excitèrent 
dans  la  province  une  très-grande  fermentation. 
Ces  excès  de  quelques  particuliers  firent  rendre 
une  loi  générale.  C'eil  la  déclaration  du  27  juin. 
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Par  cette  loi ,  ceux  qui  ont  quelques  procès 
pendans  au  parlement  de  Nancy  ou  aux  chambres 
des  comptes  de  Nancy  &  de  Bar  ,  &  qui  veulent 
faire  imprimer  des  fommaires  ,  analyfes  ,  Factums, 
mémoires,  requêtes,  ou  quelques  parties  de  leurs 
écritures  ,  ne  le  peuvent  faire  fans  avoir  préala- 
blement communiqué  ces  ouvrages  ,  avec  les 
pièces  qui  y  ont  rapport  &  qu'ils  veulent  faire  im- 
primer en  tout  ou  en  partie  ,  à  meilleurs  les  pro- 
cureurs &:  avocats  généraux  de  ces  cours ,  &: 
obtenu  d'eux  leur  vifa  &  permiflion.  Article.  2. 

Les  parties  plaidantes  ne  peuvent  éluder  la  loi 
en  faifant  imprimer  hors  de  la  province  leurs  fom- 
maires ,  analyfes ,  Factums  ,  mémoires  ,  requêtes  , 
ou  parties  de  leurs  écritures  ;  car  alors  il  eft  dé- 
fendu à  tous  huiiîiers  de  les  signifier ,  à  moins 
que  le  vif  a  de  meilleurs  les  procureurs  Se  avocats 
généraux  n'ait  été  mis  fur  les  originaux  dont  ils 
lignifieront  les  copies  ,  à"  peine  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  contrevenais.  Il  eft  aulli  dé- 
fendu aux  parties  de  les  diftribuer  aux  juges  ôc 
dans  le  public  ,  avant  d'avoir  obtenu  le  vifa  ,  à 
peine  d'une  pareille  amende  de  mille  livres.  Ces 
amendes  font  applicables  moitié  au  profit  du  do- 
maine, &:  l'autre  moitié  en  faveur  des  hôpitaux 
des  lieux.  Elles  ne  peuvent  être  réputées  commi- 
natoires ,  remifes ,  ni  modérées  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Article  3 . 

Les  mêmes  peines  font  ftipulées  contre  les  im- 
primeurs de  Lorraine  ,  en  cas  de  contravention  à 
J'ordonnance.  Ces  imprimeurs  font  tenus  de  faire 
mention  du  vifa  au  bas  de  l'imprimé ,  de  même 
que  de  leur  nom  &  de  leur  réfidence.  Article  5. 
Cette  dernière  difpofition  eft  conforme  à  celle 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1708. 
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La  même  règle  doic  erre  obfervée  à  l'égard  des 
titres  que  les  parties  plaidantes  dans  les  cours  dé- 
firent faire  imprimer  en  tout  ou  en  parrie  ,  pour 
les  produire  dans  leurs  procès.  Elles  font  tenues 
d'en  remettre  à  MM.  les  procureurs  &  avocats 
généraux  des  copies  en  forme ,  pour  obtenir  d'eux 
par  écrit  le  xifa  &:  h  permifiion  de  les  faire  im- 
primer. Article  <j\ 

Si  l'on  peut  fe  permettre  quelques  réflexions 
fur  les  monumens  d'une  léLTiflatioii  aufli  face  & 
auiîi  éclairée  que  celle  du  ducLcopold,  on  obfer- 
vera  que  ce  règlement  n'eft  pas  fans  inconvéniens, 
&  qu'il  femble  avoir  été  l'ouvrage  de  circonftances 
qui  ne  font  plus  les  mêmes  aujourd'hui.  D'abord 
ce  règlement  furcharge  MM.  les  procureurs  & 
avocats  généraux  d'une  hQ^ogne  très-vétilleufe  ,  &* 
qui ,  au  parlement  fur-tout  ,  doit  leur  emporter 
un  temps  confidérable  3  confacré  plus  naturellement 
aux  grands  objets  du  miniftère  public ,  qu'au  foin 
d'éplucher  les  phrafes  d'un  avocat  ou  les  virgules 
d'un  imprimeur.  Il  eft  prefqu'nnpoiïîble  que  MM. 
les  procureurs  Ôc  avocats  généraux  ,  fuffifent  à  cette 
efpèce  de  cenfure,  dans  les  momens  où  le  palais 
eft  chargé  de  beaucoup  d'affaires  ,  &  où  les  mé- 
moires des  parties  doivent  fe  fuccéder  avec  célé- 
rité. Ces  magiftrats  font  placés  alors  dans  l'alterna- 
tive délicate ,  ou  de  s'en  rapporter  plus  ou  moins 
à  la  bonne  foi  des  avocats  ,  &  de  laifîèr  paiTec 
leurs  écritures  fur  parole ,  ce  qui  rend  la  déclara- 
tion à-peu-près  inutile  \  ou  de  fe  livrer  ,  pour 
remplir  leur  tâche,  à  un  examen  fcrupuleux,  pé- 
nible ,  &  dont  les  détails  fe  multiplient  à  l'infini. 

Il  eft  vrai  qu'en  voulant  foumettre  les  avocats  a 
une  cenfure  ,  celle  du  miniftère  public  étoit  la 
feule  qu'on  pouvoir  décemment  leur  impofer.  Leur 
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2ele  doit  craindre   d'autant   moins   cette   furveil- 
lance,  que   ce  zèle   eft   fous  la   fauve  -  garde   du 
prince  dans  les  tribunaux  de  Lorraine  ,  &.  que  par 
un  article  exprès   de  l'ordonnance  de    1707,  le 
fouverain  veut  que  les  avocats  &  procureurs  aient 
toute  liberté  y  fous  fa  protection  y  d'employer  Uur 
mïnifttre  ,  fou  en,  plaidant _,    écrivant  ou  confia- 
tan:  j  contre   toutes   perfonnes    de  quelque  rang  _, 
qualité _,  naiffance  ou  dignité  qu'elles  foient.  Mais 
comment  concilier  cette  liberté   illimitée  ,  avec 
Jes  entraves  qu'y  met  la  déclaration  de  17 17  ,  ôc 
fur-tout  avec  le  peu  de  confiance  qu'elle  femble 
annoncer  dans  la  fagefTe  &  la  retenue  des  avocats  ? 
Peut-être  auroit-il  été  plus  limple  d'abandonner 
cette  partie  de  la  difeipline  du  barreau  à  Tordre 
des  avocats  même,  qui  en  jouit  à  Paris  &  qui 
n'a  jamais  fourrer:  que  la  liberté  dégénérât  en  li- 
cence. C'en:  fans  doute  une  des  plus  belles  préro  - 
gatives  des  avocats  de  la  capitale  ,  que  ce  droit  de 
ne   reconnoître    pour    leurs    mémoires    d'autres 
cenfeurs  qu'eux-mêmes  j  mais   plus  le  privilège 
eft  flatteur  ,  plus  l'exercice  en  eft  délicat.  La  figna- 
rure  d'un  avocat  fur  le  tableau,  emporte  la  per- 
miiliôn  d'imprimer  l'écrit  quelconque  qui  a  l'avan- 
tage d'en  être  muni.   Ceft  une  puitTante  raifon  de 
ne  point  la  prodiguer  \   &  s'il  fe  trouve  par  hafard 
quelques  jeunes  gens  qui  abufent  d'une  faculté  fî 
honorable,  le  confeil  de  l'ordre  ou  l'ordre  lui-même, 
font  toujours  prêts  à  en  réprimer  les  écarts. 

Il  y  a  plus.  Ceft  qu'il  eft  impofiible  que  les 
avocats  aient  des  cenfeurs  de  leurs  mémoires , 
dans  l'inftant  où  ils  parouTent.  Ils  font  les  premiers 
juges  de  leur  caufe,  &•  dans  cet  inftant  ils  font 
les  feuls  en  état  d'apprécier  au  jufte  rout  ce  que 
cette  caufe  exige  de  la  fait? te  kardiejfc  de  leur 
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miniftère.  Telle  expreffion  ,  telle  citation  ;  qui 
paraîtront  indi.fcretres  ou  inutiles  au  cenfeur  non 
inftruit  de  tous  les  détails  de  l'affaire  contentieufe 
qu'il  s'agit  d'expofer  ,  ont  pu  être  arrachées  à  la 
modération  de  l'avocat ,  ou  infpirées  à  fon  cou- 
rage par  la  néceiîité  d'une  juite  dcfenfe.  Le  cenfeur, 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde  ,  fe  trouve 
expofé  à  de  cruelles  méprifes.  ïl  peut  rayer  les 
morceaux  les  plus  eflfentiels.,  &  nuLeainfi  indirec- 
tement au  droit  des  parties» 

Le  rédacteur  de  cet  article  n'a  aucun  intérêt  per- 
fonnel  dans  les  réflexions  que  ce  fujet  lui  fuggère. 
Il  n'a  plus  l'honneur  de  fuivre  le  barreau  de  Paris, 
il  n'a  point  celui  d'être  avocat  au  parlement  de 
Nancy  j  mais  fon  efcime  pour  les  talens  de  ceux 
qui  p.iroiiïènt  aujourd'hui  avec  fuccès  dans  cette 
intéreflante  carrière  ,  lui  fait  denrer  qu'ils  puiffent 
donner  à  ces  mêmes  talens  tout  leur  eiïor ,  & 
jouir  de  la  gloire  de  régler  cet  elfor  eux-mêmes. 
Ce  feroit  d'ailleurs  le  moyen  d'épargner  à  des  ma- 
giftrats  fupérieurs  Sz  de  tourner  au  profit  du  public 
une  foule  d'inftans  précieux ,  que  dérobe  à  MM. 
les  procureurs  ôc  avocats  généraux  la  néceiîité  de 
vifer  tout  ce  qui  s'imprime  pour  le  palais.  Le 
rédacteur  de  cet  article  efpère  que  ces  motifs  feront 
excufer  la  liberté  qu'il  ofe  prendre  de  réclamer 
en  quelque  forte  contre  les  difpofitions  d'une  loi 
qu'il  ne  devoir  qu'expofer, 

La  même  raifon  follicite  en  faveur  des  réflexions 
fuivantes  ,  l'indulgence  de  ceux  qui  ne  feroient 
attention  qu'à  la  forte  de  hardieffe  dont  elles  ne 
font  pas  exemptes. 

L'anicle  4  de  la  déclaration  de  1727  fait  dé- 
fenfes  à  tous  ceux  qui  ont  des  procès,  foiten  deman- 
dant >  foit  en   défendant   pardevant   les  officiers 
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tles  bailliages  Se  des  autres  jurifdictions  fubal- 
ternes  ,  de  faire  imprimer  &  diftribuer  aucuns 
fommaires ,  analy  fes,  Facturas  ,  requêtes  ou  parties 
d'écritures ,  fous  quelque  titre  &  dénomination 
que  ce  puifte  être  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  1 1 1. 

Cet  article  a  été  fans  doute  établi  pour  retran- 
cher les  frais  d'impreiïion  dans  les  premiers  fieges  ; 
mais  la  même  raifon  fubfiftoit  pour  les  lièges 
fupérieurs. 

Ce  n'en:  pas  feulement  pour  les  juges  que  l'on 
imprime  des  mémoires,  c'eft  pour  le  public  ;  il 
faut  le  dire  ,  &  il  faut  avoir  encore  le  courage  de 
dire  tout  haut  que  c'eft  le  tribunal  où  redortifTenc 
tous  les  autres.  Les  vrais  magiftrats  font  bien 
éloignés  de  cette  politique  myitérieufe  qui  vou- 
droit  cacher  aux  jufticiables  toutes  les  opérations 
de  leurs  juges.  Craindre  la  publicité  des  difcuiîions, 
c'eft  craindre  la  raifon  Ov  la  vérité.  Si  l'on  ne  vou- 
loit  pas  avouer  que  les  tribunaux  font  jufticiables 
eux-mêmes  de  l'opinion  générale ,  fi  leur  autorité 
jaloufe  s'alarmoit  de  Fefpèce  d'appel  qui  eft  tou- 
jours porté  de  leurs  jugemens  au  jugement  de  la 
nation,  s'ils  vouloient  s'environner  des  mêmes  té- 
nèbres dont  l'inquiiition  enveloppe  fa  marche 
tyrannique  &  fanguinaire }  alors ,  certes  ,  alors  ce 
iie  feroient  plus  feulement  les  mémoires  imprimés 
qu'il  faudroit  défendre  ,  ce  feroienr  les  mémoires 
manuferits,  ce  feroient  les  plaidoyers  eux-mêmes. 
Alors  il  faudroit'fermer  les  portes  de  cette  audience, 
qui  parmi  nous  eft  ouverte  à  tout  le  monde  , 
comme  l'étoit  chez  nos  aïeux  le  champ  de  Mars  , 
où  fe  terminoientpubliquementtoutes  leurs  affaires. 
Alors  il  faudroit  que  la  juftice  étendît  fur  tous  les 
yv.ux  ce  bandeau  emblématique  que  l'antiquité  a 
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mis  far  les  Tiens ,  &  qu'elle  plaçât  encore  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qui  oieroient  l'approcher  , 
un  bâillon  qui  les  empêchât  de  révéler  ce  qu'ils 
auroient  furpris  de  (es  myitères. 

Jviais  loin  des  magiilrats ,  dignes  de  ce  nom  s  ce 
fyftême  indigne  d'eux  !  Leur  confcience  n'a  pas 
peur  du  jour.  Us  voudroient  que  la  loi  leur  permît 
d'opiner  tout  haut.  Ils  favent  que  les  décifions  de 
la  juftice  ne  doivent  point  avoir  L'ambiguïté  des 
anciens  oracles }  elle  n'a  donc  pas  befoin  de  tontes  les 
précautions  que  prenoit  la  fourberie  des  prêtres  des 
Faux  dieux  &  i'impoiture  des  (ibylles.  Elle  cherche  la 
lumière  au  travers  des  nuages  que  multiplie  autour 
d'elle  la  mauvaife  foi  des  plaideurs.  Cette  lumière 
ne  peut  jaillir  d'une  fource  plus  pure  que  du  choc 
des  contradicuons  publiques.  Le  législateur  en  a 
penfé  ain(i ,  puifqu'il  a  permis  d'imprimer  des 
fommaires  y  àhalyfès  _,  Facîums  _,  m: moires  j  re~» 
quêtes  j  écritures  j  dans  les  affaires  qui  fe  traitent 
devant  les  cours  Supérieures,  Mais  pourquoi  priver 
de  ce  fecours  les  juges  fuba! ternes  ?  iNe  font-ce 
pas  les  mêmes  intérêts  qu'on  agite  pardevant  eux? 
N'eft-il  pas  d'autant  plus  eflèntiel  ce  les  éclairer, 
qu'ils  peuvent  éviter  aux  parties  ,  par  la  f  âge  fie 
d'une  première  Se  prompte  ceci  (ion  ,  la  nécelïité 
de  recourir  à  la  fource  ruineafe  &  tardive  d'un 
appel  ?  Enfin ,  (i  l'on  penfe  qu'il  doit  fufrire  aux 
juges  fubalternes  pour  établir  leurs  jugemens  3  de 
lire  les  moyens  des  parties  dans  leurs  requêtes 
manuferites  ,  de  qu'il  convient  d'éviter  à  ces  der- 
nières les  dépenfes  de  l'imprellion  au  bailliage,  a 
la  maîtrife  ,  ou  aux  ccnfuls,  &c.  pourquoi  le  leur 
permettre  dans  les  cours  exclufivemeiit  ?  On  ne 
voit  pas  la  raifon  ce  cette  différence. 

Quoi  qu'il  en  foie,  la  prohibition  portée  par  ce: 
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article  4  <3e  la  déclaration  de  1727  a  eu  une  in- 
fluence trop  marquée  fur  les  barreaux  de  la  plu- 
part des  lièges  fubalternes.  On  compte  à  peine  deux 
ou  trois  bailliages  de  la  province  firués  dans  fes 
villes  les  plus  confidérables ,  où  l'émulation  de  quel- 
ques fujers  heureux  s'eft  entretenue  d'elle-même  : 
dans  prefque  tous  les  autres  ,  les  avocats  n'ayant 
point  d'occaiion  de  fe  former  dans  l'art  de  péri- 
fer  ôc  d'écrire ,  ni  de  foumertre  leurs  ouvrages  à 
l'épreuve  de  Pimprelfion  ,  végètent  rriftement ,  &c 
traitent  au  hafard  les  plus  grandes  affaires  ,  dont  la 
marche  mai  dirigée  s'embarralle  ,  fe  prolonge  &c 
s'éternife  en  caufe  d'appel ,  tandis  que  des  confeils 
plus  exerces  les  auroient  fouvent  terminées  dès 
leur  principe. 

11  eit  vrai  qu'il  faut  aufli  accu  fer  de  cette  dé- 
génération fenhbîe  des  barreaux  inférieurs  en  Lor- 
raine ,  la  trop  giande  multiplicité  qqs  lièges  qui  y 
ont  été  créés  en  1751. 

On  a  fait  une  question  au  fujet  de  la  défenfe 
portée  par  le  même  article  4  de  la  déclaration  de 
1 727  ,  d'imprimer  aucun  Faclum  ,  dans  les  bail- 
liages &  autres  juridictions  fubalternes.  Cette  dé- 
fenfe doit- elle  s'étendre  aux  affaires  portées  de- 
vant les  fiéges  préfidiaux  de  Nancy ,  Dieuze  ,  Mi- 
recourt ,  &c  ,  &:c.  qui  y  font  jugées  en  dernier 
relîort  jufqu'à  la  fomme  de  1200  livres  ,  confur- 
mément  à  l'édit  de  création  de  ces  fiéges  du  mois 
de  juin  1772  ?  Il  efc  certain  ,  1  \  que  les  préfidiaux 
jugeant  en  dernier  reflort  &  fans  appel  5  ce  leurs 
jugemens  ne  pouvant  être  attaqués  que  comme  les 
arrêts  par  la  voie  de  la  demande  en  caliation  au 
confeil  ,  ces  lièges  ne  peuvent  point  être  cenfés 
compris  implicitement  fous  ia  dénomination  de 
juridictions  Jub  alternes.  i°.  Que  les  préfidiaux  ont 
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été  fubftitués  au  parlement  pour  terminer  les  af- 
faires de  leur  compétence  qui  fe  portoient  aupa- 
ravant dans  cette  cour  ,  êc  dans  lefquelles  chaque 
partie  avoit  en  conféquence  la  liberté  d'impri- 
mer fes  défenfes  &:  fes  moyens.  Il  paroîtroit  donc 
que  la  même  liberté  devroit  leur  être  accordée  au 
prend  i  al. 

On  objecle  l'article  1 1  de  l'édit  portant  éta- 
bliifement  des  préfidiaux ,  du  mois  de  juin  1772.  , 
qui  veut  que  les  officiers  de  ces  fiéges  fuivent 
dans  le  jugement  des  affaires  du  préfidial  les  formes 
&Jtyle  du  bailliage. 

Cette  queftion  n'eft  pas  décidée. 
La  vérité  eft  que  les  parties  plaidantes  devraient 
avoir  la  liberté  de  publier  leurs  mémoires ,  foit  au 
bailliage  ,  foit   au  préiidial ,  foit  devant  tous  les 
juges  pofTibles. 

L'admirable  découverte  de  l'imprimerie  eft  un 
préfent  fait  a  tous  les  hommes.  Si  cette  invention 
merveilîeufe  eft  dénaturée  quelquefois  en  mul- 
tipliant l'erreur  ,  elle  fert  fur-tout  à  propager  la 
vérité,  &  c'eft  en  faire  un  noble  ufage  que  de  la 
confacrer  à  la  défenfe  des  pauvres  &  des  oppri- 
més devant  les  tribunaux  qui  jugent  les  hommes, 
6c  devant  les  hommes  qui  à  leur  tour  jugent 
les  tribunaux.  C'eft  aux  fages  adminiftrareurs ,  dé- 
positaires de  l'ordre  public  ,  d'examiner  s'il  con- 
vient en  effet  d'accorder  aux  défenfeurs  des  ci- 
toyens dans  les  premiers  fiéges  la  liberté  qu'on  re- 
vendique ici  pour  eux  ,  3c  d'engager  le  législateur 
a  rendre  les  fonctions  des  avocats  uniformes  dans 
tout  fon  royaume. 

11  n'y  auroit  d'autre  abus  à  craindre  que  la  mul- 
tiplication des  frais  ;  mais  elle  peut  être  prévenue  > 
8c  fixée  par  des  règles ,  à  l'exécution  defquelles  les 

maçiilrats 
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magistrats   veilleroient  dans  les  taxes   de  dépensa 
(  Voyc\  lz  reçue l  des  ordonnances  &  règlement 

de  Lorraine  &  Barrois  ,  tome  i  _>  v.  239.  ) 

Cette  addition  ejl  de  M.  François  DE  Neuf* 

CHATEAU ,  docteur  en  droit.  lieutenant  général  y 

civil  &  criminel  du  baiLiage  &  Jiége  préjidial  de. 

Mirecourt ,  ajfocié  des  académies  de  i^ijon  _,  Lyon^ 

Marf cille  &  Nancy ,  &c. 

FACULTE.  On  appelle  ainfi  le  corps  ou  l'af- 
femblée  des  dofteurs  ,  des  maîtres  qui  pro- 
fèrent ou  enfeignent  certaines  feiences  dans  les  un* 
verfités. 

Il  y  a  dans  l'univerfîté  de  Paris  quatre  Facultés  : 
celle  des  arts,  celle  de  médecine,  celle  de  droit 
6c  celle  de  rhéologie.  C'eit  dans  ces  Facultés  qu'on 
acquiert  des  degrés  à  l'effet  de  pouvoir  requérir 
des  bénéfices. 

La  Faculté  de  théologie  eft  celle  où  l'on  en- 
feigne  la  théologie.  Cette  Faculté  n'eft  pas  la  plus 
ancienne,  mais  elle  eft  la  plus  confédérée  par  la 
dignité  de  fon  objet ,  &  par  l'importance  de  (qs, 
fonctions.  Elle  eft  compofée  d'un  grand  nombre 
de  docteurs  féculiers  ôc  réguliers  qui  font  ,  les  uns 
de  la  fociété  de  forbonne  ,  les  autres  de  la  fociété 
de  navarre.  Il  y  en  a  qui  ne  font  attachés  à  au^ 
cune  fociété  particulière  \  on  les  nomme  ubiqu  (les  : 
ils  font  ainii  appelés  par  oppofîtion  aux  docteurs 
de  forbonne  ou  de  navarre  ,  qui  réiident  ou 
font  cenfés  réfider  en  forbonne  ou  à  navarre.  Les 
premiers  font  appelés  plus  communément  Se  plus 
amplement  docteurs  en  théologie;  au  lieu  que  les 
autres  ajourent,  de  la  maifon  de  forbonne  ou  de 
navarre.  La  Faculté  de  théologie  s'alfembe  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois.  Ces  aifemblées  oui  re- 

Tom$  xxir.  Y 
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tenu  le  nom  de  prima  menfls.  Cette  Faculté  a  un 
doyen  qui  eft  toujours  le  plus  ancien  des  do&eurs 
féculiers  réfidens  à  Paris  :  c'eft  lui  qui  préfu  e  aux 
affemblées  ,  ôc  qui  prononce  les  concî allons.  La 
Faculté  a  aufil  un  fyndic  qui  fait  les  réquifitions  , 
examine  les  thèfes ,  &  veille  à  l'obfervation  de  la 
difcipline.  On  le  change  tous  les  deux  ans ,  ôc  on 
le  tire  alternativement  des  maifons  de  forbonne  ôc 
de  navarre  ,  ôc  du  corps  des  ubiquiftes.  On  compte 
dans  cette  Faculté  onze  profeiTeurs  de  théologie 
pour  les  eccléfiaftiques  ;  favoir  ,  fept  aux  écoles  de 
îbrbonne  ,  lefquels  font  docteurs  de  la  fociété  de 
forbonne,  ôc  donnent  leurs  leçons  dans  les  écoles 
extérieures  de  cette  maifon  ;  ôc  quatre  pour  celle 
de  navarre  ,  lefquels  font  pareillement  do&eurs 
de  cette  fociété ,  ôc  donnent  leurs  leçons  dans  ce 
collège.  A  l'égard  des  religieux  étudians  en  théo- 
logie ,  ils  prennent  des  leçons  dans  leurs  cou- 
vens  fous  des  profeiTeurs  de  leur  ordre.  On  prend 
trois  degrés  dans  la  Faculté  de  théologie  -y  ces  trois 
degrés  font  le  bacalauréat ,  la  licence  ôc  le  doc- 
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La  Faculté  de  droit  eft  celle  où  Ton  profefîe 
le  droit.  La  Faculté  de  droit  de  Paris  ,  qui  tient  le 
fécond  rang ,  eft  compofée  de  fept  profeiTeurs  ,  y 
compris  le  profeifeur  en  droit  françois ,  ôc  de  douze 
agrégés.  Les  autres  docteurs  de  cette  Faculté,  quoi- 
que réfidens  à  Paris  ,  font  exclus  des  affemblées  , 
ôc  n'ont  aucune  part  aux  exercices  publics  des 
études ,  ni  aux  émolumens  ,  ni  aux  délibérations 
des  aifemblées  générales. 

La  Faculté  de  médecine  eft  celle  où  l'on  enfeigne 
ce  qui  a  rapport  à  la  médecine.  La  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris  étoit  autrefois  annexée  à  celle  des 
arts ,  comme  faifant  partie  des  arts  libéraux.  Elle 
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eit  à  préfent  compofée  de  tous  les  do&eurs  qui  y 
ont  été  reçus.  Il  n'y  a  point  dans  cette  Faculté 
de  profefïeurs  en  titre  comme  dans  les  autres  ; 
preique  tous  les  docteurs  en  médecine  font  de  c- 
ceurs  régens.  Ceux  qui  doivent  profefTer  chaque 
année,  font  choifis  par  la  Faculté,  8c  dans  ce  choix 
l'on  fuit  communément  l'ordre  du  tableau. 

La  Faculté  des  arts  eft  celle  où  l'on  enfeigne  les 
humanités  8c  la  philofophie.  Cette  Faculté  peut 
être  regardée  comme  la  plus  ancienne  j  c'eft  même 
la  feule  qui  compofoit  autrefois  l'univerfité  :  on 
divife  la  Faculté  des  arts  de  P/.ris  en  quarre  corps 
ou  nations  *,  ces  quatre  nations  font  celles  de  France, 
de  Picardie ,  de  Normandie  8c  d'Allemagne.  Sous 
le  nom  de  France ,  on  comprend  non-feulement 
tout  le  royaume ,  à  l'exception  de  la  Normandie 
8c  de  la  Picardie ,  mais  encore  tous  les  pays  étran- 
gers qui  font  au  midi  8c  à  l'orient  de  la  France. 
Sous  le  nom  d'Allemagne  ,  on  entend  tous  les 
pays  étrangers ,  ou  qui  dans  le  temps  de  cetie  di- 
viiion  étoient  étrangers ,  finies  au  nord  &  au  nord- 
oueft  de  la  France.  Chacune  de  ces  nations  eft  com- 
pofée d'un  nombre  illimité  de  fuppôts  originaires 
des  provinces  ou  pays  dont  elle  porte  le  nom.  Ce- 
lui qui  de(îre  d'être  membre  de  la  Faculté  des  arts, 
doit  être  maître  ou  docteur  ès-arts. 

Par  des  lettres-patentes  du  3  mai  1766,  le  roi 
a  créé  dans  la  Faculté  des  arts  foixante  places  de 
docteurs  agrégés  ,  dont  un  tiers  doit  être  attaché 
fpécialement  à  l'enfeignement  de  la  philofophie  , 
un  tiers  à  l'enfeignement  des  belles -lettres  dans 
les  claffes  de  rhétorique ,  féconde  &  troihème ,  8c 
l'autre  tiers  a  l'enfeignement  de  la  grammaire  8c 
des  élémens  des  humanités  dans  les  clalTes  de  qua- 
trième, cinquième  &;  fixième. 

Yij 
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11  a  été  arrêté  en  conféquence  au  confeil  le  ta* 
août  de  la  même  année  un  règlement  (*),  qui 
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(  *  )  L'importance  de  ce  règlement  exige  que  nous  U 
rapportions  ici. 

Titre     premier. 

Du  nombre  des  Jîgrégés, 

Art.  I.  Les  foixante  agrégés  établis  par  !efdite9 
.lettres- patentes  ,  feront  divifés  en  trois  clalTes  3  donc 
la  première  fera  affectée  à  l'enfeignement  de  la  phi- 
lofophie  j  la  féconde  à  celui  des  belles-lettres  3  dans 
les  chaires  de  rhétorique  3  de  féconde  &  de  troifième  > 
&:  la  dernière  à  l'enfeignement  de  la  grammaire  ,  dans 
les  chaires  de  quatrième ,  cinquième  &  fixième. 

IL  II  fera  choifî  &  nommé  trente  agrégés  au 
concours  d'octobre  prochain,  &:  fïx  autres  à  chacun 
des  cinq  concours  qui  fuivront  3  &:  ce  indépendamment 
de  celles  defdites  places  qui  auroient  vaqué  pendant 
ledit  temps. 

III.  En  cas  qu'il  fe  préfentât  audit  concours  un  plus 
grand  nombre  de  fùjéts  capables  3  la  lifte  en  fera 
lemife  par  le  recteur  de  l'univerfité  au  procureur  géné- 
ral de  fa  majefté  ,  à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu 
ainfi  qu'elle  avifera  bon  être. 

IV.  Après  que  les  foixante  places  d'agrégés  fe  trou- 
veront remplies,  fi  ledit  nombre  ne  paroiiToit  pas  fuffi- 
fantj  ladite  faculté  des  arts  pourra  le  retirer  pardevers 
fa  majeité  3  pour  la  fupplier  d'en  augmenter  le  nombre  s 
à  l'effet  de  quoi  ledit  recteur  remettra  audit  procureur 
général  un  mémoire  fur  les  motifs  de  ladite  augmen- 
tation 3  &  fur  le  nombre  d'agrégés  qu'il  feroit  néceffaire 
d'ajouter  3  à  l'effet  d'y  être  pourvu  par  fa  majeité. 

Titre     II. 

Des  Juges  du   Concours. 

Art.  ï.  Les  juges  du  concours  feront  pris  parmi  les 
^mérites  retirés,  ou  à  leur  défaut,  parmi  les  principaux 
des  collèges  de  l'univerfité,  qui  ne  feront,  pas  docteurs 
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a  été  enregiftrée  au   parlement  le    21  du  même. 
mois  >  Ôc  a  déterminé  ce  qui  devoir  être  obfervé 


d'une  des  Facultés  fupérieures ,  &  parmi  les  profefTeurs 
en  exercice ,  &  même  parmi  les  agrégés. 

IL  Les  principaux  pourront  être  nommés  juges  poul- 
ies trois  clafTes  d'agrégés;  &  à  L'égard  des  profefTeurs, 
légens  &  agrégés ,  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  la 
clafTe  à  laquelle  ils  font  attachés  j  pourront  toutefois 
ceux  qui  le  font  de  la  féconde  clafTe,  être  nommés  pour 
juges  de  la  troifième. 

III.  Il  ne  pourra  être  nommé  pour  juges  du  concours, 
plus  de  deux  agrégés  pour  chacune  des  claifes ,  3c  ils 
ne  feront  éligibles  qu'après  deux  années  d'exercice  de 
leurs  fondions 3  &'à  vingt- cinq  ans  accomplis. 

IV.  Deux  mois  avant  l'ouverture  du  concours,  il 
fera  envoyé  au  procureur  général  de  fa  majefté,  par 
le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  _,  une  lifte  de  douze 
des  membres  de  ladite  Faculté  3  par  lui  déiignés  pour 
chacune  defdites  clafTes  3  à  l'effet  d'être  par  le  premier 
préfident  du  parlement  3  conjointement  avec  les  avocats 
&  procureur  général  de  fa  majefté  _,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  recteur  3  choiii  &  nommé  llx  juges 
dudit  concours  en  chacune  defdites  clafTes  ,  ce  qu* 
fera  exécuté  pour  le  concours  prochain  3  huit  jours» 
après  la  publication  du  préfènt  règlement. 

V.  Il  fera  fait  part  de  ladite  lifte  par  ledit  tribunal  , 
à  ceux  qui  y  auront  été  inferits;  &  en  cas  qu'ils  euffer.t 
quelque  motif  pour  s'exeufer  de  ladite  fonction  ,  ils 
feront  tenus  d'en  faire  part  fur  le  champ  au  recteur 
de  l'univerfïté  3  lequel  en  référera  audit  procureur 
général  ,  pour  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra  lors 
de  ladite  nomination  3  après  laquelle  ceux  qui  auront 
été  nommés  ne  pourront  fe  difpenfer  d'être  juges  dudit 
concours. 

VI.  Toutes  les  délibérations  relatives  audit  concours, 
feront  prifes  par  ledit  tribunal  de  la  faculté  des  arts, 
lequel  fera  compofé  ,  pour  ce  regard  feulement  3  du 
redteur  de  Tuniverfité  3  &  en  fon  abfence  de  l'ex-re&eur 
qui  y  préfîdera  ,  des  quatre  procureurs  des  nations 
Se  de  deux  anciens  de  chaque  nation  ,  lefquels  feront 

Yiij 


H*  FACULTÉ. 

pour  l'exécution  des  lettres-parentes  dont  on  vient 
de  parler. 

nommés  à  cet  effet  dans  l'afTemblée  qui  fe  tient  chaque 
année  le  16  décembre,  pour  l'élection  du  recteur  ;  & 
pour  le  premier  concours ,  dans  les  trois  jours  de  l'en- 
regiitxemcnt  du  pré'ént  règlement ,  &  leldits  deux 
anciens  auront  féance  &  voix  délibéraiive  audit  tribu- 
nal 9  pour  toutes  les  affaires  relatives  audit  concours. 

VII.  En  cas  de  partage  d'opinions  ,  le  recteur  ou 
Lex-recteur  aura  la  voix  prépondérante. 

VIII.  Le  fyndic  &  le  greffier  rempliront  audit  tribunal 
les  mêmes  fonctions  qu'en  celui  de  l'univerfité. 

IX.  Les  féances  dudit  tribunal  fe  tiendront  dans  les 
falles  où  fe  tiennent  actuellement  celles  de  l'univerfité. 

X.  Lefdits  juges  du  concours  ,  n'auront  féance  &  voix 
déiibérative  dans  ledit  tribunal ,  que  lorsqu'ils  y  feront 
appelés  en  exécution  du  préfent  règlement  ,  fi  ce  n'eil 
toutefois  qu'ils  fe  trouvaient  du  nombre  de  ceux  dont 
il  doit  être  compofé  ,  fuivant  ce  qui  tù  prefciit  par 
l'article  6  ci-deffus. 

XL  Toutes  les  délibérations  prifes par  ledit  tribunal, 
au  fu;et  dudit  concours  ,  feront  infcrites  fur  un  regitlre 
particulier .,  coté  3  figné  &  paraphé  parle  recteur. 

Titre     III. 

De  ceux  qui  feront  admis   au  Concours. 

Art.ï.  Les  maîtres-ès-arts  des  univerfitésdu  royaume, 
qui  auront  vingt-deux  ans  révolus  ,  pourront  fe  pré- 
fenter  pour  la  claffe  d'agrégés  affectés  à  la  philofophie  ; 
ceux  qui  auront  vingt  ans  accomplis,  pour  celle  à&s 
agrégés  de  la  rhétorique  Se  des  humanités  ;  &  ceux 
qui  auront  dix-huit  ans  révolus,  pour  celle  des  gram- 
mairiens. 

II.  Il  ne  fera   admis  aucue  régulier. 

III.  Les  afpirans  à  l'agrégation  ,  feront  tenus  de 
remettre  au  fyndic  de  l'uni  veriîté  ,  trois  femaines  au 
moins  avant  l'ouverture  du  concours,  leurs  lettres  de 
maïtres-ès-arts  ,  &  des  certificats  en  bonne  forme , 
donnés  par  des  perfonnes  dignes  de  foi,  pour  conitater 
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Les  conteftarions  qui    peuvent    furvenir  rela- 
tivement aux   difpofitions   de  ce  règlement  doi- 


leur  catholicité,  leurs  mœurs  &  leur  bonne  conduite. 

IV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  feront  pas  maîtres- 
ès-arts  de  l'univerfité  de  Paris  ,  ils  feront  tenus  de 
remettre  en  outre  au  fyndic  ,  un  diplôme  ou  certificat 
authentique  du  recteur  de  l'univerfité  où  ils  ont  fait 
leurs  cours  de.philofophie  ,  qui  juitifie  le  temps  de 
leurs  études  ,  'ôc  qu'ils  ont  étudié  dans  un  collège 
defîervi  par  des  maîtres  féculiers  ,  le  tout  ainfî  qu'il 
eirpreferit  par  les  itatuts  &  réglemens  de  l'univerfité., 
pour  les  maitres-ès-arts  des  univerfités  de  Reims  Se 
de  Caen. 

V.  Sur  le  vu  defdites  pièces  en  bonne  forme ,  le 
fyndic  de  l'univerfité  donnera  fon  confentement  à  ce 
que  les  maitres-ès-arts  des  autres  univerfités  prêtent 
le  ferment  accoutumé  entre   les  mains  du  recteur. 

VI.  Lefdits  maîtres- ès-arts  feront  difpenfés  d'un 
des  deux  examens  que  font  tenus  de  fubir  ceux  defdits 
maitres-ès-arts  qui  veulent  fe  faire  immatriculer  dans 
l'univerfité  de  Paris  ,  mais  feront  tenus  de  fe  préfenter 
aux  examinateurs  de  leur  nation  3  pour  y  fubir  l'examen 
fur  les  matières  qui  ne  font  pas  affectées  aux  chaires 
pour  lefquelles  ils  entendent  concourir;  en  conféquence, 
ceux  qui  fedeltineront  pour  la  première  clalTe  d'agrégés, 
fubiront  l'examen  fur  les  belles-lettres,  &  les  autres 
feront   examinés  fur  la  philofophie. 

VII.  Lefdits  maîtres  ès-arts  feront  obligés  de  remet- 
tre au  fyndic,  un  certificat  figné  des  examinateurs,  au 
nombre  de  trois  au  moins  ,  qui  constatera  qu'ils  ont 
été  trouvés  capables. 

VIII.  Quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  concours  ,  le  fyndic  de  l'univerfité  rendra 
compte  au  tribunal  de  la  faculté  des  arts ,  auquel  feront 
appelés  les  juges  du  concours  ,  de  toutes  les  pièces 
qui  lui  auront  été  remifes  en  exécution  des  articles  3  , 
4  &  7  ci-defifus. 

IX.  Dans  ladite  affemblée  deux  des  juges  du  concours 
de  chaque  clalTe  d'agrégés,  feront  nommés  pour  prendre 
les  initructions  nécetTaires  pour  s'alTûrer  de  la  vérité 
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vent  être  décidées  par  le  tribunal  de  la  Faeulté  det 
arts  j  fauf  l'appel  à  la  grand'chambre du  parlement; 

des  certificats  de  mœurs  &  bonne  conduite  qui  auront 
été  remis   audit  fyndic. 

X.  Il  fera  rendu  compte  par  lefdks  deux  juges,  du 
xéfultat  de,  intimerions  qu'ils  auront  prifes  ,  &  ce 
dans  une  affemblée  qui  fe  tiendra  à  la  huitaine  ,  Se 
fur  le  rapport  &  l'examen  des  pièces  dont  le  fyndic 
aura  pareillement  rendu  compte  en  l'afiemblée  précé- 
dente ,  en  exécution  de  l'article  8  ci  defTus  ,  &  fur  fes 
conclurions  la  lifte  de  ceux  qui  feront  admis  au  concours, 
fera  arrêtée. 

XI.  Les  afpirans  feront  placés  dans  cette  lifte  ,  fuivant 
le  rang  de  leurs  lettres  de  maîtres-ès-arts  ,  avec  défi.- 
gnation  de  î'univerfité  où  ils  auront  obtenu  ledit  grade  ; 
8c  s'il  s'en  trouve  quelques  uns  auxquels  il  foit  accordé 
des  exemptions  d'épreuves,  fuivant  qu'il  fera  ci-après 
ordonné,  il  en  fera  fait  mention  fur  ladite  lifte,  ainfi 
que  des  motifs  defdites  exemptions. 

XII.  Ladite  lifte  fera  imprimée  &  diftribuée  le  jour 
de  l'ouverture  dudit  concours ,  à  tous  les  membres  de 
la  Faculté  des  arts ,  ainfi  qu'à  tous  les  afpirans. 

T   I    T    R    ï      IV. 

&e  l'ouverture  du  Concours  &  fixation  des  épreuves. 

Art.  I.  Le  premier  concours  fera  ouvert  au  mois 
d'o&obre  prochain,  &  les  fuivans  au  mois  d'avril. 

II.  Le  jour  de  l'ouverture  du  concours ,  fera  indiqué 
par  un  mandement  du  recteur  ,  lequel  fera  affiché 
dans  Paris  ,  &  envoyé  à  toutes  les  univerfitès  du 
royaume ,  &  publié  deux  mois  avant  l'ouverture  dudk 
concours  ;  &  à  l'égard  du  premier  concours  ,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  préfent  règlement. 

III.  Le  nombre  des  places  qui  feront  à  remplir  ,  Zc 
leur  qualité,  feront  indiqués  par  ledit  mandement. 

IV.  Le  concours  s'ouvrira  en  préfence  des  quatre 
nations  de  la  Faculté  des  arts  ,  par  unemeffe  folemnelle 
du  Saint-Efprit  ,  qui  fera  célébrée  dans  la  chapelle 
du  chef-lieu  de  l'univerfité  ,  &  par  provifion  ,  dacs 
<elle  du  collège  de  Louis  le  grand. 
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&  jufqu  à  ce  qu'il  aie  été  ftatué  fur  cet  appel ,  les 
jugemens  de  ce  tribunal  de   la  Faculté  des  arts 


V.  Après  la  méfie,  il  fera  ,  pour  le  premier  concours  >y 
par  un  afpirant  ,  &  aux  iuivans  des  agrégés  nommés 
par  le  re&eur ,  prononcé  dans  la  l'aile  d'afiemblée  de 
la  Faculté  des  arts,  un  difeours  latin  Se  une  pièce  de 
poéfie  latine. 

VI.  Les  juges  du  concours  feront  proclamés  &r  prê- 
teront ferment  entre  les  mains  du  recteur  ,  de  ne 
donner  leurs  fuflfrages  qu'à  ceux  des  afpirans  à  l'agré- 
gation ,  qu  ils  auront  reconnus  par  les  épreuves  ci- 
après  preferites  être  les  plus  capables  de  remplir  les 
places  pour  lefquelles  lefdirs  afpirans  auront  concouru. 

VII.  Les  afpirans  feront  dans  ladite  sfïemblée  ,  pré- 
fentés  à  la  Faculté  des  arts  ,  par  le  fyndic  de  l'uni- 
verfité  ,  &  y  affilieront  en  robe  de  maitre-ès-aits  ,  air.fi 
qu  a  tous  les  exercices  du  concours. 

VIII.  Le  lendemain  de  ladite  alfemblée  ,  le  relbeip 
réglera  ,  avec  les  juges  des  trois  clalTes  d'agrégés  & 
en  préfente  des  concurrens ,  le  jour  où  fe  feront  les 
compositions  ,,  &  celui  où  chaque  afpirant  foutiendra 
les  actes  probatoires  ,  les  livres  fur  Jefquels  les  af- 
pirans de  la  féconde  &  troifième  claiTe  foutiendront 
leur  féconde  épreuve  ,  la  matière  des  leçons  ,  dont 
les  ob:'e:s  pour  chaque  afpirant  feront  fur  le  champ 
tirés  au  fort ,   &r  le  jour  de  la  clôture  dudit  concours. 

IX.  Il  fera  drefle  par  ladite  aiïemblée  une  lifte  des? 
actes  à  lubir  par  chaque  afpirant  ,  ladite  liite  fera 
fignée  d.i  recteur  &  défaits  juges  ,  &  fera  imprimée 
de  affichée  dans  les  filles  où  fe  tiendra  le  concours. 

Titre     V. 

Des    épreuves    du    concours. 

Àkt.  I.  Il  y  aura  trois  fortes  d'épreuves  ;  favoir, 
celle  de  la  compofîtion  ,  celle  de  la  thèfe  ou  exercice 
public  ,    &  celle  ae  la  leçon. 

II.  Li  première  épreuve  confifiera  pour  les  phi- 
lofophes  à  compoiér  deux  differtations  en  langue  la- 
tine 3  Tune  j  lur  un  fujet a  foit  de  logique  >  feit  de  mé- 
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doivent  être  exécutes  par  provifion  ;  le  tout  fans 
préjudice  aux  droits  &  à  la  juridiction  du  tribunal 
de  l'univerfité. 


taphyfïque  ,  foit  de  morale  ,  l'autre  ,  fur  la  phyfique 
&  les  mathématiques. 

III.  Ladite  épreuve  confiftera  ,  pour  la  féconde 
claiîe  d'afpirans  ,  à  compofer  un  dilcours  latin  &  une 
pièce  de  poéiie  latine. 

IV.  Elle  confiftera  pour  la  troifième  claiTe  à  traduire 
du  latin  en  françois.,  du  françois  en  latin.,  &  du  grec 
en-  françois. 

V.  Pour  la  composition  de  la  première  Se  féconde 
■clafTe  d'agrégés ,  le  fujet  en  fera  feulement  indiqué. 

Vï.  La  veille  du  jour  fixé  pour  lefdites  comportions  , 
le  recteur  aiTemblera  les  juges  de  chacune  defditesdeux 
claffes,  à  l'effet  de  convenir  entr'eux  de  quatre  fujets 
diffère  ns  pour  chacune  defdites  comportions. 

VII.  Chacun  defdits  fujets  fera  écrit  fur  un  billet 
féparé  3  &  fera  figné  dudit  recteur  &  defdits  juges  , 
Se  cacheté  du  fceau  du  recleur. 

VIII.  Lefdits  quatre  billets  feront  remis  à  deux 
defdits  Juges  3  qui  feront  chargés  de  préfider  le  len- 
demain à  la  compofition. 

IX.  Le  jour  de  la  compofition  3  après  que  tous  les 
afpirans  feront  réunis  ,  un  defdits  afpirans  3  en  pré- 
ience  des  autres  3  tirera  au  fort  l'un  defdits  quatre 
billets  ;  ledit  billet  fera  à  l'inftant  décacheté  3  lu  3  & 
le  fujet  qui  s'y  trouvera  fera  déclaré  être  celui  de  la 
composition. 

X.  Quant  aux  comportions  pour  la  troifième  clafle 
d'agrégés  ,  il  fera  3  en  la  forme  preferite  par  l'article 
VI  ci-deflus  ,  fait  choix  de  trois  auteurs  3  du  nombre 
de  ceux  qu'il  elt  d'ufage  d'expliquer  en  quatrième  , 
cinquième  &  fixième  ;  le  nom  de  chacun  defdits  au- 
teurs fera  inferit  fur  des  billets  qui  feront  fignés  3 
cachetés  Se  remis  à  deux  defdits  juges  3  ainfi  qu'il  eit 
porté  aux  articles  VII  Se  VIII  ci-deifus. 

XI.  L'un  defdits  trois  billets  fera  tiré  au  fort  de  la  ma- 
nière preferite  par  l'article  IX  ci-deflus  ;  Se  après  que  l'au- 
teur déiîgnc  dans  ledit  billet  aura  été  ouvert  par  l'un  des 
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Voyez  les  articles  Recteur  ,  Docteur  ,  Licen- 
cié ,  Maitre-es-arts  5  Université  ,  &c. 


afpirans ,  celui  des  juges  qui  préfidera  ,  dictera  ce  qui 
fera  préfenté  à  l'ouverture  du  livre  ,  pour  fervir  de 
matière  à  la  compofition ,  &  en  fixera  rétendue. 

XII.  Pendant  tout  le  temps  de  la  composition  qui 
fe  fera  fans  interruption  &  pourra  durer  une  journée, 
les  afpirans  relieront  fous  l'infpection  de  ceux  qui 
auront  été  choifis  pour  préiîder  ,  lefqucls  veilleront  à 
ce  que  lefdits  afpirans  travaillent  fans  fe  troubler  les 
uns  les  autres. 

XIII.  Lefdits  afpirans  auront  foin  de  fe  munir  de 
papier  ,  plume  &  encre  ;  ne  porteront  aucun  ouvrage, 
foit  manufcrit,  foit  imprimé  j  n'auront  aucune  com- 
munication ni  entr'eux ,  ni  au  dehors  .  &  ne  pourront 
tirer  aucun  fecours  étranger,  à  peine  d'excluficn  dudit 
concours. 

XIV.  Lefdits  afpirans  figneront  leur  composition  , 
la  remettront  à  celui  des  juges  qui  préfidera  ,  lequel 
la  lignera  fans  la  lire ,  6V  la  renfermera  dans  une  boite 
qui  fera  dépofée  au  greffe  de  la  Faculté  des  atts  ,  & 
dont  la  clef  reliera  entre  la  main  du  recteur. 

XV.  Tout  afpirant  fera  tenu  de  fe  trouver  aux  com- 
pofitions  de  la  claffe  d'agrégés  pour  laquelle  il  con- 
courra ,   à  peine  d'être  exclu  dudit  concours. 

XVI.  La  féconde  épreuve  confiitera  ,  pour  la  claffe 
de  philofophie  ,  à  faire  &  foutenir  une  thèfe  publique 
fur  toute  la  philofophie. 

XVII.  Ladite  thèfe  fera  foutenue  en  deux  actes  de 
deux  heures  chacun  ,  l'un  fur  la  logique  ,  métaphyfique 
&:  morale  ,  $c  l'autre  fur  la  phyfique  &  les  mathéma- 
tiques. 

XVI LI.  A  l'égard  des  autres  clafles  d'agrégés  ,  la 
féconde  épreuve  confiftera'  à  foutenir  un  exercice  pu- 
blic de  la  durée  de  deux  heures  ,  fur  les  auteurs  qui 
leur  auront  été  indiqués  dans  l'affemblée  qui  fera  tenue 
en  exécution  de  l'article  8  du  titre  4  du  préfent  rè- 
glement. 

XïX.t  Ceux  de  la  féconde  claffe  expliqueront  dans 
ledit  exercice  ,  trois  auteurs  ,  un  orateur,  un  poète  & 
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Faculté  de  rachat  ou  de  réméré.  C'eftuné 
convention  qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage  le 
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un  hiftorien  3  &  ceux  de  la  troisième  claifedeux  auteurs 
feulement. 

XX.  Lefdits  exercices  feront  annoncés  par  chacun 
defdits  afpirans  3  dans  un  programme  qui  en  préfentera 
le  fommaire  ,  ainfî  qu'une  analyfe  fuccinte  aefdits 
auteurs  fur  lefquels  il  fera  foutenu. 

XXI.  Le  re£teur  &  les  juges  du  concours  veilleront 
avec  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  fe  gliife  , 
ni  dans  les  thèfes  ni  dans  les  programmes  ,  aucunes 
proportions  contraires  à  la  religion  „  aux  bonnes 
mœurs  ,  aux  loix  3  maximes  &  ufages  du  royaume  ; 
&  fî  le  cas  arrivoit  3  ils  empêcheront  que  ladite 
thèfe  ou  exercice  ne  foit  foutenu  ,  &  en  référeront 
au  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  3  où  feront  appelés 
les  juges  de  la  claife  d'agrégés  3  à  laquelle  afpirera 
l'auteur  de  ladite  thèfe  ou  programme  3  qui  pourra  s 
s'il  y  a  lieu  ,  prononcer  contre  ledit  afpirant  l'ex- 
clufîon  dudit  concours  ,  même  de  tous  autres. 

XXII.  Au  concours  du  mois  d'o&obre  prochain  _, 
les  feuls  afpirans  argumenteront  aux  thèfes ,  &  inter- 
rogeront aux  exercices ,  chacun  dans  leur  elaffe  3  & 
fuivant  le  rang  qui  leur  fera  affigné  par  les  juges  dudic 
concours  ;  aux  concours  fuivans  ,  les  agrégés  argu- 
menteront ou  interrogeront  pendant  la  première  heure  y 
&  les   afpirans  pendant  la  féconde. 

XXIII.  Chaque  argument  ou  interrogation  ne  pourra 
durer  qu'une  demi-heure,  &  l'objet  en  fera  inferit  par 
celui  qui  l'aura  propofé  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné  , 
en  forte  que  le  même  candidat  ne  puilfe  être  inter- 
rogé deux  fois  fur  la  même  matière. 

XXIV.  La  troiiîème  épreuve  confinera  dans  une 
leçon  publique  d'une  heure  ,  que  chaque  afpirant  fera 
fur  la  matière  qui  lui  aura  été  aiTignée  3  fuivant  qu'il 
ell  preferit  par  l'article  8  du  titre  4  ci-deffus. 

XXV.  Dans  lefdites  leçons  3  chacuns  des  afpirans 
expliqueront  pendant  la  première  demi-heure  le  fujet 
qui  leur  aura  été  affigné. 

XXVI.  Pendant  la  féconde  demi-heure  ,  ils  inter- 
rogeront deux  de  leurs  concuriens  qui  feront  en  tour 


FACULTÉ.  54> 

iïroit  de  le  retirer  en  rembourfant  a  l'acheteur  les 
fiais  de  fon  acquifîtion. 

M  »  '  '       *  *  Il 

de  leur  répondre  ,  fuivant  la  lifte  qui  en  fera  faite  par 
les  juges  du  concours  ;  lefdits  concurrens  récipro- 
quement leur  pourront  faire  toutes  les  questions  qu'ils 
jugeront  à  propos   fur  la  matière  de  la  leçon. 

XXVII.  Les  juges  du  concours  ,  chacun  pour  la  clalTe 
pour  laquelle  ils  auront  été  choifis  ,  affilieront  aux 
thèfes  ,  exercices  &  leçons  aue  foutiendront  les  af- 
pirans  de  leur  clafle  :  fera  néanmoins  la  préfence  de 
quatre   juges   fuffifante  pour  la  validité  defdits  actes. 

XXVIII.  Il  y  aura  à  chacune  defJùes  thefes  ,  exer- 
cices ou  leçons ,  deux  capfes  ;  dans  fune  les  juges  met- 
tront leur  jugement  fur  la  manière  dont  ils  auront  été 
foutenus  ,  &  dans  l'autre  leur  jugement  fur  les  argu- 
mens  ou  interrogations  des  candidats  ,  &  ligneront 
leur  jugement. 

XXIX.  Tous  les  membres  de  la  Faculté  des  arts  fe- 
ront invités  d'aiïliter,  autant  que  leurs  autres  fonctions 
le  leur  permettront  ,  aux  exercices  du  concours  en 
tout  ou  en  partie. 

XXX.  Chaque  afpirant  aura  au  moins  quinze  jours 
pour  fe  préparer  auxdites  thèfes  ,  exercices  ou  leçons  , 
&  fera  tenu,  fous  peine  de  déchéance  du  concours  y 
de  fubir  fes  actes  probatoires  aux  jours  qui  lui  auront 
été  indiqués  ;  les  juges  du  concours  de  chaque  clafle 
d'agrégés ,  pourront  cependant  difpenfer  aux  deux  tiers 
des  voix  lefdits  afpirans  ,  de  la  peine  impofée  par  le 
préfent  article,  à  la  charge  par  les  afpirans  de  fe  re- 
préfenrer  alTez-tôt  pour  obtenir  un  nouveau  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  clôture  des  actes  du  concours. 

XXXI.  Les  afpirans  feront  aufïi  tenus  d'aflifter  aux 
thèfes ,  exercices  ou  leçons  de  claffe  pour  laquelle  ils 
Concourront  3  &  ce  pendant  tout  le  temps  qu'ils  du- 
reront ,  &  d'écrire  leurs  noms  fur  la  feuille  des  af- 
fi  (tances. 

XXXII.  Tout  afpirant ,  qui  fans  exeufe  valable ,  jugée 
telle  aux  deux  tiers  des  voix  des  juges  de  fa  claffe 
d'agrégation  ,  aura  manqué  trois  fois  ,  foit  d'affiikc 
aux  thèfes  ,  exercices  ou  leçons,  foit  à  y  argumenter 
©u  à  y  répondre  à  fon  tour  >  fera  çxclu  duclit  concours. 
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Il  y  a  entre  un  contrat  d'engagement  8c  une 
vente  faite  avec  Faculté  de  rachat ,  cette  différence 


XXXIII.  Seront  pareillement  exclus  dudit  concours 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  employé  la  recom- 
mandation auprès  de  leurs  juges  3  ou  d'avoir  fait  quel- 
que brigue  ,  foit  en  leur  faveur  3  foit  contre  leurs 
concurrent. 

XXXIV.  Les  difputes  qui  s'élèveront  pendant  la 
tenue  des  aétes  du  concours  3  feront  fur  le  champ 
décidées  par  les  juges  qui  fe  trouveront  préfens  3  & 
ce  3  fur  la  réquifition  du  fyndic  ;  8c  en  cas  d'abfence 
dudit  fyndic  3  fur  celle  du  moins  ancien  des  juges  : 
le  recteur  ou  le  plus  ancien  des  juges  qui  préfidera 
en  fon  abfence,  aura  la  voix  prépondérante. 

XXXV.  Il  pourra  être  fait  ,  pour  les  différentes 
claiTes  d'agrégés  ,  plufieurs  épreuves  dans  le  même 
jour  &:  aux  mêmes  heures. 

XXXVI.  Les  thèfes  3  exercices  ou  leçons  fe  feront 
pendant  la  tenue  des  clafies  ,  afin  que  les  agrégés 
chargés  des  fonctions  relatives  à  l'initru&ion  de  la 
jeunefTe  n'en  foient  point  divertis. 

XXXVII.  Les  exercices  du  concours  fe  feront  dans 
les  falles  où  fe  tiennent  les  affemblées  générales  de 
l'univerfité  &  celles  des  nations  de  la  Faculté  des 
arts  3  en  forte  néanmoins  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
dérangement  auxdites  alTemblées  ,  qui  continueront 
d'être  tenues  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'article  p 
des  lettres-patentes  du  21  novembre  1763. 

Titre    VI. 

Des  Exemptions  des  épreuves. 

Art.  t.  Ceux  qui  ayant  3  avant  la   publication  du 

préfent  règlement  y  quitté  une  chaire  de  l'univerfite 
de  Paris  3  voudroient  remplir  une  place  d'agrégés  3  ne 
feront  fournis  à  aucunes  épreuves  5  feront  feulement 
tenus  de  déclarer  au  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  , 
avant  le  10  octobre  prochain  ,  qu'ils  demandent  d'être 
reçus  dans  la  clalTe  des  agrégés  éligibles  3  pour  une 
chaire  femblable  à  celle  qu'ils  occupoient  3  <k  leur 
nom  fera  déclaré  publié  à  ladite  afTemblce. 
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que  celui  qui  engage  des  héritages  en  conferve  la 
propriété  ,  &  qu'il  ne  transfère  à  l'engagifte  que 


II.  Le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  3  pourra  dif- 
penfer  pareillement  de  toutes  épreuves  3  ceux  des 
agrégés  3  qui  après  avoir  occupé  quelques-unes  des 
places  dans  lefqueiles  l'éligibilité  peut  être  confervée, 
voudront  redevenir  agrégés  dans  la  même  claffe  où 
ils  auroient  été  précédemment  admis  ,  S:  audit  cas  ils 
y  rempliront  la  première  place  vacante. 

III.  Ceux  qui,  en  exécution  des  lettres-patentes  du 
3  mai  dernier  3  ont  été  nommés  pour  exercer  provi- 
soirement les  chaires  de  philofophie  qui  ont  vaqué 
depuis  ledit  jour  ;  dans  les  collèges  de  la  Marche  & 
de  Mazarin  ,  feront  difpenfes  de  toutes  épreuves  ,  en 
faifant  feulement  au  prochain  concours  3  les  difcours 
qui  doivent  être  prononcés  à  l'ouverture  &  clôture 
d'icelui. 

IV.  Quant  à  ceux  qui  auroient  été  ou  feroient 
nommés  provifoirement  pour  remplir  les  autres  chaires 
qui  auront  vaqué  ou  vaqueront  3  jufqu'à  la  clôture  du 
concours  3  ils  feront  difpenfes  3  (  pourvu  qu'ils  aient 
été  immatriculés  avant  le  7  mai  dernier  )  de  la  féconde 
&  troifîème  épreuve. 

V.  Ceux  qui  ayant  été  immatriculés  avant  la  publi- 
cation du  préfent  règlement  3  voudront  entrer  dans 
Lune  des  trois  claffes  d'agrégés  3  pourront  être  dif- 
penfes de  la  féconde  épreuve  3  &  même  de  la  troi- 
fîème 3  en  tout  ou  en  partie. 

VI.  Les  maîtres-ès-arts  de  l'univerfité  de  Paris  3  qui 
deffervent  actuellement  quelques  chaires  dans  l'un  des 
collèges  de  province  3  confirmés  depuis  redit  de  février 
1763  3  pourront  obtenir  les  mêmes  difpenfes  3  chacun 
pour  la  clafTe  d'agrégés  3  affectée  aux  chaires  de  même 
genre  que  celles  qu'ils  deffervent  3  à  la  charge  par 
lefdits  maîtres-ès-arts  3  de  fe  préfenter  à  l'un  des  deux 
premiers  concours  qui  fe  tiendront  après  la  publication 
du  prêtent  règlement. 

VIL  Les  licenciés  de  théologie  3  qui  auront  obtenu 
l'un  des  dix  premiers  lieux  de  mérite  3  lorfqu'ils  fe 
préfenteront  pour  être  agrégés  dans  la  claffe  des  phi- 
lofophes  3   ne  feront   tenus  qu'à   la  compofition  d'un 
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h  droit  de  les  poflFider  &  d'en  percevoir  les  fruits 
jufqu  au  rachat  ;  au   lieu  que  celui  qui  vend  un 

di  (cours  en  forme  de  diflertation  fur  la  logique  y 
phyfique  ou  mathématiques  ,  dont  le  fujet  leur  aura 
cte  alfigné  dans  TaiTemble  mentionnée  ,  article  8  du 
titre  4  ci-delTus. 

VIII.  Lefdits  licenciés  auront  quinze  jours  au  moins 
pour  compofer  ledit  difcours,  qui  fera  d'une  demi- 
heure  de  lecture  3  ils  le  remettront  entre  les  mains  du 
reCleur  ,  qui  ,  après  l'avoir  cacheté  de  Ion  fceau  3  le 
depofera  au  greffe  ,  pour  être  examiné  dans  la  forme 
qui  fera  ci -après  prescrite  pour  les  actes  du  concours. 

IX.  Les  licenciés  de  théologie  ,  qui  aur.oient  obtenu 
l'un  des  quinze  lieux  fuivant  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 7  ci-defïïis ,  &  qui  le  préfrnteroient  pour  obtenir 
une  place  d'agrégé  de  phiiofophie ,  ne  feront  tenus 
que  de  la  première  &  féconde  épreuve  >  &  pourront 
être  difpenfés  de  la  troifième. 

X.  Les  bacheliers  en  médecine  ,  au  nombre  de  dix 
pour  chaque  cours  ,  fuivant  la  lifte  qui  fera  dreffée 
par  ladite  Faculté,  &  remife  au  recteur  à  la  fin  dudit 
cours  ,  qui  fe  préfenteront  pour  être  agrégés  ,  pour- 
ront être  difpenfés  de  la  féconde  &  troiiième  épreuve  s 
en  tout  ou  en  partie. 

XI.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  prix  d'éloquence  > 
fondé  pour  les  maîtres-ès-arts  de  l'uni veifné  de  Paris, 
pourront  être  difpenfés  ,  s'ils  fe  piéfentent  pour  la 
féconde  claife  ,  de  la  première  épreuve  ;  c\:  en  cas  qu'ils 
fe  deftinent  à  la  troifième  claffe  d'agrégés,  ils  ne  feront 
aiïujettis  qu'à  la  féconde  épreuve. 

XII.  La  même  exemption  pourra  être  accordée 
à  ceux  qui  pendant  qu'ils  étoient  en  rhétorique,  auront 
remporté  trois  prix  à  la  difrribution  générale  des  prix 
de  l'univerfité ,  &  qui  fe  préfenteront  pour  la  féconde 
ou  troifième  claffe  d'agrégés,  pourvu  cependant  em'iîs 
fe  préfentent  à  l'un  des  deux  premiers  concours  qui 
fuivront  la  fin  de  leurs  études. 

XIII.  Tous  ceux  auxquels  le  tribunal  de  la  Faculté 
des  arts  accordera  des  exemptions,  en  exécution  des 
articles  ci-detTus  ,  à  l'exception  de  ceux  mentionnés 
en  l'article  précédent ,  feront  de  plus  difpenfés  d'affilier; 

ira  meuble 
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immeuble  avec  Faculcé  de  rachat,  transfère  a  l'a- 
cheteur là  propriété  de  cet  immeuble,  &  conferve 
feulement  le  droit  de  le  racheter. 


argumenter  ou  répondre  aux  thèfes,  exercices  ou  leçons 
de  leurs  concurrens. 

Titre     VII. 

Du  jugement  du  Concours. 

Art.  I.  Après  la  fin  des  exercices  du  concours  pour 
chaque  claffe  d'agrégés,,  le  re&eur  en  afîemblera  les 
juges  à  l'effet  d'être  procédé  à  l'examen  des  actes  dudit 
concours. 

II.  Le  greffier  repréfenter2  &  ouvrira  dans  ladite 
aflemblée,,  les  boîtes  contenant  les  différentes  compor- 
tions ,  lesquelles  feront  fur  le  champ  examinées,,  & 
le  jugement  qui  fera  porté  fur  icelles,  à  la  pluralité  des 
fuffrages  ,  fera  ligné  par  chacun  des  juges. 

III.  Il  fera  pourvudans  la  même  forme  ,  au  jugement 
des  thêfes  ou  exercices,  &  enfuite  à  celui  des  leçons, 
tant  à  l'égard  de  ceux  qui  les  auront  foutenus,  qu'à 
l'égard  des  concurrens  qui  auront  interrogé  ou  repondu 
auxdites  thèfes  ,  exercices  ou  leçons. 

IV.  Les  juges  rapprocheront  &  combineront  les 
jugemens  portés  fur  chacune  des  épreuves  de  chaque 
concurrent,  à  l'effet  de  pouvoir  comparer  &  apprécier, 
relativement  au  réfultat  defdites  dédiions,  leurs  mérites 
refpeclifs,  &  de  choifir  ceux  qu'ils  trouveront  les  plus 
capables. 

Titre     VIII. 

De  la  clôture  du   Concours. 

Art.  I.  La  clôture  du  concours  fe  fera  au  jour  indi- 
qué, avec  les  mêmes  formalités  &  folemnités  ci-defîus 
prefcrites  pour  fon  ouverture. 

II.  Le  greffier  de  la  Faculté  des  arts,  lira  la  lifte  de 
ceux  que  les  juges  du  concours  auront  trouvés  capables 
d'être  agrégés,  &  ils  pourront,  s'ils  ont  payé  les  droits 
accoutumés ,  faire  fur  lç  champ  la  fupplique/?ro  regeniià 
6'  fcholis. 

Tome  XXIV.  Z 
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La  Faculté  de  rachat  que  le  vendeur  fe  réfervô 
efl:  un  droit  qui  parte  à  (es  héritiers.  Cetce  décillon 

III.  Lorfque  les  foixante  places  d'agrégés  feront 
remplies  3  s'il  fe  trouve  plus  d'afpirans  jugés  dignes 
d'être  agrégés  ,  qu'il  n'y  aura  de  places  vacantes  3  les 
juches  du  concours  en  feront  proclamer  la  lilte  en  ladite 
affemblée,  &  les  inviteront  à  fe  préfenter  au  concours 
fuivant. 

IV.  Les  deux  mille  livres  accordées  par  l'article  16 
des  lettres-patentes  du  3  mai  dernier  ,  à  la  Faculté  des 
arts,  ne  feront  employées  qu'aux  dépenles  du  concours 
ou  à  celles  du  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  ,  le  tout 
fuivant  le  règlement  qui  fera  fait  dans  la  forme  preferite 
par  ledit  article. 

Titre     IX. 

Des  fonctions   des    Agrégés* 

An  t.  I.  Les  agrégés  feront  tenus  d'afïiiter  aux  thèfes 
ou  exercices  des  clafles  du  genre  pour  lequel  ils  font 
agrégés ,  en  telle  forte  qu'il  s'en  trouve  toujours  deux 
à  chacun  defdits  actes  ,  &  ce  fuivant  l'ordre  qui  fera 
marqué  par  la  lilte  que  formera  le  recteur,  après  la 
clôture  de  chaque  concours  ;  &  feront  tenus  lefdits 
agrégés,  de  prendre  des  profefîeurs,  un  certificat  de  leur 
exactitude  a  &  qu'ils  ont  argumenté  ou  interrogé  , 
lequel  certificat  ils  remettront  à  la  fin  de  chaque  année 
icholaftique  au  fyndic  de  l'univerfité. 

II.  Lefdits  agrégés  feront  tenus  d'aider  ladite  Faculté 
des  arts  dans  les  compositions  pour  les  prix  de  l'uni- 
verfité 3  dans  l'examen  des  devoirs  des  écoliers,  dans 
hs  exercices  publics,  &  généralement  dans  toutes  les 
occasions  où  ladite  Faculté  des  arts  aura  befoin  de  leurs 
fervices  ,  fans  cependant  qu'à  chaque  compofîtion  de 
prix  ,  ou  à  chaque  examen  de  compofîtion  ,  il  puifTe 
être  employé  plus  d'un  agrégé. 

III.  Il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  agrégés  dans 
le  nombre  des  juges  du  concours,  &  à  la  charge  qu'ils 
auront  les  qualités  preferites  par  les  articles  2  &  3 
du  titre  1. 

IV.  Ceux  defdits  agrégés  qui  n'auront  pas  été  nommés 
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fondée  fur  le  principe  que  les  conventions  que 
fait  une  perfonne  font  cenfées  faites  pour  fes  hé- 


pour  juges  du  concours,  feront  tenus  d'afifdter  à  tcus 
les  a&es  de  la  féconde  des  épreuves  du  concours  pour 
la  claife  d'agrégés  dont  ils  font  ,  &  ils  infcnront  leurs 
noms  fur  la  feuille  des  affiftances. 

V.  Lorfque  les  principaux  des  collèges  jugeront  à 
propos  d'employer  quelques-uns  defdits  agrégés  en 
qualité  de  fous  principaux  ,  maîtres  ou  fous-maîtres  , 
ils  veilleront  à  ce  que  lefdits  agrégés  n'abandonnent 
pas  les  fondions  defdites  places ,  fous  le  prétexte 
d'afTilter  aux  aifemblées,  comités  ,  meffes,  offices, 
procédons ,  foit  des  nations  ,  foit  de  la  Faculté  des  arts, 
foit  de  l'univeriité  ,  defquels  ils  demeureront  difpenfés 
touues  les  fois  que  leur  préfence  fera  nécefTaire  pour 
veiller  à  la  jeunelïe  confiée  à  leurs  foins. 

VI.  Lefdits  agrégés  pourront  aufïi  fe  charger  d'édu- 
cation particulière  ,  même  dans  les  maifons  de  père 
&  mère,  pourvu  toutefois  que  ladite  éducation  ne  les 
empêche  pas  de  remplir  les  fonctions  d'agrégés  ,  faute 
de  quoi  leur  place  fera  déclarée  vacante  ,  &:  il  y  fera 
pourvu. 

VIL  Lefdits  agrégés  feront  tenus  de  réfider  en  h 
ville  de  Paris  ,  Se  ne  pourront  s'en  abfenter  pour  plus 
de  trois  mois  3  fans  permiflion  dudit  tribunal  de  la 
Faculté  des  arts ,  à  peine  d'être  pourvu  à  leur  place  au 
concours  fuivant. 

VIIL  En  cas  de  maladie  ou  autres  empêchemens 
légitimes  des  profelTetirs  &  régens  3  ils  feront  fuppléés 
par  un  defdits  agrégés,  qui  fera  choîfî  par  le  principal  , 
de  concert  avec  lefdits  profefTeurs  &  régens  ,  fans 
toutefois  que  lefdits  profcfTeurs  &  régens  puïflent  fe 
faire  fuppléer  ,  que  dans  le  cas  &  pour  les  motifs  auto- 
rifés  par  les  ftatuts  de  l'univerfité ,  faute  de  quoi  il  y 
fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  eft  preferit  par  l'artitle  6  des 
lettres-patentes  du  3  mai  dernier  3  &  même  3  s'il  efi 
nécefTaire  par  les  voies  de  droit. 

IX.  Lorfqu'un  profefleur  &  régent  auront  été  choifîs 
pour  juges  du  concours  3  leur  claife  fera  deifervie 
gratuitement  par  un  des  agrégés  qui  fera  choiii  ,  ainfi 
qu'il  eft  preferit  par  l'article  précédent,  &  fera  difpenfé 
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riciers  comme  pour  elle  même ,  à  moins  qu'il  rvt 
confte  du  concraire .,  foit  par  la  nature  de  l'objet 


de  toutes  autres  fondions    pendant  la  durée    dudit 
concours. 

X.  Ceux  defdits  agrégés  qui  auroient  manqué  trois 
fois  dans  une  année  claffique  à  remplir  aucunes  des 
fondions  dont  ils  font  chargés  par  les  articles  précé- 
dens,  feront,  pour  la  première  fois, privés  par  le  tribunal 
di  la  Faculté  des  arts  ,  dJun  quartier  de  leurs  honoraires  ; 
&  s'ils  fubiflent  lefdites  peines  par  trois  fois  différentes,, 
il  fera  pourvu  à  leur  place  au  concours  fuivant. 

T   I   T   K   £      X. 

Privilèges  cV  droits  des  Agrégés. 

Art.  I.  Les  chaires  de  la  claffe  à  laquelle  les  agrégés? 
font  affectés  ,  ne  pourront  être  données  qu'aux  agrégés 
de  ladite  claffe,  faufque  celles  de  la  troifîème  claffe 
pourront  être  données  aux  agrégés  de  la  féconde  claffe  ; 
pourront  néanmoins  les  principaux  defdits  collèges 
nommer  aux  chaires  vacantes ,  l'un  des  profeffeurs  ou 
régens  pour  lors  titulaire  dans  l'un  des  dix  collèges 
de  ladice  uni  ver  fît  é. 

II.  Ne  pourront  toutefois  être  nommés  aux  chaires 
de  philofophie  les  profelTeurs  &  régens  des  autres 
cliffes  ,  ni  réciproquement  être  choifi  pour  les  claffes 
de  rhétorique  ,  d'humanités  ,  &  autres  inférieures  ,  un 
profeffeur  de  philofophie  ;  &  ne  feront  au  furplus  les 
principaux  des  dix  collèges  de  ladite  univerfîté  aitraints, 
*lans  le  choix  des  chaires ,  à  aucunes  formalités ,  ni  d 
aucunes  règles  qu'à  celles  preferites  par  le  préfent 
article  &  parle  précédent,  fans  qu'il  foit  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  la  difpofîtion  des  chaires  de  phy- 
àqué-expérimentale  au  collège  de  navarre  ,  &  de 
mathématiques  du  collège  mazarin  ,  auxquelles  il 
continuera  d'être  nommé  comme  par  le  pafTé. 

III.  Les  profelTeurs  &  régens  du  collège  de  la  Flèche  , 
choifîs  par  fa  majeiré  depuis  le  7  avril  1764,  feront 
cligibles  pour  les  chaires  affectées  à  la  claffe  d'agrégés, 
dans  laquelle  eit  cemprife  h  chaire  pour  laquelle  ils 
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Ae  la  convention  ,  foie  par  les  circonftances  &  la 
qualité  du  fait. 

ont  été  admis  aux  concours  ,  à  la  charge  %  s'ils  ne  font 
pas  immatriculés  3  de  fupplier  pro  regentia  &  f^holis. 

IV.  Les  agrégés  qui  accepteront  les  places  de  prin- 
cipal y  profeÀTeurs  ou  régens  des  collèges  de  province, 
confirmes  depuis  Tédit  de  février  1763  >  ou  qui  le 
feroient  par  la  fuite  3  feront  éligibles  pour  les  chaires 
de  Tuniverfîté  de  Paris,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
depuis  leur  nomination  rempli  fans  interruption  Tune 
defdites  places. 

V.  La  place  de  fous-bibliothécaire  de  ladite  univer- 
fîté, pourra  être  donnée  par  le  tribunal  de  la  Faculté  des 
arts  auxdits  agrégés ,  ainfi  qu'aux  profefTeuis  &:  régens 
qui  n'auroient  pas  encore  acquis  Témérité,  ou  même 
à  ceux  qui  feroient  feulement  immatricules  en  ladite 
univerfîté  ;  &  l'agrégé  qui  auroit  été  nommé  pour 
remplir  ladite  place  ,  confervera  l'éligibilité  aux  chaires 
de  ladite  univerfîté. 

VI.  L'agrégé  qui  aura  rempli  la  place  de  fous- 
bibliothécaire  pendant  dix  ans  ,  pourra  être  par  le 
tribunal  de  l'université  nommé  bibliothécaire,  encore 
qu'il  n'eût  pas  acquis  Témérité. 

VII.  Les  agrégés  qui  auront  été  nommés  à  Tune 
des  places  mentionnées  es  articles  4  &  5  ci-deflus  , 
auront  Tannée  du  jour  de  leur  nomination  pour  opter 
entre  leur  place  d'agrégés  &  celle  à  laquelle  ils  auront 
été  nommés  ,  faute  de  laquelle  option  leur  place 
d'agrégé  fera  vacante  de  droit  après  ladite  année  ,  & 
ils  n'en  toucheront  les  émolumens  que  jufqu'au  jour 
auquel   ils  auront  ceCi'é  d'en   remplir  les  fondions. 

VIII.  Les  agrégî's  qui  en  prenant  une  des  fufdites 
places,  auront  confervé  l'éligibilité,  ne  pourront  être 
nommésqu'aux  chaires  affectées  fuivant  l'article  premier 
ci-deffus  ,  à  la  claffe  d'agrégés  ,  en  laquelle  ils  auront 
été  admis  ,  &  ce  ,  fans  avoir  égard  aux  places  qu'ils 
occupoient  lors  de  leur  nomination  à  une  chaire  de 
ladite  univerfîté  de  Paris. 

IX.  Les  agrégés  feront  feuls  admis  à  fupplier  prf 
regentia  &  fcholis  ,  &  tous  autres  qui  voudroient  fe 
faire  immatriculer  dans  ladite  univerfîté  ;  même  les 
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îl  faut  conclure  de  cette  règle  que  fi  l'héritage 
aliène  tenoit  nature  de  propre  au  vendeur  ,  c'eit 

liccntiés  Se  bacheliers  des  Facultés  fupérieures  ,  em- 
ploieront dans  leur  fuppliqne  la  formule  ufitée  dans  la 
nation  d'Allemagne  ,  laquelle  aura  lieu  à  leur  égard 
à    l'avenir  dans  les  trois  autres  nations. 

X.  Il  ne  pourra  être  nommé,  à  compter  du  premier 
octobre  1771,  aucun  agrégé  à  une  chaire  de  notredke 
univeriîté  qu'il  n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  qu'il 
n'ait  exercé  les  fonctions  d'agrégé  depuis  deux  ans 
au  moins. 

XI  Les  agrégés  pourront  afllfter  aux  afiemblées  de 
l'univeriîté  ,  de  la  Faculté  des  arts  8e  de  la  nation  dans 
laquelle  ils  auront  été  immatriculés,  Se  ils  parviendront 
aux  charges  de  ladite  nation  à  leur  tour  &  dans  le  rang 
de  ceux  qui  ne  font  ni  principaux,  ni  profefTeurs,  ni 
régens,  fans  toutefois  qu'ils  puïffent  avoir  voix  déiibé- 
rative  dans  ladite  affemblée ,  ni  être  promus  auxdïtes 
charges  qu'ils  n'aient  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  Se 
qu'ils  n'aient  pendant  un  an  rempli  les  fondions 
d'agrégé. 

XII.  Ceux  qui  auroient  quitté  les  places  qui  leur 
confervoient  l'éligibilité  ,  continueront  d'avoir  voix 
8e  féance  dans  leur  nation  ,  Se  jouiront  des  mêmes 
droits  Se  privilèges  que  ceux  qui  ne  font  ni  principaux  , 
ni  profeffeurs  ,  ni  régens  ,  fans  toutefois  pouvoir  être 
nommés  aux  chaires  de  ladite  univeriîté  ,  s'ils  ne  fe 
font  conformés  aux  difpofitions  de  l'article  1  du  titre 
6  du   prefent  règlement. 

XIII.  Les  honoraires  défaits  agrégés  ,  feront  de  deux 
cents  livres  par  an,  qui  feront  payées  à  chacun  d'eux, 
par  quartier ,  même  à  ceux  qui  rempliroient  les  fonc- 
tions d'inîtituteurs  particuliers  >  foit  dans  les  collèges  , 
foit  dans  îes  inaifons   particulières. 

XIV.  Les  agrégés  jouiront  du  privilège  de  garde- 
gardienne  ,  de  la  même  manière  que  les  profefTeurs  Se 
régens  actuellement  en  exercice  dans  ladite  univeriîté 
de  Paris. 

XV.  En  cas  qu'aucun  defdits  agrégés  voulût  entrer 
dans  les  ftfnts  ordres  ,8e  fe  retirer  dans  un  féminaire  , 
il  demeurera  difpenfé^pendanc  le  temps  de  ion  féminaire. 
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a  l'héritier  des  propres  que  patte  le  droit  d'exercer 
la  Faculté  de  rachat  j  &:  c'eft  aufli  à  lui  à  payer  ce 
qu'il  convient  à  cet  égard. 

Non-feulement  la  Faculté  de  rachat  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  du  vendeur  ,  mais  il  peut 
encore  la  céder  à  un  étranger.  La  raifon  en  eft 
que  cette  Faculté  fait  partie  des  biens  du  vendeur 
ôc  qu'il  a  le  droit  d'en  difpofer  comme  de  fes 
autres  biens. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  28  juin  1760  dans 
l'efpèce  fui  vante  :  le  fieur  Pourajaud  avoit  en  acqué- 
rant d&s  immeubles  appartenais  à  Daniel  Epinoux  , 
ftipulé  par  le  contrat  en  faveur  du  vendeur ,  pour 
pouvoir  retirer  pour  lui ,  à  fort  profit ,  &  fans  fraude. 
ces  immeubles.  Epinoux  ayant  cédé  fon  droit  de 
rachat  à  (on  frère  ,  Pourajaud  contefta  cette  ceiîïon 
fous  prétexte  que  c'etoit  une  fraude  :  mais  cette 
prétention  a  été  rejetée  par  l'arrêt  cité  confirmatif 
d'une  fentence  de  la  fénéchauiTée  d'Angoulcme. 

DefpeiiTes  &  Tiraqueau   font  d'avis  que  dans 
le  cas  où  l'on  auroit  ftipulé  que  le  vendeur  feul 
pourroit  exercer  la  Faculté  de   rachat ,  ce   terme 
Jeu/ _,  empêcheroit  feulement  que  le  droit  du  ven- 
deur  pût  être  cédé  ,  mais  qu'il  ne  feroit  pas  un 

des  fonctions  d'agrégé,  fans  erre  privé  de  Tes  honoraires_, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  obtenu  préalablement  du 
recteur  de  l'univerfité  ,,  la  permiiTion  de  fe  retirer  audit 
féminaire. 

XV ï.  Tout  agrégé  qui  prendra  le  degré  de  docteur 
dans  une  Faculté  fupérieure  3  perdra  fa  place  d'agrégé  3 
£z  il  y  fera  pourvu  au  premier  concours  qui  fera  tenu 
après  le  jour  qu'il  aura  reçu  le  bonnet  de  docteur.  Fait 
&:  arrêté  au  confeii  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant , 
tenu  à  Compiegne  le  dix  août  mil  fept  cent  foixante- 
fix.  $i£rtéLQUÏS.  Errlus  bus 3  Pheltpeaux. 
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obftacle  a  ce  que  ce  même  droit  paffât  aux  hérï-* 
tiers  du  vendeur.  Cerce  opinion  eft  jufte  &:  elle 
eft  fondée  fur  ce  que  les  héritiers  du  vendeur- 
fuccèdent  à   la  qualité  de  vendeur. 

11  en  feroit  différemment  il  l'on  avoit  ftipulé 
que  la  Faculté  de  rachat  ne  pourroit  être  exercée 
que  par  la  perfonne  du  vendeur.  Dans  ce  cas, 
1  exercice  de  cette  Faculté  feroit  reftreint  à  la  per- 
fonne du  vendeur  &  ne  pafferoit  point  à  fes 
héritiers. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  quand  un  mU 
neur  acquéroit  un  immeuble  ,  la  Faculté  de  rachat 
appofée  au  contrat  en  faveur  du  vendeur  ne  pou- 
voir produire  aucun  effet,  lis  fe  font  fondés  fur  ce- 
que  la  ftipulation  par  laquelle  un  mineur  s'o- 
bligeoit  à  foutTrir  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat , 
étoit  une  efpèce  d'aliénation  ôc  par  conféquent  une 
contravention  aux  loix  qui  veulent  que  les  im- 
meubles d'un  mineur  ne  puilïent  être  aliénés  qu'en 
vertu  /d'une  ordonnance  du  juge  :  mais  Balde , 
Pinellus ,  Tiraqueau  ,  Pothier  &  plufieurs  autres, 
ont  rejeté  cette  opinion  comme  erronée.  En  effet 
les  aliénations  défendues  relativement  aux  biens 
des  mineurs  ,  font  celles  qui  font  purement  vo- 
lontaires ,  de  non  celles  qui  font  néceifaires  telle 
que  celle  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  claufe  de 
l'acquifition  même  :  ajoutez  que  le  rachat  d'un, 
héritage  ainfi  exercé  fur  un  acquéreur  ,  eft  bien 
moins  une  aliénation  faite  par  cet  acquéreur  qu'une 
réfoîution  de  la  vente  qui  lui  avoit  été  faite.  Cela 
eft  fi  vrai  que  les  biens  qui  retournent  au  vendeur 
par  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat ,  reprennent 
entre  fes  mains  la  qualité  de  propre  s'ils  l'avoient 
avant  l'aliénation. D'ailleurs  on  fait  qu'une  vente  avec 
faculté  de  rachat ,  fe  fait  à  moindre  prix  qu'une 
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vente  pure  &  (impie  :  par  confequenr  on  blefferoit 
les  règles  de  l'équité  il  Ton  vouloir  que  l'acquéreur? 
mineur  profitât  du  bon  marché  fans  qu'il  fût 
tenu  de  fe  conformer  à  la  claufe  qui  l'auroit  oc- 
cafionné. 

Quand  la  convention  ne  détermine  aucun  temps 
pour  exercer  la  Faculté  de  rachat ,  cette  Faculté 
dure  trente  années  ,  ôc  après  ce  laps  de  temps 
elle  eft  prefcrite.  En  vain  quelques  auteurs  ont  pré- 
tendu que  ce  droit  étoit  imprefcriptible  fur  le 
fondement  qu'on  tient  pour  principe  que  ce  qui 
eft  de  Faculté  n'eft  pas  fujet  à  la  prefcription  : 
cette  opinion  a  été  rejetée  avec  raifon.  En  effet 
le  principe  que  ce  qui  eft  de  Faculté  n'eft  pas 
fujet  à  prefcription  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce 
qui  eft  de  Faculté  naturelle  ,  comme  le  droit 
qu'une  perfonne  a  de  bâtir  fur  fon  terrein  ;  ou  à 
ce  qui  eft  de  Faculté  de  droit  public ,  comme  la 
liberté  que  peuvent  avoir  les  habitans  d'une  pa- 
roifle  d'envoyer  paître  leur  bétail  fur  les  terres 
vaines  de  la  communauté;  ou  enfin  à  une  Faculté 
inhérente  à  la  nature  du  contrat  d'où  elle  dérive , 
comme  le  droit  qu'a  un  débiteur  de  racheter  une 
rente  qu'il  a  conftiruée.  Dans  tout  autre  cas ,  ce 
qui  eft  de  Faculté  peut  fe  prefcrire  comme  tout 
autre  droit  :  aufli  l'article  no  de  la  coutume  de 
Pans  porte-t-il  que  la  Faculté  donnée  par  contrat 
de  racheter  héritage  ou  rente  de  bail  d'héritage  k 
toujours  ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  entre  âgés  & 
non  privilégiés. 

Cette  règle  doit  être  obfervée  quand  même 
on  auroit  ftipulé  une  Faculté  perpétuelle  de  rachar, 
ou  que  cette  Faculté  ne  feroit  pas  fu jette  à  pref- 
cription. La  raifon  en  eft  que  les  prefcriptions  étant 
de  droit  public  3  les  particuliers  ne  peuvent  pas  y 
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déroger  par  leurs  conventions.  Cela  eft.  fondé  fur 
la  loi  45  ,  par.   i  _,  dig.  de  reguL  jur. 

Obfervez  toutefois  qu'il  en  eft  autrement  de  la 
Faculté  de  rachat  qui  eft  inhérente  aux  aliénations 
qui  fe  font  du  domaine  du  roi  :  cette  Faculté  eft 
imprefcriptible  ;  ce  qui  dérive  du  principe  que 
le  domaine  du  roi  eft  inaliénable. 

L'action  qui  dérive  de  la  Faculté  de  rachat  peut 
s'intenter  non  -  feulement  contre  l'acheteur  ou 
contre  (qs  héritiers  lorfqu'ils  ont  aliéné  l'immeuble 
fujet  au  rachat ,  mais  encore  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  cet  immeuble  ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  point 
acquis  avec  la  claufe  de  Faculté  de  rachat. 

Si  l'ufufruit  d'un  tel  immeuble  eft  féparé  de  la 
propriété  ,  l'action  doit  être  intentée  tant  contre 
l'ufufruitier  que  contre  le  propriétaire   de  l'hé- 


ritage. 


L'acquéreur  ou  le  détenteur  d'un  héritage 
vendu  avec  la  claufe  de  Faculté  de  rachat ,  doit  eix 
conféquence  de  l'action  dont  on  vient  de  parler , 
être  condamné  à  rendre  cet  héritage  en  l'état  ou 
il  eft ,  excepté  que  s'il  fe  trouve  détérioré  par  la 
faute  de  l'acquéreur  ,  celui-ci  doit  en  outre  être 
condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  réfultans  de 
cette  détérioration. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  détérioration  ne 
provenoit  pas  de  la  faute  de  l'acquéreur  :  le  ven- 
deur qui  exerceroit  alors  la  Faculté  de  rachat  ne 
pourrait  prétendre  a  cet  égard  aucune  indemnité. 

On  demande  fi  le  vendeur  qui  exerce  la  Faculté, 
de  rachat  doit  profiter  des  augmentations  natu- 
relles furvenues  par  alluvion  ,  par  exemple  ,  à  l'hé- 
ritage vendu  depuis  le  contrat?  Plufieurs  auteurs 
&  entr'autres  Defpeifies  &  Pothier  foutiennent  l'af- 
firmative :  mais  cette  opinion  me  paroîc  fourrrir 
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beaucoup  de  difficulté.  En  effet ,  il  eft  de  principe 
que  l'acquéreur  fur  lequel  on  exerce  la  Faculté  de 
iracîiat,  doit  rendre  tout  ce  qu'on  lui  a  vendu  :  or 
l'augmentation   furvenue  par  alluvionà  l'héritage 
vendu  s'eft  tellement  identifiée  avec  cet  héritage 
que  fi  l'acquéreur  la  retenoit ,   il  renendroit  une 
partie  de  ce  qu'on  lui  aurcit  vendu.  C'eft  en  vain 
qu'on    oppoferoit  que    l'augmentation   n'a  com- 
mencé d'exifter  que  depuis  la  vente  :  la  réponfe 
eft  que  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat  remet 
les  chofes  dans  le    même   état  que  s'il  n'y  avoit 
point  eu  de  vente. 
r       A  l'égard  des  augmentations  que  l'acquéreur  a 
faites  à  les  dépens ,   &  qui  peuvent  être  féparées 
1    de  l'héritage  ,  comme  des  boiferies  ,  une  alcôve  , 
&c.  il  peut  les   emporter   en  remettant  les  lieux 
dans  l'état  où  il  les  a  trouvés.  Mais  fi  ces  augmen- 
tations ne   peuvent   point  être  féparées  de  i  héri- 
tage ,  il  faut  confidérer  fi  elles  ont  été  néceffaiies  , 
ou  utiles ,  ou  de  pur  agrément.  Si  ces  augmen- 
tations ont  été  néceftaires ,  elles  doivent  être  fans 
difficulté  rembourfees  à  l'acquéreur.  Si  elles  n'ont 
été  qu'utiles  fans  être  néceiTaites ,  quelques  cou- 
tumes telles  que  celles  de  Poitou  Se  d'Angoumois  , 
ont  diftingué  entre   le  cas  où  la  Faculté  de  rachat 
n'eu:  accordée  que  pour  un  an  ,  ôc  celui  où   elle 
eft  accordée  pour  plufieurs  années  :  au  premier  cas 
elles  refufent   le   rembourfement   des   augmenta- 
tions ,  &  elles  l'accordent  dans  le  fécond  cas.  Cette 
difpofition  eft  judicieufe ,  &  doit  être  étençbe  aux 
coutuir.es  qui  n'ont  rien  dit  à  cet  égard.  En  effet, 
l'acquéreur  qui  eft  empêché  d'agir  pendant  un  an 
ne  reçoit  pas  un  grand  préjudice  j  mais  il  en  ieroit 
autrement ,  fi  lobftacle  duroit  plusieurs  années. 
Mais  fi  les  augmentations  n'ont  éré  que  de  pur 
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agrément ,  l'acquéreur  n'a  nul  droit  d'en  exiger  îe 
rembourferrent  :  il  peut  feulement  les  enlever  i\ 
cela  fe  peut  fans  détérioration. 

L'acquéreur  fur  qui  on  exerce  la  Faculté  de 
rachat ,  n'eft  obligé  à  rendre  les  fruits  qu'à  compter 
du  jour  que  le  vendeur  lui  a  offert  le  rem- 
bourfement  du  prix  de  la  vente.  C'eft  une  confé- 
quence  du  principe  que  le  rachat  n'opérant  la  réfo- 
lution  de  la  vente  que  pour  l'avenir ,  tout  ce  qu'a 
produit  jufqu'alors  la  chofe  vendue  doit  appartenir 
à  l'acquéreur. 

Quant  aux  fruits  qui  fe  trouvent  près  d'être 
recueillis  lors  de  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat , 
ils  doivent  félon  la  coutume  de  Poitou  ,  fe  partager 
entre  le  vendeur  &  l'acquéreur  à  proportion  du 
temps  qui  s'eft  écoulé  de  l'année  ae  la  récolte  : 
c  eft-à-dire  que  fi  le  vendeur  a  joui  pendant  fix 
mois  de  cette  année  du  prix  de  la  vente  ,  l'acqué- 
reur doit  retenir  la  moitié  des  fruits.  Cette  difpo- 
fition  eft.  conforme  à  l'opinion  de  plufieurs  jurif- 
confultes  &  nous  paroit  très-équitable.  Cependant 
les  coutumes  de  la  Marche ,  de  Lodunois  &  d'Au- 
vergne ont  des  difnoiitions  contraires.  Elles  ad- 
jugent  au  vendeur  qui  exerce  la  Faculté  de  rachat, 
la  totalité  des  fruits  recueillis  depuis  *fes  offres 
fui  vies  de  confignation ,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourfer  les  labours  &  femences. 

On  demande  fi  en  ftipulant  la  Faculté  de  rachat 
on  peut  ajouter  qu'elle  ne  pourra  être  exercée 
qu'en  payant  dix  mille  francs  ,  par  exemple,  quoi- 
que le  prix  de  la  vente  n'ait  été  que  de  fix  mille  ? 
Il  faut  répondre  que  cela  peut  fe  faire.  La  raifon 
en  eft  que  la  Faculté  de  rachat  n'étant  pas  due  au 
vendeur  par  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  il  ne 
peut  pas  fe  plaindre  qu'on  la  lui  ait  fait  acheter  ^ 


î: 
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kneme  pour  une    fomme  fore  au  de  (Tus  de  celle 
de  la  vente  ,  arrendu  qu'il  dépend  de  lui  de  ne 

as  payer  cette  fomme  ,  en  s'abftenant  d'exercer 
a  Faculté  de  rachat ,  &  qu'en  ne  l'exerçant  pas , 
il  fe  trouve  au  même  état  que  fi  elle  ne  lui  eus 
pas  été  accordée  par  le  contrat. 

On  peut  pareillement  convenir  que  le  vendeur 
pourra  exercer  la  Faculté  de  rachat  pour  une  fomme 
moindre  que  celle  qui  a  tait  le  prix  de  l'immeuble  : 
mais  il  faut  en  ce  cas  que  le  vendeur  ne  foit  pas 
du  nombre  de  ceux  en  faveur  defquels  la  loi  dé- 
fend a  l'acquéreur  de  faire  des  libéralités. 

Lorfque  le  vendeur  exerce  la  Faculté  de  rachat, 
le  prix  de  la  vente  tel  qu'il  l'a  reçu  en  payement , 
doit  être  rembourfé  en  efpèces  qui  aient  cours 
alors ,  quand  même  ces  efpèces  feroient  d'un  a!oi 
plus  foible  ou  meilleur  que  celles  qui  ont  été  dé- 
livrées lors  de  la  vente.  La  raifon  en  eft  que  dans 
la  monnoie  ,  ce  ne  font  pas  les  efpèces  que  Ion 
confidère ,  mais  la  iomme  ou  valeur  que  le  prince 
a  voulu  qu'elles  repréfentaifent. 

Si  par  le  contrat  de  vente  le  vendeur  a  impofé 
quelque  charge  à  l'acheteur  ,  outre  le  prix  5  &  que 
la  charge  ait  été  acquittée  par  ce  dernier  5  il  n'eft 
pas  douteux  que  lorfque  le  vendeur  exerce  la  Fa- 
culté de  rachat ,  il  ne  doive  payer  la  valeur  de 
cette  charge  félon  l'eftimation.  Par  exemple  :  fi 
en  me  vendant  un  héritage  vous  m'avez  chargé  en 
ma  qualité  d'architecte  de  vous  faire  le  plan  d'un 
château  ,  vous  ferez  tenu  de  me  paver  ce  plan  , 
quand  vous  exercerez  le  rachat  de  l'héritage  que 
vous  m'avez  vendu. 

Il  faut  pareillement  que  le  vendeur  rembourfé 
à  l'acquéreur  tout  ce  que  celui  -  ci  a  payé  par 
forme  de  pot  de  vin  ou  d'épingles  à  la  femme, 
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aux  enfans  ou  aux  domeftiques  du  vendeur,  8c 
en  général  tous  les  frais  Se  loyaux  coûts  de  lac- 
quiiition. 

Lorfque  la  Faculté  de  rachat  n'eft  ftipulée  que 
pour  neuf  ans  ÔC  au  défions ,  les  lods  8c  ventes 
ne  font  exigibles  qu'après  ce  temps ,  fi  le  vendeur 
n'eft  pas  rentre  dans  fes  biens  en  vertu  de  cette 
Faculté  :  mais  fi  le  terme  excède  neuf  années ,  les 
lods  &  ventes  peuvent  être  demandes  après  ces 
neuf  années. 

L'exercice  de  la  Faculté  de  rachat  opérant  pour 
l'avenir  la  réfolution  de  la  vente ,  il  en  réfulte  eh 
premier  lieu ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  nouveaux 
profits  pour  le  rachat ,  puifqu'il  ne  renferme  pas 
une  nouvelle  vente. 

Secondement ,  le  vendeur  qui  exerce  la  Faculté 
de  rachat,  redevient  propriétaire  au  même  titre 
qu'il  rétoit  avant  d'avoir  vendu. 

Troilièmement  ,  le  bien  vendu  reprend  les 
qualités  de  propre  ou  d'acquêt  qu'il  avoit  avant 
l'aliénation. 

Quatrièmement ,  fi  le  vendeur  avoit  rendu  foi 
8c  hommage  pour  l'héritage  aliéné ,  il  n'eft  plus 
obligé  après  en  avoir  recouvré  la  propriété  par 
l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat,  de  rendre  un 
nouvel  hommage. 

Cinquièmement,,  le  vendeur  reprend  l'immeuble 
vendu  fans  la  charge  ces  hypothèques  6c  des  autres 
droits  réels  que  l'acquéreur  y  avoir  impofés.  La 
raifon  en  eft  qu'il  ne  tient  pas  cet  immeuble  de 
l'acheteur,  &  qu'il  en  redevient  propriétaire  par 
la  réfolution  de  la  vente. 

11  en  feroit  différemment  fi  la  Faculté  de  rachat 
n' avoit  été  accordée  que  par  une  convention  pofté- 
rieure  au  contrat  de  vente  :  en  ce  cas ,  le  rachat 


FACULTÉ.  5*7 

feroit  une  révente  que  l'acquéreur  feroic  au  ven- 
deur en  conféquence  d'une  convention  qui  n'au- 
roit  rien  de  commun  avec  le  premier  contrat  de 
vente  j  ainii   il   feroit  dû   un  nouveau  proht  de 
vente  &  un  nouvel   hommage  ;  l'héritage  feroic 
acquêt  pour  le  vendeur  redevenu  propriétaire,  quand 
même  il  lui  auroit  été  propre  lors  de  la  première 
vente ,  &  le  même  nouveau   propriétaire  feroit 
tenu  des  hypothèques  ôc  autres  droits  réels  impofés 
fur  l'héritage  depuis  la  première  vente  ,  jufqu'au 
moment  où  la  Faculté  de  rachat  auroit  été  accordée 
par  un  acte  pafTé  devant  notaires  ou  reconnu  en 
juftice. 

Lorfque  la  convention  par  laquelle  la  Faculté 
de  rachat  eft  accordée  ne  contient  aucun  temps 
limité,  nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  Faculté 
fe  preferivoit  par  trente  années }  mais  la  minorité 
de  ceux  à  qui  ce  droit  appartient ,  empêche  cette 
prefeription  de  courir. 

Si  par  la  convention  il  y  a  un  temps  déter- 
miné pour  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat ,  ce 
temps  court  contre  les  mineurs  de  même  que 
contre  les  majeurs.  Defpeiffes  rapporte  un  arrêt 
de  1575,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  la  minorité  ne  doit  pas  changer 
h  condition  de  la  convention  ,  ni  établir  contre 
l'acquéreur  une  obligation  plus  étendue  que  celle 
qu'il  a  voulu  contracter. 

Suivant  la  jurifprudence  des  arrêts ,  il  y  a  cet'.e 
différence  entre  la  prefeription  légale  ôc  la  pres- 
cription conventionnelle  ,  relativement  à  la  Faculté 
de  rachat  ,  que  la  première  éteint  de  plein  droit 
dans  cette  Faculté,  tk  que  pour  que  la  féconde 
produife  cet  effet,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  préa- 
lablement obtenu  contre  le  vendeur  une  fentence 
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qui  déclare  ce  dernier  déchu  de  la  Faculté  de 
rachat.  Tandis  que  l'acquéreur  n'a  point  obtenu 
de  pareil  jugement ,  le  vendeur  peut  exercer  cette 
Faculté  jufqu  a  ce  qu'il  en  foit  déchu  par  la  pref- 
cription  légale  de  trente  ans.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  fur  ce  qu'il  arrive  communément  que 
dans  les  ventes  faites  avec  claufe  de  Faculté  de 
rachat,  l'acquéreur  a  profité  des  befoins  du  ven- 
deur pour  acquérir  à  vil  prix  ;  ce  qui  rend  la 
caufe  de  ce  dernier  beaucoup  plus  favorable  que 
celle  du  premier. 

Obfervez  que  cette  même  jurifprudence  reçoit 
une  exception  pour  la  province  de  Poitou.  Le 
vendeur  qui  n'a  point  exercé  la  Faculté  de  rachat 
dans  le  temps  limité  5  y  eft  déchu  de  plein  droit 
fans  que  l'acquéreur  foit  obligé  d'obtenir  un  ju- 
gement de  déchéance.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que 
l'article  3  66  de  la  coutume  de  cette  province  n'au- 
torife  l'exercice  de  cette  Faculté  que  dans  le  temps 
fixé  par  la  convention  ;  8c  M.  Valin  rapporte  un 
arrêt  du  18  août  17473  qui  a  confirmé  cette 
difpofition. 

La  même  règle  a  lieu  en  Normandie ,  confor- 
mément à  l'article  i®o  des  placités  de  1666. 

Nous  remarquerons  fur  la  matière  dont  il  s'agit, 
que  par  deux  arrêts,  l'un  du  17  mars  1758  ,  & 
l'autre  du  z  5  avril  1760  (*),  le  parlement  de  Paris  a 


(  *  )  Dans  i'efpèce  de  ce  dernier  arrêt ,  le  jugement 
de  première  inftance  avoit  accordé  quinze  jours  au 
vendeur  pour  exercer  la  Faculté  de  rachat ,  &  l'avoit 
condamné  aux  dépens.  Il  prétendit  qu'on  avoit  mal 
jugé  ,  en  ce  qu'on  l'avoit  condamné  aux  dépens  ;  en 
conféquence  il  appela  avant  l'expiration  des  quinze 
jours  Qu'on  lui  avoit  accordés  ,  &  quatre  mois  après 
il  fit  des  offres  à  l'acquéreur  j  mais  le  parlement  déclara 
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jugé  que  l'appel  d'une  fentence  qui  a  déclaré  le 
vendeur  déchu  de  la  I  acuité  de  rachat ,  ne  p;  olonge 
pas  cette  Faculté,  Cette  décifion,  qui  eil  contraire 
au  fentiment  d'Argou  ,  eil  fondée  fur  ce  qu'il  ne 
feroit  pas  juite  que  par  un  appel  un  plaideur  pûc 
faire  durer  à  fon  gré  une  Faculté  de  rachat,  ôc 
vexer  ainfi  un  acquéreur. 

Le  vendeur  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  l'exercice 
de  la  Faculté  de  rachat  ,  lorfqu'il  a  confenti  à  la 
vente  que  l'acquéreur  a  faite  à  un  tiers ,  fans  dé- 
clarer que  l'héritage  étoit  fujet  au  rachat.  Tel  eil 
l'avis  de  DefpeifFes. 

Le  même  Auteur  penfe  qu'il  y  a  auiîî  renon- 
ciation tache  à  lq.  Faculté  de  rachat ,  lorfque  ie 
vendeur,  après  avoir  intenté  fon  action  ,  ôc  consigné 
les  deniers  nécelFaires  pour  exercer  cette  Faculté , 
a  retiré  fa  consignation. 

Voye^  Brodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  de  Def- 
peijfes,  M.  le  prefident  Bouhier  fur  la  coutume  de. 
Bourgogne  \  les  œuvres  de  Pothier  ;  Argou  J  inflï- 
tutïon  au  droit  francois  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  les 
œuvres  de  Henry  s }  les  placités  de  1 666  _,  (St.  Voyez 
aufli  les  articles  Retrait  ,  Vente  ,  Mineur  , 
Prescription,  &c. 

FAIDE.  Ancien  terme  de  jurifprudence  ,  qui 
fignifioit  une  inimitié  capitale  &  une  guerre  dé- 
cl  rce  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes.  On 
entendoit  auflî  par  Faide  _,  celui  qui  s'étoit  déclaré 
ennemi  capital ,  qui  avoir  déclaré  la  guerre  à  un 
autre  :  quelquefois  aulii  Fàide  figriinoit  le  droit 
que  les  lois  barbares  donnoient  a  quelqu'un  ,  de 

les  offres  tardives,  &  en  confirmant  le  jugement  dont 
étoit  appel  ,  il  refufa  d'accorder  à  l'appelant  un  nou- 
veau délai  pour  -  creer  la  Faculté  de  rachat. 
Tome  XXIV.  A  a 
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tirer  vengeance  de  la  mort  d'un  de  fes  parens^ 
par-tout  où  on  pourroit  trouvée  le  meurtrier.  Enfin 
ce  même  terme  fîgnifioit  aufli  la  vengeance  même 
que  l'on  tiroit ,  fuivant  le  droit  de  Faide, 

Comme  le  droit  de  vengeance  privée  avoit  trop 
fouvent  des  fuites  pernicieufes  pour  l'état,on  accorda 
au  coupable  Se  à  fa  famille  la  Faculté  de  fe  rédimer , 
moyennant  une  certaine  quantité  de  beftiaux  qu'on 
donnoit  aux  parens  de  l'ofieiifé,  &  qui  faifoit  ceiTer 
pour  jamais  l'inimitié.  On  appela  cela  dans  la  fuite 
componerc  de  vitâ,  racheter  fa  vie  j  ce  qui  faifoit  dire 
fous  Childebertll,  à  un  certain  homme,  qu'un  autre 
lui  avoit  obligation  d'avoir  tué  tous  (es  parens  , 
puifque  par-là  il  i'avoit  rendu  riche  par  toutes  les 
comportions  qu'il  lui  avoit  payées. 

Pour  fe  difpenfer  de  venger  les  querelles 
de  fes  parens  ,  on  avoit  imaginé  chez  les  francs 
d'abjurer  la  parenté  du  coupable  ,  ôc  par-là  on 
n'etoit  plus  compromis  dans  fes  délits ,  mais  aufli 
l'on  n'avoir  plus  de  droit  à  fa  fucceflîon.  La  loi 
falique  8c  les  autres  loix  de  ce  temps  parlent  beau- 
coup du  cérémonial  de  cette  abjuration. 

Le  terme  de  Faide  étoit  encore  en  ufage  du 
temps  de  faint  Louis ,  comme  le  prouve  un  édic 
donné  par  ce  prince  au  mois  d'octobre  1245. 

Voyc^  les  capitulaires  des  rois  de  la  féconde 
race  \  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  \  le 
glojjaire  de  Duc  ange  ;  &  fa  dijfer cation  fur  Join~ 
ville  j  touchant  les  guerres  privées  _,  &c, 

FAILLITE.  C'eft  l'état  dans  lequel  fe  trouve 
un  marchand  ,  banquier  ou  négociant ,  dont  les 
affaires  font  tellement  dérangées  ,  qu'il  eft  dans 
l'impombilité  de  remplir  les  engagemens  qu'il  a 
contractés ,  &  d'acquitter  les  fommes  dont  il  s'eft 
rendu  débiteur, 
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La  Faillite  diffère  de  la  banqueroute ,  en  ce 
<]ue  celh-ci  a  fa  caufe  dans  la  mauvaife  foi  du  dé- 
biteur ,  &  que  l'autre  peut  être  une  fuite  des  pertes 
qu'il  a  faites  ôc  des  accidens  qui  lui  font  arrivés. 
Voye-{  Banqueroute. 

Une  Faillite  eft  réputée  ouverte  du  jour  que  le 
débiteur  s'eft  retiré  pour  éviter  les  pourfuites  de 
fes  créanciers  ,  ou  que  le  fcellé  a  été  appofé  fur 
fes  effets ,  ou  qu'il  y  a  eu  contre  lui  plufieurs  ju- 
gemens  qui  l'ont  condamné  à  payer  des  lettres  de 
change  ,  des  billets,  &c. 

La  déclaration  du   13  juin  17 16  (*)  veut  que 

(  *  )    Cette  loi  que  le  parlement  a  enrégiflrée  le  8  juillet 
17 16  y  eft  ainfî  conçue  : 

Louis  &c.  falut  :  Le  feu  roi  de  glorieufe  mémoire  ^ 
notre  très-honoré  feigneur  &  bifaïeul  _,  auroit  eftimé 
nécefTaire  pour  les  caufes  contenues  en  fa  déclaration 
du  10  juin  1715,  d'attribuer  aux  juges  &  confuls  les 
connoiffances  des  faillites  &:  banqueroutes  jufqu'au 
premier  janvier  17 16  3  &  nous  en  avons  depuis  prorogé 
Inexécution  par  nos  déclarations  des  7  feptembre  171  j 
&  1  o  de  ce  mois  ;  mais  comme  nous  avons  été  informés 
que  ce  qui  avoit  été  accordé  en  faveur  des  feuls  né- 
gocians  de  bonne  foi  3  avoit  fervi  de  prétexte  à  d'autres 
pour  engager  par  des  voies  frauduleufes  leurs  créanciers 
à  fouffrir  des  pertes  très-confîdérables  par  des  contrats 
d'atermoiement  ou  autres  acles  ,  nous  aurions  pris  y 
par  notre  déclaration  du  11  janvier  dernier  3  quelques 
précautions  capables  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  fi 
contraires  au  bien  du  commerce  ;  c'eit  par  ces  mêmes 
confédérations  que  nous  avons  penfé  que  le  plus  fur 
moyen  pour  faire  ceffer  les  fraudes  qui  ont  été  ou 
qui  pourroient  être  pratiquées ,  eir  d'obliger  ceux  qui 
ont  fait  Faillite  de  donner  à  leurs  créanciers  une 
parfaite  connoiffance  de  l'état  de  leurs  affaires  ,  afin 
que  ceux-ci  ne  puiffent  par  erreur  accorder  à  leurs 
débiteurs  des  accommodemens  ,  que  fous  des  condi- 
tions où  aucunes  des  parties  ne  puiffent  erre  léfées  , 
&  où  elles  trouvent  un  avantage  mutuel  &  réciproque, 
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tous  les  marchands ,  négocians  &  autres  qui  font 

Faillite  ,  foient  tenus  de  dépofer  au  greffe  de  la 

A  cescaufes ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  ,  le  duc  d'Orléans  ,  régent  j  de  notre  très-cher 
&  très-amé  couiîn  y  le  duc  de  Bourbon  j  de  notre  très- 
cher  te  très-amé  oncle  3  le  duc  du  Maine  ;  de  notre 
très  cher  Se  très-amé  oncle  3  le  comte  deTouloufe,  Se 
■autres  pairs  de  France,  grands  eY  notables  perfonnages 
tie  notre  royaume  3  Se  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puiffance  &  autorité  royale  3  nous  avons  dit  &:  déclaré  , 
ce  par  ces  prérentes  lignées  de  notre  main  ,  difons  Se 
déclarons  3  voulons  Se  nous  plait  3  que  tous  marchands  , 
négocians ,  banquiers  ,  ou  autres ,  qui  auront  fait  ou 
feront  Faillite  ,  foient  tenus  de  dépofer  un  état  exact  , 
détaillé  Sz  certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  mobiliers 
^:  immobiliers  ,  &  de  leurs  dettes  ,  comme  auffi  leurs 
livres  Se  regiitres  3  au  greffe  de  la  juridiction  confulaire 
tludit  lieu  ,  ou  la  plus  prochaine  3  &que  3  faute  de  ce  3 
ils  ne  puilïent  être  reçus  à  pafler  avec  leurs  créanciers 
aucun  contrat  d'atermoiement  3  concordat  3  tranfaction, 
ou  autre  acte  ,  ni  d'obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt 
d'homologation  d'iceux  ,  ni  le  prévaloir  d'aucun  fauf- 
conduit  accordé  par  leurs  créanciers  ;  Se  voulons  qu'à 
l'avenir  lefdits  contrats  Se  autres  acf  es ,  fentences  Se 
arrêts  d'homologation  y  Se  fauf-conduit  3  foient  nuls 
&:  de  nul  effet  ;  Se  que  lefdits  débiteurs  puiffent  être 
pourfuivis  extraordinairement ,  comme  banqueroutiers 
frauduleux  3  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  fubf- 
tituts  ,  ou  par  un  féal  créancier  3  fans  le  confente- 
ment  des  autres  3  quand  même  il  aurait  ligné  lefdits 
contrats  3  actes  ou  fauf-conduit ,  ou  qu'ils  auroient 
été  homologués  avec  lui.  Voulons  ainfî  que  ceux  qui 
ont  précédemment  pafTé  quelques  contrats  3  ou  actes 
avec  leurs  créanciers  3  ou  en  ont  obtenu  des  fauf- 
conduits  3  ne  puilTent  s'en  aider  ,_  prévaloir  3  ni  des 
feiuences  ou  arrêts  d'homologation  intervenus  en 
conféquence  j  défendons  à  nos  juges  d'yavoir  aucun 
égard  ,  fi  dans  quinzaine  3  pour  tout  délai  3  à  compter 
du  jour  de  la  publication  d<;s  préfentes  ,  les  débiteurs 
ne  dépofent  leurs  états,  livres  Se regiftres en  la  forme 
ci-défîas  ordonnée,  ce  fous  les  peines  y  contenues, 
au  cas  qu'ils  n'y  aient  ci-devant  fatisfàit  ;  Se  pour  fa- 
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juridiction confulaire  du  lieu,  ou  la  pins  prochaine, 
leurs  livres  de  regiftres ,  avec  un  érat  exact  -,  détaillé 
Se  certifié  véritable ,  de  tous  leurs  effets,  tant  meubles 
qu'immeubles ,  &  de  leurs  dettes  :  la  même  loi 
déclare  qu'à  défaut  de  ces  formalités ,  ils  ne  pour- 
ront être  reçus  à  pafïer  avec  leurs  créanciers  aucun 
contrat  d'atermoiement  ni  aucune  ttanfaction  ou 
autre  acte ,  ni  obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt 
d'homologation  de  ces  actes  _,  ni  fe  prévaloir  d'au- 
cun fàuf-conduit  de  leurs  créanciers.  Il  eft  jufie 
qu'un  débiteur  que  des  circonftances  malheureufes 
obligent  à   faire  Faillite  ,   donne  au  moins  à  fes 

ciliter  à  ceux  qui  auront  fait  ou  feront  Faillite ,.  le 
moyen  de  dreffer  leurfdits  états  ,  voulons  qu'en  cas 
d'appofition  de  fçellé  fur  leurs  biens  &  effets  ,  leurs 
livres  &  regiftres  leurs  foient  remis  &  délivrés,  après 
néanmoins  qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  juge  ,  ou 
autre  officier  commis  par  le  juge  }  qui  appofera  lefdits 
fcellés ,  Se  par  un  des  créanciers  qui  y  amfteront  y  &r 
eue  les  feuillets  blancs  _,  fi  aucuns  y  a  ,  auront  été  bà» 
tonnés  par  ledit  jv.ge  ou  autre  officier  ;  qu'au  plus 
tard  ,  après  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine  > 
lefdits  livres  &  regiftres  ,  &  l'état  des  effets  actifs 
6c  paffifs  _,  feront  dépofés  au  greffe  de  la  juridiction 
confulaire  t  ou  chez  un  notaire  3  par  celui  qui  aura, 
fait  Faillite,  finon  voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé 
banqueroutier  frauduleux  ,  &:  comme  tel  ,  pour  fui  vï 
fuivant  qu'il  a  été  précédemment  ordonné.  Déclarons 
Bulles  &  de  nul  effet  toutes  lettres  de  répit  qui  pour- 
ront être  ci-après  obtenues x  \\  ledit  état  des  effets  8c 
dettes  n'eft  attaché  fous  le  contre-feel  avec  un  cer- 
tificat du  greffier  de  la  juridiction  confulaire  3  du  no- 
taire entre  les  mains  duquel  ledit  état  ,  avec  les 
livres  $z  regiilres  ,  aura  été  dépofé.  N'entendons  néan- 
moins par  ces  préfernes  déroger  en  aucune  manière 
aux  ufages  &:  privilèges  de  la  juridiction  de  la  confer- 
vation  de  Lyon  ,  que  nous  voulons  être  obfervés  A 
comme  ils  l'ont  été  précédemment. 
Si  donnons  en  mandement  3  ckc. 
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créanciers  la  fatisfaérion  de  leur  faire  connoître  £cs 
affaires,  &  qu'il  les  mette  en  état  de  tirer  des  reftes 
de  fa  fortune  le  meilleur  parti  qu'il  foit  poffible. 

AHn  que  les  débiteurs  qui  font  Faillite  puiiTent 
dreffer  l'état  détaillé  dont  on  vient  de  parler  ,  la 
déclaration  citée  veut  qu'en  cas  d'appofition  du  fcellé 
fur  leurs  meubles  ,  leurs  livres  &  regiftres  leur 
foient  remis  après  avoir  été  paraphés  par  le  juge 
ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  l'appoiuioii 
du  fcellé ,  &  par  un  des  créanciers  préfens.  Les 
feuillets  blancs ,  s'il  y  en  a,  doivent  en  même 
temps  être  bâtonnés. 

L'article  4  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  com- 
merce avoit  déclaré  nul  tout  tranfport ,  ceffion  , 
\eme  ,  cV  donation  de  biens ,  meubles  ou  im- 
meubles ,  faits  en  fraude  des  créanciers  par  un 
débiteur  en  Faillite,  Se  avoit  ordonné  que  les  objets 
cédés  ou  aliénés  feroient  rapportés  à  la  malle 
commune  des  effets  :  mais  cette  difpofition  n'avoir 
pas  empêché  qu'il  ne  fe  commît  des  abus  dans  les 
Faillites  ,  foit  par  les  cédions ,  tranfports  ou  obli- 
gations $k  autres  actes  frauduleux  que  les  débiteurs 
palfoient  de  concert  avec  quelques  créanciers,  pour 
des  créances  fimulées ,  foit  par  des  fentences  qu'ils 
îaifïoient  obtenir  contre  eux  à  la  veille  de  leur 
Faillite,  pour  donner  hypothèque  aux  uns  au  pré- 
judice des  autres.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le 
roi  donna  le  18  novembre  1702  une  déclaration (*), 


(  *  )    Voici  cette  loi  : 

Louis  ,  &c.  falut  :  L'application  que  nous  avons 
continuellement  a.  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au 
commerce  de  notre  royaume  3  auroit  donné  lieu  aux 
négocians  de  nous  repréfenter  ,  que  rien  ne  peut  con- 
tribuer plus  efficacement  à  rendre  le  commerce  fîo- 
riflfant  >   que  la  fidélité  &  la  bonne  foi  5  &  quoique 
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fuivant  laquelle  tous  les  actes  paiTés  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  Faillite ,  font  nuls  de  plein 

nous  ayons  fait  plufîeurs  réglemens  fur  ce  fujet  }    5c 

principalement  par  notre  édir  du  mois  de  mars  1^73  , 
portant  règlement  pour  le  commerce  des  marchands 
c\r  négocians  3  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  il  ne  laifle 
pas  de  fe  commettre  ibuvent  de  très-grands  abus  dans 
les  Faillites  des  marchands  3  par  des  cédions  ,  tranf- 
ports  ,  obligations  ,  &  autres  actes  frauduleux  ,  foie 
dintelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  créanciers  _, 
ou  pour  fuppofer  de  nouvelles  dettes  ,  &  par  des  fen- 
tences  qu'ils  iaiflent  rendre  contr'eux  à  la  veille  de 
leur  Faillite  3  à  l'effet  de  donner  hypothèque  &:  pré- 
férence aux  uns  3  au  préjudice  des  autres  ;  ce  qui  caufe 
des  procès  entre  les  véritables  &  anciens  créanciers, 
&  les  nouveaux  ou  prétendus  créanciers  hypotéquaires, 
fur  la  validité  de  leurs  titres  ;  &  fait  perdre  en  tout, 
ou  en  partie  aux  créanciers  légitimes  ce  qui  leur  eil 
du  ,  ou  les  oblige  à  faire  des  accommodemens  ruineux  j 
que  les  négocians  de  la  ville  de  Lyon,  pour  obvier 
à  ces  inconvéniens  3  ont  propofé  plufîeurs  articles  en 
forme  de  règlement  3  qui  ont  été  autorifés  &  homo- 
logués par  arrêt  du  confeil  du  7  juillet  \66y  3  par 
lefquels  il  eft  porté  entr'autres  chofes  ,  que  toutes 
ceflîons  &  tranfports  fur  les  effets  des  faillis  feront 
nuls  j  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la 
Faillite  publiquement  connue  ;  que  la  difpofïtion  de 
cet  article ,  qui  eit  le  1 5  dudit  règlement ,  explique  l'ar- 
ticle 4  de  notre  édit  du  mois  de  mars  167$  3  appelé 
le  code  marchand  ,  au  titre  des  Faillites  ,  &:  prévient, 
toutes  les  difficultés  &  conteftations  auxquelles  l'ar- 
ticle du  code  donne  lieu  quelquefois  ,  fur  la  validité 
des  ceffions  ,  tranfports  3  &  autres  actes  qui  fe  font  à  la 
reilîe  des  Faillites  j  que  ces  difficultés  cefleroient  3  &z 
qu'il  y  auroit  moins  de  lieu  à  la  fraude  ,  s'il  y  avoit 
une  règle  uniforme  pour  tout  le  royaume  ,  &  un 
tems  preferit  dans  lequel  les  ceffions,  tranfports  3  Sr 
tous  autres  actes  qui  fe  feroient  par  les  marchands  dé- 
biteurs 3  feroient  déclarés  nuis  3  même  les  fentences 
qui  feroient  rendues  contr'eux. 

A  ces  caufes  3   Sz  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de 
l'avis  de  notre  confeil }  &  de  notre  certaine  feience  ^ 
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droit,  fans  qu'il  foit  néceiTaire  de  prouver  fpécia- 
lement  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  ces  actes.  Au  fur- 
plus  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  actes  antérieurs 
à  ces  dix  jours  ne  puilfent  être  déclarés  nuls ,  quand 
on  peut  prouver  qu'ils  ont  été  laits  en  fraude  des 
créanciers. 

Lorfqu'un  marchand  a  fait  Faillite  ,  il  fe  préfente 
à  fes  créanciers  pour  prendre  des  arrangemens 
avec  eux,  ou  il  laiffe  aller  le  cours  des  chofes  fans, 
fe  préfenter.  Dans  le  premier  cas ,  il  demande  du 
temps  pour  payer ,  ou  une  remife  fur  ce  qu  il  doit , 
ëc  quelquefois  il  propofe  à  fes  créanciers  de  lui 
accorder  en  même  temps  un  délai  &  une  remife. 
Dans  ces  circonstances  ,  c'eft:  aux  créanciers  à  fe 
déterminer  pour  le  parti  qu'ils  croient  leur  conve- 
nir. S'ils  font  tous  d'accord  avec  le  débiteur  en 
Faillite ,  on  rédige  l'acte  de  la  convention  faite 
entre  eux.  Mais  fi  les  avis  font  partagés ,  les  créan- 
ciers des  rrois  quarts  des  forcîmes  dues  par  le  dé- 
biteur ,  peuvent  forcer  les  créanciers  de  l'autre 
quart  à  accéder  à  la  réfolution  prife  pour  l'intérêt 
commun.  C'eft   ce  qui  réfulte  de  l'article   7  du 

pleine  puifïance  &  autorité  royale  3  nous  avons  dit  , 
déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  difons  3  déclarons  Se  ordonnons  ,  voulons 
Se  nous  plaît  3  que  toutes  ceflions  &  tranfports  fur 
ies  biens  des  marchands  qui  font  Faillite  ,  feront  nuls 
&  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  Faillite  publiquement  connue  ;  comme  aufîi  y 
que  les  actes  %c  obligations  qu'ils  paneront  pardevant 
notaires  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers, 
ou  pour  contracter  de  nouvelles  dettes  3  enfemble  les 
fentences  qui  feront  rendues  contr'eux  3  n'acquerront 
aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les  créanciers 
chirographaires  3  fi  lefdits  actes  &  obligations  ne  font 
paffés  3  &  fi  lefdites  fentences  ne  font  rendues  pareil- 
lement dix  jours  au  moins  avant  la  Faillite  publique- 
ment connue.  Voulons  &  entendons  en  outre  3   que 
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titre  1 1  de  l'ordonnance  du  commerce  (  *  ).  Au 
furplus  ,  on  doit  remarquer  qu'il  n'en  eft  pas  des 
contrats  de  remife  comme  de  ceux  de  ceilion  ou 
d'abandonnement.  Ces  derniers  n'empêchent  pas  que 
les  créanciers  ne  piaffent  fe  pourvoir  fur  les  biens 
que  leur  débiteur  peut  acquérir  par  la  fuite,  au 
lieu  que  la  reniife  faite  par  les  premiers  eft  irrévocable. 

Quand  Te  débiteur  en  Faillite  ne  fe  préfente 
pas ,  les  créanciers  paffent  entr'eux  un  contrat  qu'on 
appelle  d'union  6c  de  direction,  &  nomment  un 
certain  nombre  des  principaux  créanciers  pour 
affilier  à  la  levée  des  fcellés  s'il  y  en  a  eu  d'appofés> 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles ,  pourfuivre 
le  recouvrement  des  dettes  actives ,  Se  veiller  en 
général  à  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun. 
Au  refteces  directeurs  ne  doiventrien  entreprendre 
d'extraordinaire  qu'ils  n'y  aient  été  autoiïfés  par 
une  délibération  du  corps  des  créanciers  ,  fans 
quoi  ils  s'expoferoient  à  être  défavoués.  Les  créan- 
ciers peuvent  nommer  tel  féqueftre  qu'ils  jugent 
à  propos  pour  être  dépofitaire  des  deniers  qui 
proviennent  foit  de  la  vente  des  meubles  ou  de 
celle  des  immeubles.  On  confie  communément 
ce  dépôt  au  notaire  de  la  direction  :  les  receveurs 
des  confignations  ,  ni  aucun  autre  officier  public  , 
ne  peuvent  exiger  qu'il  foit  fait  entre  leurs  mains. 

Obfervez  que  la   difpofition    de    l'ordonnance 

notre  édit  du  mois  de  mars  1673  ,  demeure  dans  fa 
force  &  vertu,,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(  *  )  Cet   article  eft  ainfi  conçu  : 

En  cas  d'oppofition  ou  de  refus  de  figner  les  déli- 
bérations par  les  créanciers  dont  les  créances  n'excé- 
deront le  quart  du  total  des  dettes  >  voulons  qu'elles 
foient  homologuées  en  juitice,,  &  exécutées  comme 
s'ils  avoieut  tous  ligné. 
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fuivant  laquelle  les  créanciers  des  trois  quarts  des 
fommes  dues  par  le  débiteur  en  Faillite  peuvent 
forcer  les  créanciers  de  l'autre  quart  à  accéder 
aux  réfolutions  prifes  par  l'intérêt  commun  ,  ne 
s'applique  pas  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires. On  ne  peut  jamais  obliger  ceux-ci  à 
faire  des  remifes  fur  le  prix  foit  des  meubles  ou 
des  immeubles,  lorfqu'ilpeut  fuffite  pour  les  payer, 
ni  a  accéder  à  aucun  atermoiement ,  attendu  qu'au 
moyen  de  leur  privilège  ou  hypothèque  ils  font 
plutôt  créanciers  de  la  chofe  que  de  la  perfonne. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8  du  titre  cité  (*). 
Voyez  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  1673  ^  l'efprit  des  ordonnances  de  Louis 
XIV  \  le  praticien  des  confuls  ;  l'exercice  des 
commercans  ;  Joujfe  fur  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  &c.  Voyez  auili  les  articles  Banqueroute, 
Bilan,  Contribution,  Atermoiement 5  Hy- 
pothèque ,   ôcc. 

FAIT.  Ce  terme  s'emploie  au  palais  en  difïe- 
rentes  acceptions,  que  nous  expliquerons  {uccq[- 
fivement. 

Fait  et  cause  fe  prend  pour  le  droit  êc 
l'intérêt  de  quelqu'un.  On  dit  prendre  le  Fait  de 
quelqu'un  _,  ou  prendre  Fait  &  caufe  pour  quel- 
qu'un j  pour  dire  intervenir  en  juftice  afin  de  le 

(■*)  N'entendons  néanmoins,  porte  cet  article  >  dé- 
roger aux  privilèges  fur  les  meubles  ,  ni  aux  privi- 
lèges &  hypothèques  fur  les  immeubles  qui  feront  con- 
fervés  r  fans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hy- 
pothèque puifTent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  com- 
position 3  remife  ou  atermoiement  ,  à  caufe  des 
fommes  pour  lefquellcs  ils  auront  privilège  ou  hy- 
pothèque. 
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garantir   de   l'événement    d'une  conteftation  ,    & 
même  le  tirer  hors  de  caufe. 

L'article  9  du  titre  S  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  porte  qu'en  garantie  formelle,  les 
garants  peuvent  prendre  le  Fait  <3c  caufe  pour  le 
garanti  qui  doit  être  mis  hors  de  caufe  s'il  le 
requiert  avant  la  conteftation;  mais  il  n'en  e(l  pas 
de  même  en  garantie  fimple  ;  l'article  1 1  du  titre 
cité  porte  qu'en  ce  cas  les  garantis  ne  pourront 
prendre  Fait  ôz  caufe  ,  fauf  à  eux  à  intervenir  11 
bon  leur  femble.  Cette  difpouY.on  eft  fondée  fur 
ce  que  le  garanti  étant  obligé  perfonnellemenc 
envers  le  demandeur  originaire  ,  il  doit  par  lui- 
même  répondre  de  fon  obligation,  &  par  confé- 
q lient  il  ne  peut  pas  demander  à  être  mis  hors 
de  caufe.  Voye^  Garantie. 

On  dit  aufli  au  palais  are  en  pojjejjion  de  Fait 3 
pour  dire  avoir  la  (impie  détention  de  quelque 
chofe  \  au  lieu  qu'are  en  pojjejjion  de  droit ,  c'eft 
avoir  fefprit  de  propriété  \  &  l'on  dit  être  en 
pojjejjion  de  droit  &  de  Fait  ;  pour  dire  joindre  à 
l'efprit  de  propriété  la  poiTetlîon  réelle  8c  corporelle. 

On  appelle  quejlion  de  Fait ,  celle  dont  la 
déciiion  le  tire  des  circonftances  particulières  de 
l'affaire  ,  &  non  d'un  point  de  droit  ;  &  voies  de 
Fait  y  les  voies  de  violence  dont  on  ufe  lorfq.:e 
fans  avoir  recours  à  la  juflice  on  fait  d'autorité 
privée  quelqu'entreprife  fur  la  perfonne  ou  fur 
les  biens  d'autrui. 

Fait  d'autrui  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft  fait  , 
dit  ou  écrit  par  une  perfonne  relativement  à  une 
autre  perfonne  :  c'eft  ce  qu'on  a  coutume  d'appeler 
en  jurifprudence  ,  res  intcr  alios  acla.  Il  eft  de  prin- 
cipe que  le  Fait  d'autrui  ne  peur  pas  nuire  à  un 
tiers;  cependant  cette  règle  admet  quelques  excep 
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lions  :  tels  font  les  cas  où  un  tuteur  agît  pour  {on 
mineur  ,  un  mari  pour  fa  femme,  un  afïbcié  pour 
toute  la  fociété  ,   &c. 

Faits  du  prince  ,  fe  dit  d'un  changement  qui 
émane  de  l'autorité  du  fouverain  ,  comme  lorfqu 'il 
révoque  les  aliénations  ou  engagemens  du  domaine, 
ou  qu'il  demande  aux  polTe  fleurs  quelque  droit 
de  confirmation  j  lorfqu'il  ordonne  que  l'on  pren- 
dra quelque  maifon  ou  héritage ,  foit  pour  fervir 
aux  fortifications  d'une  ville  ,  ou  pour  former 
quelque  rue  ,  place  ,  chemin  ou  édifice  public  j 
lorfqu'il  augmente  ou  diminue  le  prix  des  mon- 
noies  &  des  matières  d'or  &  d'argent;  lorfqu'il 
réduit  le  taux  des  rentes  &  intérêts  j  lorfqu'il 
ordonne  le  rembourfement  des  rentes  conftituées 
fur  lui ,  &  autres  événemens  femblables. 

Le  Fait  du  prince  eft  confidéré  à  l'égard  des  par- 
ticuliers ,  comme  un  cas  fortuit  &  une  force  ma- 
jeure que  perfonne  ne  peut  prévoir  ni  empêcher  ; 
c'eft  pourquoi  perfonne  nen  eft  garant  de  droit  ; 
la  garantie  nen  eft  due  que  quand  elle  eft  ex- 
preiîément  ftipulée. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  que 
par  arrêt  du  4  août  1727,  le  parlement  jugea 
que  le  greffier  de  l'amirauté  de  la  Rochelle  ,  qui 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  juftice  étoit  dépo- 
sitaire de  deniers  appartenais  à  divers  particuliers, 
ne  pouvoir  être  tenu  de  repréfenter  ces  deniers 
en  efpèce,  attendu  qu'en  vertu  d'une  loi  du  prince 
il  avoir  comme  tous  les  autres  dépofitaires  publics , 
été  forcé  de  convertir  premièrement  les  deniers 
de  fon  dépôt  en  papier ,  ôc  fuccelîlvement  ce 
papier  en  contrats  fur  les  tailles. 

Fait  propre  d'un  officier  de  cour  fouveraine , 
fe  dit  de  l'acte  par  lequel  un  tel  officier  s'eft  en 
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quelque  forte  rendu  partie  dans  une  caufe ,  înftancè 
ou  procès  ,  Se  lorfqu'il  a  follicité  en  perfonne  les 
juges  de  la  compagnie  à  laquelle  il  eft  attache  , 
&  qu'il  a  confulté  Ôc  fourni  aux  frais  de  l'affaire. 
Il  faut  le  concours  de  ces  trois  circonftances  pour 
que  l'officier  foit  réputé  avoir  fait  fon  Fait  propre; 
quand  cela  eft  prouvé ,  on  peut  évoquer  du  chef 
de  cet  officier  comme  s'il  étoit  véritablement  partie. 

Fait  de  charge.  C'eft  une  malverfation  ou 
omillîon  frauduleufe  commife  par  un  officier 
public  dans  l'exercice  de  fes  fonctions ,  ou  une 
dette  qu'il  a  contractée  pour  dépôt  néceiTaire  faic 
entre  fes  mains  à  caufe  de  fon  office. 

La  réparation  du  préjudice  occafionné  par  un 
fait  de  charge  eft  tellement  privilégiée  fur  l'office  , 
qu'elle  eft  préférée  à  toute  autre  créance  antérieure, 
foit  hypothécaire  ou  privilégiée  ,  même  à  celle 
du  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  l'acquî- 
fition  de  l'office.  Cette  jurifprudence  a  été  intro- 
duite en  coniidération  de  la  foi  publique.  En  effet, 
il  eft  jufte  que  la  charge  réponde  fpécialement  des 
fautes  de  celui  qui  en  eft  revêtu  ,  attendu  qu'on  eft 
forcé  de  contracter  avec  lui  à  caufe  de  cette  charge. 

Ainfî  toutes  les  fois  qu'un  receveur  des  confi- 
gnations ,  un  commifTaire  aux  failles  réelles  ,  ou 
quelqu'autre  dépofitaire  public  ne  repréfentent 
pas  les  deniers  qu'en  a  été  obligé  de  configner  ou 
de  payer  entre  leurs  mains  ,  on  eft  en  droit  de 
faire  vendre  leurs  offices  &  de  prétendre  fur  le 
prix  de  la  vente,  la  reftitution  des  dépôts  qui  leur 
ont  été  confiés. 

Les  charges  des  procureurs  font  affectées  à  la 
reftitution  des  pièces  confiées  a  ces  officiers,  de 
même  que  les  charges  des  dépofitaires  des  deniers  pu- 
blics font  affectées  à  la  représentation  de  ces  deniers. 
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C'eft  en  conformité  des  règles  qu'on  vient 
d'établir,  que  par  arrêt  du  5  feptembre  1747,  le 
grand  confeil  déclara  un  office  d'huiflier  affecté 
&  hypothéqué  au  payement  d'une  créance  dont  cet 
huifïîer  avoit  perdu  les  titres  par  défaut  d'attention. 

Mais  fi  un  officier  avoit  reçu  un  dépôt  fans  que 
ce  fût  une  fonction  néceflairement  attachée  à  fon 
office ,  il  n'en  réfulteroit  point  de  Fait  de  charge. 
C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  "31  mars  1745  ,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  que  la  diiîipation  d'un 
dépôt  de  40C00  livres  fait  entre  les  mains  du 
fîeur  Gervais  ,  notaire ,  en  exécution  d'un  arrêt 
rendu  fur  la  requête  du  procureur  général ,  n'étoit 
point  un  Fait  de  charge.  Le  motif  de  cette  déci- 
sion a  été  que  les  notaires  n'ont  pas  été  créés  pour 
recevoir  des  dépôts  ,  ôc  que  les  receveurs  des  con- 
signations ont  été  établis  pour  cet  objet. 

Faits  ht  articles  ,  le  dit  en  matière  civile  > 
des  objets  fur  lefquels  l'une  des  parties  fait  in- 
terroger la  partie  adverfe.  Voyc^  Interrogatoire 
fur  Faits  &  ai  tic k s. 

Faits  justificatifs,^  dit  de  ceux  qui  peuvent 
fervir  à  prouver  l'innocence  d'un  accufé. 

S'il  eft  eiïentiel  de  punir  les  crimes  ,  il  faut  aufîî 
conferver  à  un  accufé  les  moyens  de  prouver  qu'il 
n'eft  pas  coupable  :  c'eft  par  cette  confidération 
qu'on  a  introduit  dans  l'inftrucrion  de  la  procé- 
dure criminelle ,  le  droit  de  propofer  des  Faits 
juftificatifs. 

Les  Faits  juftificatifs  qui  peuvent  être  allégués  en 
faveur  de  l'accufé  ,  font  particulièrement  : 

i°.  L'impoflibilité  d'avoir  commis  le  délit.  Tel 
feroit  le  cas  où  l'accufé  fe  feroit  trouvé  au  moment 
de  l'action  dans  un  endroit  différent  de  celui  où 
elle  a  eu  lieu.  Si,  par  exemple  5  quelqu'un  étoic 
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accufé  d'avoir  volé  des  effets  à  Pans  le  premier 
jour  de  l'an,  &  qu'il  offrît  de  prouver  que  ce 
jour  même  il  étoit  à  Lyon ,  les  juges  feroienc 
obligés  d'admettre  l'accufé  à  cette  preuve  qui 
pourroit  fe  faire  tant  par  titres  que  par  témoins. 
Voye-{  V article  Alibi. 

i°.  Les  offres  faites  par  l'accufé  de  prouver  que  le 
délit  dont  il  s'agit  a  été  commis  par  une  autre  per- 
fonne,eft  auflî  un  Fait  juftificatif  qu'on  doit  admettre* 

3°.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  l'accufé 
offrirait  de  juftifier  que  la  perfonne  qu'on  l'accufé 
d'avoir  affafîinée  eft  encore  vivante. 

4°.  La  folie  eft  pareillement  un  Fait  juftificatif, 
lorfqu'ellô  exiftoit  au  temps  du  crime  imputé  à 
l'accufé;  parce  que  l'action  d'un  fou  n'étant  pas 
libre  ,  elle  eft  fans  crime. 

Si  l'auteur  du  délit  a  des  intervalles  lucides  ,' 
on  préfume  dans  le  doute  qu'il  ne  jouiffoit  pas  de 
fa  raifon  lorfque  le  délit  s'eft  commis  :  c'eft  à 
l'accu fateur  à  faire  preuve  du  contraire.  En  pareil 
cas  le  juge  doit  examiner  fcrupuleufement  toutes 
les  circonftances ,  pour  connoître  fi  l'accufé  mérite 
qu'on  lui  inflige  une  punition.  Au  furplus ,  c'eft 
l'état  où  étoit  l'accufé  lors  du  crime ,  qui  le  rend 
innocent  ou  coupable  Ainfi  le  criminel  qui  de- 
viendrait fou  pendant  finfiruction  du  procès  ,  n'évi- 
terait pas  la  punition;  ôc  au  contraire,  l'accufé  qui 
n'aurait  recouvré  fa  raifon  que  depuis  le  crime 
commis,  n'encourrait  aucune  peine. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet  que  par  divers  arrêts 
des  n  février  1732  ,  12  feptembre  1733  ,  &  8 
juillet  1738  ,  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe 
aux  premiers  juges  de  décharger  des  aceufés  fur  le 
fondement  qu'ils  ont  l'efprit  aliéné,  faufà  la  cour  d'or- 
donner fur  l'appel,  l'inftruction  de  ce  Fait  juftificatif.  ' 
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Nous  ne  devons  pas  diilimuler  que  cette  ju- 
rifprudence  nous  paroît  oppofée  aux  principes  ,  ôc 
même  à  l'ordonnance.  En  effet ,  puifque  le  légis- 
lateur a  voulu  que  tous  les  juges  indiftinctement 
admifïènt  la  preuve  des  Faits  juftihcatifs ,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  fe  difp enfer  d'ad- 
mettre la  preuve  de  l'aliénation  d'cfprit  de  l'acçufé, 
puifqu'un  tel  état  eft  un  des  principaux  Faits  juf- 
tiiicatifs  qui  puilfent  être  allégués.  D'ailleurs ,  il 
n'eil  pas  poffible  que  fans  bleffer  fa  confcience  , 
un  juge  prononce  des  peines  contre  une  perfonne 
qu'il  fait  être  dans  la  démence  :  il  ne  doit  donc 
pas  être  forcé  de  rendre  un  pareil  jugement. 
Ajoutez  qu'il  réfulte  encore  d'une  telle  jurifpru- 
dence  ia  poffibilité  de  prononcer  une  condamnation 
in j iifte,  fans  que  le  mal  foit  réparable:  c'eft  pan 
exemple  ce  qui  arriveroit  dans  le  cas  où  un  infenfé 
auroit  acquiefeé  à  une  fentence  par  laquelle  il  au- 
roitétécondamnéàunbaniirementàtems  ou  àquel- 
qu'autre  peine  dont  l'appel  ne  feroit  pas  néceiïaire. 

D'un  autre  côté  ,  on  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  preuve  du  Fait  juftificatif  fondé  fur  la 
démence ,  puiife  être  ordonnée  par  les  premiers 
juges  :  il  eft  clair  que  fi  le  jugement  qui  admec 
une  telle  preuve  préjudicie  à  la  partie  civile  ou  à 
la  vindicte  publique ,  l'effet  peut  en  être  fufpendu 
par  un  appel. 

5  °.  Si  l'acçufé  a  commis  le  délit  a  {on  corps  dé- 
fendant ,  ou  dans  le  cas  d  une  jufte  nécefïité , 
comme  quand  il  a  tué  quelqu'un  qui  vouloit  le 
voler  ou  l'aflafîiner  ,  il  peut  propofer  la  preuve  de 
ces  eifeonftances ,  attendu  qu'elles  font  des  Faits 
juftiflcatifs. 

6°.  La  preuve  de  la  débauche  d'une  fille  qui 
aceufe  quelqu'un  de  l'ayok  violée ,   doit    pareil- 
lement 
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lement  être  admife ,   comme  d'un  Fait  justificatif. 

70.  Lorfqu'un  acculé  fe  trouve  failî  d'effets 
volés,  il  peut  pour  Fait  juftihcatif ,  établir  qu'il  a 
acheté  de  bonne  foi  ces  effets. 

8°.  Si  des  écrits  condamnables  parce  qu'ils  atta- 
queroient  l'autorité  du  prince  ,  ou  tendraient  à 
exciter  des  troubles  dans  l'état ,  fe  trouvoient  chez 
un  particulier  ,  il  pourrait  propofer  pour  Fait  juf- 
tificatif  la  preuve  que  ces  écrits  ont  été  dépofés 
chez  lui  à  fon  infu  ,  ou  qu'ils  lui  ont  été  remis 
par  telle  ou  telle  perfonne. 

90.  Si  mon  épée  ou  mon  couteau  avoient  fervi 
à  tuer  une  perfonne  ,  ôc  que  je  pulle  prouver 
que  je  les  avois  prêtés  ou  perdus  piulieurs  jours 
avant  le  crime  commis,  ce  feroit  un  Fait  juitifi- 
catif  admiffible. 

io°.  Alléguer  que  les  témoins  ont  été  fubornés, 
eft  auffi  un  Fait  jultiiicatii  dont  la  preuve  doit  être 
admife. 

'  ii°,  On  peut  encore  regarder  comme  Faits  jufti- 
ficatifs  les  reproches  pertinens  fournis  contre  les 
témoins  Ôc  dont  l'accufé  demande  à  faire  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins  ,  lorfqu'il  n'a  pu 
fuffifamraent  établir  ces  reproches  lors  de  la  con- 
frontation. 

n°.  L'infcription  de  faux  contre  les  actes  pro- 
duits au  procès,  eft  auffi  un  Fait  juftificatif.  Ainfî 
dans  le  cas  où  une  information  aurait  été  faite  fans 
le  juge,  par  le  greffier  feul ,  on  pourrait  s'infcrire 
en  faux  contre  la  procédure»  11  en  feroit  de  même 
s'il  y  avoit  dans  la  procédure  des  lignes  qui  y 
euffent  été  ajoutées  depuis  qu'elle  a  été  faite.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 5  décembre  1703  , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  juges  ,   même  les    cours    fouveraines  ne 
Tome  XXIV,  Bb 
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peuvent  ordonner  la  preuve  d'aucun  Fait  juftificatif, 
ni  entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir,  qu'a- 
près la  viiite  du  procès.  Ceit  ce  qui  réfulte  de 
l'article  premier  du  titre  28  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  i6yo. 

Cette  règle  a  été  introduite  afin  que  les  jugemens 
des  procès  criminels  ne  fu lient  pas  retardés  par 
l'initruétion  des  Faits  juftificat  ifs  dont  l'accufé  of- 
frirait le  plus  ib u vent  la  preuve  _,  s'il  pouvoir  être 
admis  a  la  faire  avant  qu'on  eût  épuifé  les  moyens 
deftinés  a  constater  le  délit. 

L'objet  du  légiilateur  a  auflî  été  d'empêcher 
qu'on  n'ordonnât  des  preuves  inutiles  ;  ce  qui  ar- 
riverait toutes  les  fois  que  la  preuve  réfultante  de 
la  procédure  ne  fufîiroit  pas  pour  prononcer  une 
condamnation  ,  ou  que  cette  preuve  feroit  11 
claire  qu'aucune  preuve  contraire  ne  pourroit  la 
détruire. 

C'en:  en  conformité  de  cette  jurifprudence  que 
par  arrêt  du  27  août  17 17  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  le  parlement  de  Paris  fit  défende  aux 
juges  confervateurs  de  Lyon  d'admettre  les  accufés 
a  la  preuve  d'aucun  Fait  juftificatif ,  ni  qui  tendît  à 
détruire  les  dépofitions  des  témoins  j  linon  après 
i'inftruction  parachevée. 

Obfervez  toutefois  que  la  règle  dont  il  s'agit 
reçoit  quelques  exceptions.  Ainli  lorfqu'un  fait 
jultihcatif  tend  à  détruire  le  corps  du  délit ,  la 
preuve  en  doit  être  admife  avant  la  vifite  du  pro- 
cès. Par  exemple  ,  li  un  accufé  pourfuivi  pour  crime 
d'homicide  offre  de  juftifier  que  la  perfonne  qu'on 
l'accufé  d'avoir  tuée  eft  encore  vivante  ,  il  doit  être 
admis  à  cette  preuve  avant  la  vifite  du  procès  ; 
puiique  s'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit ,  l'infor-. 
ination  &  la  recherche  du  crime  font  inutiles*   . 
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11  en  feroit  de  même  Ci  le  Fait  juititicatif  établie 
foie  que  l'action  imputée  à  l'acculé  n'étoit  point 
un  crime.  Le  parlement  de  Paris  Ta  ainfï  jugé  par 
arrêt  du  16  juin   1765  ,  dans  l'efpêce  fuivante: 

Jean  Foiiiet,  laboureur,  avoit  été  décrété  de  prife 
de  corps  a  la  requête  du  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Châlons  ,  fous  prétexte  qu'un  matin 
il  avoit  enlevé  de  l'avoine  d'un  champ  qui  ne  lui 
appartenoit  pas.  Ce  particulier  offrit  de  juftiner  que 
le  champ  où  le  nommé  Grabuc  fon  dénonciateur 
difoit  lui  avoir  vu  enlever  de  l'avoine ,  lui  appar- 
tenoit. L'arrêt  cité  permit  à  Folliet  de  faire  la  preuve 
de  ce  Fait  justificatif  ,  en  conféquence  de  laquelle  il 
fut  déchargé  de  l'accufation  par  un  autre  arrêt  du 
14  mai  1766. 

Si  pour  la  preuve  de  fes  Faits  juftificatifs,  Taccufé 
avoit  à  faire  entendre  dos  témoins  valétudinaires  3 
âgés  ou  prêts  à  faire  un  long  voyage ,  il  faudroit 
lui  permettre  de  faite  fa  preuve  avant  le  temps 
fixé  pour  les  .cas  ordinaires  ,  à  caufe  du  danger 
qu'il  y  auroit  à  la  retarder.  Cela  paroît  autorifé 
par  l'article  3  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1670. 
C'eft  d'ailleurs  une  difpofltion  de  l'article  4  du  titre 
9  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold  dû 
mois  de  novembre  1707,  obfervée  en  Lorraine.  (*) 

(  *  )  Cet  article  eji  ainfi  conçu  : 

Si  l'aceufé  expofe  qu'il  a  des  témoins  à  faire  en- 
tendre pour  la  preuve  des  Faits  juftificatifs  articulés 
dans  fon  interrogatoire  3  valétudinaires ,  à~és  3  ou 
prêts  à  faire  voyage  3  il  dépendra  de  la  prudence  du 
juge  de  l'admettre  à  en  faire  preuve  par  forme  d'examen 
à  futur  ,  Buvant  qu'ils  feront  fpécifiés  par  le  juge- 
ment ,  à  charge  de  nommer  fes  témoins  fur  le  champ., 
tenir  prifon  pendant  la  preuve  ,  s'il  y  échet ,  &  con- 
iigner  les  frais  de  l'enquête  ,  s'il  le  piVLt  ,  fînon  elle 
fera  faite  à  nos  frais  3  ou  à  ceux  des  feigneuts. 
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L'accufé  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  iTaucufl 
Fait  juftificatif,autre  que  ceux  qui  auront  été  choifîs 
par  les  juges  entre  ceux  que  le  même  accufé  aura 
articulés  dans  fes  interrogatoires  ôc  confrontations  ; 
êc  ces  Faits  juftificatifs  doivent  être  inférés  dans  le 
jugement  qui  en  ordonne  la  preuve.  (*)  Ceft  ce 
,  ■  ■  — 

(  *  )  Formule  d'un  jugement  par  lequel  un  accufé  efi  refit 
à  faire  preuve  de  fes  Faits  juftificatifs* 

Vu  le  procès  criminel  par  nous  extraordinairement 
fait  &  inftruit  à  la  requête  de  . ..  demandeur  &  com- 
plaignant  le. procureur  du  roi  (  ou  fi  fui)  joint  contre ... 
prifonnier  es  priions  de  . . .  défendeur  &  accufé  3  la 
plainte,  du  . . .  information  du  . . .  décret  de  prife  de 
corps  décerné  contre  l'accufé  le  .  . .  interrogatoire  par 
lui  fubi  le  . . .  contenant  fes  reconnoiflances ,  décla- 
rations ,  confeffions  ,  dénégations  3c  requifitions  5  rè- 
glement à  l'extraordinaire  du  ...  récolement  des  témoins 
en  leurs  dépolirions  du  . .  .  confrontation  d'iceux  à 
i'accufé  des  ...  concluions  du  procureur  général,  pro- 
cureur du  roi  ou  procureur  fi f cal ,  tout  confidéré  : 

Nous  avons  reçu  ledit  ...  accufé,  à  faire  preuve  des 
Faits  juftificatifs  &  des  reproches  par  lui  allégués  & 
articulés  au  procès  >  favoir  ,  par  fon  interrogatoire 
du...  que...  &  par  la  confrontation  qui  lui  a  été 
faite  le  . .  .  des  témoins  ouis  en  l'information  que  . 
{exprimer  les  Faits  que  le  juge  aura  admis  :  )  en  confé- 
quence  ordonnons  que  l'accufé  fera  tenu  ,  après  la 
prononciation  qui  lui  aura  été  faite  de  la  préfente 
Sentence  ,  de  nommer  fur  le  champ  les  témoins  dont 
il  entend  fe  fervir ,  autrement  il  ne  fera  plus  reçu  à 
en  nommer  d'autres  ,  lefquels  témoins  feront  alîlgnés 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  (ou  fifcal) y  &  par 
nous  ouis  d'office  s  &  fera  l'enquête  communiquée 
au  procureur  du  roi  (  ou  fifcal)  Se  à  la  partie  civile  , 
fi  aucune  y  a  t ,  à  l'effet  de  quoi  ledit . . .  accufé  ,  fera 
tenu  de  cosigner  entre  les  mains  du  greffier  Jafommc 
de  ...  pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  defdits  Faits 
Juftificatifs,  s'il  eft  en  état  de  le  faire  j  linon  lefdits 
frais  feront  avances  par  ledit...  partie  civile ,  (  s'il 
n'y  a  point  de  partie  civile  audit  :  )  fïaon  lçidits  trais 
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qui  réfuïte  des  articles  i  &  5  du  tixre  2&  de 
l'ordonnance  de  1670. 

Au  relie  rien  n'empêche  que  Façcufé  ne  puifîe- 
préfenter  avant  la  vifite  du  procès  une  requête  qui 
contienne  un  détail  circonftancié  des  faits  justifi- 
catifs qu'il  n'a  allégués  qu'imparfaitement  dans  fçs 
interrogatoires  ôc  confrontations. 

L'article  4  du  titre  qu'on  vient,  de  citer., veuc  que 
le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  dQS  Faits  juÏH- 
fîcatirs ,  foit  prononcé  au  plus  tard  dans  les  24 
heures  à  l'accufé  ,  avec  interpellation  à  celui-ci  de 
nommer  fur  le  champ  les  rémoins  qu'il  fe  pro- 
pofe  de  faire  entendre  3  à  peine,  de  n'y  être  plus 
reçu  (*). 


feront  avancés  par  le  domaine  du  roi  >  ou  par  . . .  en- 
gagiltes  des  domaines,  ou  par  le  ieigneur  de  la  préfente 
haute-juitice.     „ 

(  *  )  Proces-\erhal  de  prononciation  du  jugement  qui 
ordonne  la  preuve  des  Faits  justificatifs. 

L'an  . . .  nous .  .  étant  en  la  chambre  ...  y  avons 
fait  amener  .  . .  aceufé  ,  prifonnier  es  piifons  de  ... 
auquel  a  été  prononcé  le  jugement  par  nous  rendu 
le  . ..  par  lequel  il  a  été  reçu  à  faire  preuve  des  Faits 
juiiificatifs  tk  des  reproches  y  mentionnés  >  &:  l'avons 
fommé  &  interpellé  4e  nommer  fur  le  champ  les 
témoins  par  lefquels  il  entend  fe  jultifier  ,  fmon  &  à 
faute  de  ce  faire  ,  lui  avons  déclaré  qu'il  n'y  fera 
plus  reçu  ,  lequeldit .. .  aceufé  ,  après  ferment  par  lui 
fait  de  dire  vérité  ,  a  dit  qu'il  nomme  pour  témoins..., 
(  marquer  les  noms  des  témoins  3  qualités  &  demeures  ;  ") 
lecture  à  lui  faite  du  préfent  procès-verbal ,  a  perfîfte 
en  la  nomination  defdits  témoins,  &  a  figné  ou  déclaré 
ne  favoir  figner  3  de  ce  enquis  ,  &  a  été  l'accufé  remis 
es  mains  du  geôlier  pour  être  reconduit  en  prifon. 
Fait  les  jour  &  an  que  delfus. 
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Cette  obligation  impofée  à  l'accufé  de  nommer 
fur  le  champ  les  témoins ,  a  pour  objet  d'empêcher 
qu'il  ne  puitfe  par  la  fuite  en  choilir  d'autres  qu'il 
pourroit  fuborner. 

Si  l'accufé  fe  trouve  abfent  lois  du  jugement 
du  procès ,  &  que  les  juges  l'aient  admis  à  la  preuve 
de  (es  Faits  juitiricatirs  ,  il  faut  fur  la  requête  du 
miniftère  public  ,  l'alligner  extraordinairement  à 
jour  fixe  pour  lui  prononcer  le  jugement  qui 
l'admet  à  cette  preuve. 

La  preuve  des  Faits  justificatifs  peut  fe  faire  tant 
par  trttes  que  par  témoins,  Mais  faccufé  ne  feroit 
pas  fondé  à  demander  qu'il  lui  fût  permis  d'ob- 
tenir des  lettres  monitoires.  Bouvot  cite  un  arrêt 
du  5  avril  1603  qui  l'a  ainfi  jugé  j  &  c'eft  ce  qu'on 
doit  inférer  des  difpofitions  du  dernier  article  du 
titre  28  de  l'ordonnance  criminelle. 

L'accufé  ne  doit  point  être  élargi  pendant  l'inf- 
miction  de  la  preuve  des  Faits  juftificatifs.  Celaeft 
ainfi  ordonné  par  l'article  5  du  titre  qu'on  vient 
de  citer.  Et  l'article  6  veut  que  les  témoins  foient 
aiîignés  à  la  requête  de  la  partie  publique  Ôc  ouis 
d'office  par  le  juge. 

L'accufé  eft  obligé  ,  fuivant  l'article  7  ,  de  con- 
signer au  greffe  la  fomme  ordonnée  par  le  juge 
pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  des  Faits  jufti- 
ficatifs ,  s'il  eft  en  état  de  le  faire  ;  autrement 
ces  frais  doivent  être  avancés  par  la  partie  civile 
s'il  y  en  a  ui.e  ,  ou  psr  le  roi ,  ou  par  les  engagiftes 
du  domaine,  ou  par  les  feigneurs  hauts-jufciciers, 
chacun  à  fon  égard. 

Obfervez  que  h  dans  le  nombre  des  témoins 
nommés  par  l'accufé,  il  s'en  trouvoit  quelques-uns 
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qui  par  la  faite  lui  panifient  inutiles  à  faire  en- 
tendre pour  fa  juftitication  ,  il  pourroit  requérir  la 
partie  publique  de  ne  pas  les  faire  aflîgner.  Enllon 
rapporte  un  arrêt  du  24  avril   1697  qui  l'a  ainfi 

jugé.  ,7ri7:. 

Lorfque  l'accufé  eft  mineur  ou  dans  un  état  de 
démence  ,  fon  tuteur  ou  fes  païens  peuvent  de- 
mander d'être  admis  à  la  preuve  des  Faits  jufti- 
rlcatirs.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  10  dé- 
cembre  1678  qu'a  recueilli  Boniface. 

La  preuve  des  Faits  qui  tendent  à  juftifier  un 
accufé  ,  peut  même  être  ordonnée  d'office  par  les 
juges.  On  en  a  un  exemple  fameux  dans  l'arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  en  faveur  de  la 
dame  Dubois  ,  le  24  juillet  1696.  La  cour  or- 
donna qu'avant  faire  droit  fur  les  appels  refpeétifs , 
il  feroit  informé  à  la  requête  du  procureur  général 
de  pluiieurs  Faits  articulés  par  l'accufée  centre  l'ac- 
eufateur  ,  lefqueîs  tendoient  à  démontrer  la  fup- 
pofition  qui  régnait  clans  l'accufaticn. 

L'ordonnance  n'a  déterminé  aucun  délai  pour 
faire  la  preuve  des  Faits  juftiheatifs  :  cela  eft  laific 
à  l'arbitrage  du  juge. 

L'accufé  peut  faire  entendre  pour  fa  juftiheation 
toutes  fortes  de  témoins ,  foit  pareils  ou  domefiiques 
des  parties  3  &  même  ceux  qui  ont  été  produits 
par  faceufateur.  11  peut  pareillement  faire  entendre 
les  témoins  qui  lui  ont  été  confrontés  ,  quand 
même  il  les  auroit  reproches  }  &  il  n'eft  pas  obligé 
pour  cela  de  fedépartir  des  reproches  fournis  centre 
eux.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'août  1545 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Obfervez  néanmoins  que  (1  les  témoins  que  l'ac- 
cufé a  fait  entendre  pour  fa  juftiheation ,  lent  des 
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gens  fufpects ,  la  partie  civile  ou  le  mïniftère  pu? 
blic  peuvent  les  reprocher  &  en  faire  rejeter  leê 
dcpofitions ,  pourvu  que  ces  reproches  foient  no- 
toires ou  juitihés  par  écrit. 

Les  témoins  ainh  entendus  en  faveur  de  l'accufé 
ne  doivent  être  ni  récolés  ni  confrontés ,  &  Ton- 
ne permet  pas  à  la  partie  civile  de  taire  preuve 
contraire. 

L'article  8  du  titre  28  de  l'ordonnance  de  1670.; 
veut  que  quand  l'enquête  des  Faits  juftificatifs  eft 
achevée,  elle  foit  communiquée  au  miniftère 
public  pour  y  donner  fes  conclufîons  ,  ainfi  qu  a 
la  partie  civile  s'il  y  en  a  une  ,  cV  qu'elle  foit  jointe 
au  procès. 

On  demande  fi  l'appel  du  jugement  qui  ordonne 
la  preuve  des  laits  juftiflcatirs  doit  avoir  un  effet 
fufpenfif  ?  Quelques  arrêts  ont  jugé  pour  l'affirma- 
tive. Tel  eft  entr'aimes  un  arrêt  des  grands  jours  de 
Lyon  du  2.9  novembre  1596,  rapporté  par  Filleau  & 
Joly.  Tels  font  auffi  d'autres  arrêts  rendus  le  u 
mai  1 604,  contre  le  lieutenant  criminel  d'iffoudun; 
le  12  janvier  1611 ,  contre  le  juge  de  Civray;  le 
17  avril   161 7  ,  contre  le  prévôt  de  Pontoife  ;  le 

1 3  août  1 660  y  contre  le  lieutenant  criminel  de 
Mâcon;  le  10  mai  1701  ,  contre  le  lieutenant 
criminel  de  faint  Quentin;  le  premier  avril  1705 , 
contre  le  lieutenant  criminel  de  Coignac  ;  ôc  les 

14  juillet  17 14  Se  12  avril  17153  contre  le 
bailliage  criminel  de  la  Rochelle. 

Le  motif  de  ces  arrêts  a  été  que  les  fentences 
qui  admettoient  les  aceufés  à  h  preuve  de  leurs 
Faits  juftificatifs,  tendoient  à  détruire  ce  qu'il  pou- 
voit  y  avoir  de  preuves  au  procès  contre  eux  , 
pour  en  chercher  d'autres  afin  de  les  abfeudre, 
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Mais  on  peut  répondre  à  cela,  i°.  que  la  preuve 
ordonnée  des  Faits  juftihcatifs  ne  peut  détruire 
aucunement  la  procédure  criminelle  ,  puifque  cette 
preuve  ne  peut  être  adminiftrée  que  quand  l'inf- 
truchon  du  procès  criminel  eft  terminée.  2°.  Que 
la  preuve  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  préjudiciel- 
a  l'accufareur  ,  puifquil  peut  par  un  appel  faite 
réformer  une  fentence  qui  admet  mal- à- propos 
cette  preuve.  D'ailleurs  une  telle  fentence  eft  une 
ientence  d'inftruCuon  dont  l'exécution  ne  peut  par 
conféquent ,  aux  termes  de  l'article  3  du  titre  z6 
<le  l'ordonnance  de  1670,  êne  fufpendue  par  un 
Appel.  30.  Enfin  divers  arrêts  ont  jugé  que  Tappel 
d'une  fentence  qui  admet  une  preuve  de  faits 
juftificatifs  n'étoit  pas  fufpennY.  Tel  eft  entr'autres 
i'arrêt  du  30  août  1711  ,  qui  a  levé  des  défenfes 
prononcées  par  un  arrêt  du  9  juillet  précédent , 
contre  une  fentence  du  3  du  même  mois,  laquelle 
avoit  admis  l'accufé  à  la  preuve  de  fes  Faits  juftiri- 
catifs. Tel  eft  un  autre  arrêt  du  19  février  1734, 
rendu  entre  la  veuve  Roufteau  &  les  demoiieltes 
Coulange  de  Beaugency.  Tel  eft  encore  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  29  juillet  1735  , 
confirmatif  d'une  fentence  du  lieutenant  criminel 
d'Autun  ,  qui  avoit  admis  un  accufé  à  la  preuve 
de  fes  Faits  juftiricatifs.  L'appel  qu'avoit  intetjeté 
de  cette  fentence  la  partie  civile,  n'empêcha  pas 
le  lieutenant  criminel  de  procéder  à  rinftruclion 
des  Faits  juftificatifs ,  8c  fa  procédure  fut  confirmée. 
D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  nous  croyons 
qu'on  doit  préférer  la  jurisprudence  qui  n'accorde 
aucun  effet  fufpenfif  à  l'appel  d'une  fentence,  par 
laquelle  un  accufé  eft  admis  à  la  preuve  de  ici 
faits  juftiricatifs. 
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Voyez  Loyfeau  _,  traité  des  offices  ;  Védit  du  mois 
d'août  1594;  Bafnage  _,  traité  des  hypothèques  ; 
le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  ;  les 
arrêts  de  Barde t  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670  ;  Fille  au  en  fes  arrêts  ;  Ayrault  en 
fon  inflrucïion  judiciaire  \  la  pratique  d'Imbert  • 
le  traité  de  la  jujlice  criminelle  de  france  ;  la 
Combe  ■>  traité  des  matières  criminelles  ;  les  arrêts 
de  Boniface  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  _,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Office  ,  Hypothèque  , 
Accusé,  Subornation,  Témoin,  Faux,  &c. 

FAITS  NOUVEAUX.  On  appelle  àinfi  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Flandre  ,  des  Faits  qu'une 
partie  allègue  après  la  concluiion  de  la  caufe 
en  droit. 

On  a  dit  à  l'article  couler  en  droit  et  en 
avis,  que  l'on  ne  peut  faire  de  pareilles  allégations 
fans  avoir  préalablement  levé  ides  lettres  royaux 
connues  fous  le  nom  de  petites  requêtes  civiles  ; 
Se  l'on  a  détaillé  au  même  article  les  formalités 
&  les  procédures  qui  doivent  précéder  l'entérine- 
ment de  ces  lettres. 

On  a  vu  également  au  mot  enquête  de  quelle 
manière  doit  s'y  prendre  celui  qui  après  la  confec- 
tion  &  l'ouverture  des  enquêtes  ,  veut  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins  fur  des  Faits  qu'il 
n'avoit  pas  articulés  auparavant.  La  feule  quef- 
tion  que  nous  ayons  à  examiner  ici  ,  efl:  de 
favoir  quand  la  preuve  de  ces  Faits  doit  être 
admife. 

indépendamment  dçs  règles  générales  que  les 
loix  &  les  auteurs  nous  donnent  fur  Padmifïïon 
à  preuve  ,  il  faut  particulièrement  que  deux  chofes 
£e  rencontrent  ici  j  l'une  que  les  Faits  foient  nou- 
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Veaux  ;  l'autre  qu'ils  aient  une  certaine  connexité 
avec  les  anciens. 

Il  faut  que  des  Faits  foient  nouveaux  ,   parce 

que  s'ils  ne  l'étoient  pas,  la  voie  de  la  requête  civile 

•  ne  feroit  qu'un  moyen  indirect  de  produire  de 

nouveaux    témoins   fur  des    chofes  qui  ont  déjà 

fait  la  matière  d'une  enquête. 

Il  faut  qu'ils  aient  une  certaine  connexité  avec 
les  anciens  ,  parce  que  ceux-ci  étant  la  bafe  de 
la  caufe  ,  les  Faits  qui  ne  s'y  rapporteroient  pas  y 
feroient  indifférents  à  l'objet  contentieux  ,  <Sc  confé- 
quemmcnc  madmilîibles. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  un  Fait  nouveau 
dépendant  d'un  ancien  ?  C'eft ,  répond  Zœzius  en 
fou  commentaire  fur  le  digefte ,  livre  22,  titre  5  , 
c'eft  un  Fait  qui  facli  qu'idem  neceffuatefub  priori 
concluditur  _,  non  tamen  necejjitate  probationis  _, 
c'eft-à-dire  un  Fait  dont  l'exifteiice  fuppofe  nécef- 
fairement  celle  d'un  Fait  allégué  auparavant ,  mais 
•dont  la  preuve  n  eft  pas  liée  eiîentiellement  à  celle 
d'un  ancien ,  de  manière  que  l'enquête  a  pu  rouler 
fur  celui-ci  fans  toucher  a  celui- la.  C'eft  ainfi  que 
dans  le  chapitre  10  de  fide  inftrumentorum  _,  aux 
décrérales  ,  une  partie  eft  admife  en  caufe  d'appel 
à  prouver  qu'un  contrat  de  vente  qui  avoir  ia;c 
la  matière  d'une  enquête  en  première  inftance, 
a  été  fait  fous  une  condition  dont  il  n'a  pas  encore 
été  parle  ,  &  cette  preuve  eft  reçue  par  la  raifon 
quoi  &  fi  novum  capitulum  effet  5  pendehat  tamen 
ex  veteri.  Ce  font  les  propres  termes  du  texte  cité. 

L'ufage  d'obtenir  des  lettres  de  chancellerie 
pour  alléguer  des  Faits  nouveaux  ,  étoit  autrefois 
en  vigueur  dans  tous  les  tribunaux  francois  ,  mais 
il  y  a  été  aboli  par  l'article  i6  du  titre  1 1  de  l'ordon- 
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nance.  de  i'&frj  ,  lequel  a  en  même  temps  ordonné! 
que  les  Faits  nouveaux  feroîent  articulés  pat  une 

iimple  requèie. 

Voyez  Zœ;ius  fur  te  digefie  ;  tes  obfervadon& 
pratiques  de  G  ail  ;  la  pratique  civile  de  Damhou** 
être  ;  lejlyle  du  parlement  de  Flandre  ;  les  chartes 
générales  du  Hainaut  \  t  ordonnance  de  \66j  * 
Gon^ale^  &  Felinus  fur  les  décrétâtes  ;  les  inflitu- 
tions  au  droit  Belgique  de  Deghewiet  3  &c.  Voyez 
auiîi  les  articles  Couler  en  droit  et  en  avis  , 
Enquête,  Comparution,  Requête  civile, 
Doua  y  ,  [article  de  Àf.  Merlin  ,  avocat  au,  pat* 
kbïënt  de  Flandre,  ) 

JFALCIDÏE.  Voyez  Quarte  Falcidie; 

FAMILLE.  Gn  appelle  alnfi  Faflemblage  de 
plufieurs  perfonnes  unies   par  les  liens   du  fang» 

En  droit  on  appelle  père  de  Famille,  toute  per- 
forme  foit  majeure,  foit  mineure  ,  qui  jouit  de 
fes  droits ,  c'eft- à-dire  qui  n'eft  point  en  la  puiiTance 
d'autruij  &  l'on  appelle  fils  ou  fille  de  Famille  3 
un  enfant  majeur  ou  mineur  qui  vit  fous  l'autorité 
de  fon  père. 

Une  perfonne  eft  cenfée  avoir  fon  domicile  où 
elle  a  fa   Famille. 

Les  enfans  fuivent  la  Famille  du  père  cV  non 
celle  de  la  mère,  c'eft-à-dire  qu'ils  portent  le  nom 
du  père  &  fuivent  fa  condition. 

Lorfqu'une  perfonne  eft  chargée  par  un  teftament 
de  rendre  fa  fucceflîon  à  quelqu'un  de  la  FamiMe 
fans  aucune  aurre  désignation ,  elle  peut  la  rendre 
à  qui  elie  juge  à  propos ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
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£  un  étranger.  Quiconque  eft  de  la  Famille  eft 
habile   en  ce  cas    à  recevoir  cetce  fucceflîon. 

Voyez  la  Veyrere  &  les  loix  40,  195  &  1  9£, 
au  dig.  de  verb.  fi^nif.  Voyez  auiîi  les  articles 
Puissance,  Paternelle,  Substitution,  Succ&s- 
éioN,  Testament  ,  &c. 

FAUSSAIRE.  Voyez  Faux; 

FAUSSER  la  cour  ou  le  jugement.  Cétoic 
félon  l'ancienne  jurifprudence  du  royaume  ,  fou- 
tenir  qu'un  jugement  avoit  été  rendu  méchamment 
par  des  juges  corrompus  ou  par  haine  ,  que  le 
jugement  etoit  faux  ôc  déloyal. 

Dans  l'origine  ,  on  ne  pouvoir  Faulfer  la  cour 
de  (on  feigneur ,  fans  demander  le  combat  judi- 
ciaire contre  les  juges  qui  avoient  prononcé  le  juge- 
ment. Mais  faint  Louis  introduifit  i'ufage  de  Fauifer 
fans  combattte  j  changement  qui  fut  une  elpèce 
de  révolution. 

Il  déclata  qu'on  ne  pourroit  pas  Fauiïer  les 
jugemens  rendus  dans  les  feigneunes  de  fes  do- 
maines ,  parce  que  c'étoit  un  crime  de  félonie. 
Effectivement ,  fi  c'étoit  une  efpèce  de  crime  de 
félonie  contre  le  feigneur,  à  plus  force  raifon  en 
étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  régla  que  l'on 
pourroit  demander  amendement  des  jugemens 
rendus  dans  fes  cours  ,  non  pas  parce  qu'ils  leroient 
faulTement  ou  méchamment  rendus  ,  mais  à  caufe 
du  préjudice  qu'ils  occafionneroient.  11  voulut  au 
contraire  que  l'on  fût  contraint  de  Faufîer  Les 
jugemens  des  cours  des  bâtons ,  ii  l'on  vouloir  s'en 
plaindre. 
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On  ne  pouvoir  donc ,  fuivant  les  établifîemens 
de  ce  Prince ,  Fauffer  les  cours  des  domaines  du 
roi,  comme  on  vient  de  le  dire.  11  falloit  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  j  &  en  cas 
que  le  bailli  ne  voulût  pas  taire  l'amendement 
requis ,  le  roi  permettoit  de  faire  appel  a  fa  cour, 
ou  plutôt  en  interprétant  les  établilTemens  par 
eux-mêmes  ,  de  lui  préfenter  une  requête  ou 
fupplication. 

A  l'égard  des  cours  des  feigneurs  ,  faint  Louis 
en  permettant  de  les  FaufTer  ,  voulut  que  l'affaire 
fût  portée  au  tribunal  du  roi  de  du  feigneur  fuze- 
rain  ,  non  pas  pour  y  être  décidée  par  le  combat , 
mais  par  témoins ,  fuivant  une  forme  de  procéder 
dont  il  donna  des  règles. 

Ainfi ,  foit  qu'on  pût  FaufTer  comme  dans  les 
cours  des  feigneurs  ,  foit  qu'on  ne  le  pût  pas , 
comme  dans  les  cours  6qs  domaines  du  roi ,  il  fur 
établi  qu'on  pourroït  appeler ,  fans  courir  le  hafard 
d'un  combat. 

On  demandera  peut-être  ,  dit  M.  de  Montée 
quieu  ,  pourquoi  faint  Louis  ordonna  pour  les  cours 
de  fes  barons ,  une  manière  de  procéder  différente 
de  celle  qu'il  étabiiiïoit  dans  les  tribunaux  de  ics 
domaines  ?  en  voici  la  raifon.  Saint  Louis  en  fta- 
tuant  pour  les  cours  de  fes  domaines ,  ne  fut  point 
gêné  dans  fes  vues  \  mais  il  eut  des  ménagemens 
d  garder  avec  les  feigneurs  qui  jouifToient  de  cette 
ancienne  prérogative  que  les  affaires  ne  pouvoient 
jamais  être  tirées  de  leurs  cours  ,  à  moins  qu'on 
ne  s'exposât  au  danger  de  les  FaufTer,  Saint  Louis 
maintint  cet  ufage  de  FaufTer  ;  mais  il  voulut 
qu'on  pût  FaufTer  fans  combattre,  c'eit-à-dire 
quafm  que    le  changement  fe  ik  moins  fentir  ? 
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il    ôtat    la   chofe    &  laiifa   fubfifter   les  termes. 

Le  villain  ne  pouvoic  pas  faufTer  la  cour  de  fou 
feigneur  j  nous  l'apprenons  de  Desfontaines  j  & 
cela  eft  confirmé  par  les  établifTemens.  »  Aullî  , 
n  dit  encore  Desfontaines,  n'y  a-t-il  entre  toi 
»  feigneur  ôc  ton  villain,  autre  juge  fors  dieu  «. 

C'étoit  l'ufage  du  combat  judiciaire  qui  avoir 
exclu  les  villains  de  pouvoir  FaufFer  la  cour  de  leur 
feigneur  ;  ôc  cela  eft  fi  vrai ,  que  les  villains  qui 
par  chartre  ou  par  ufage ,  avoient  droit  de  com- 
battre ,  avoient  aufii  droit  de  FaufTer  la  cou*  de 
leur  feigneur ,  quand  même  les  hommes  qui 
avoient  jugé  auroient  été  chevaliers  j  &  Desfon- 
taines a  donné  des  expédiens  pour  que  ce  fcan- 
dale  du  villain,  qui  en  fauilànt  le  jugement,  com- 
battoit  contre  un  chevalier  ,  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant 
à  s'abolir  ,  ôc  l'ufage  des  nouveaux  appels  à  s'in- 
troduire, on  penfa  qu'il  étoit  déraifonnable  que  les 
perfonnes  franches  euiTènt  un  remède  contre  l'in- 
juftice  de  la  cour  de  leurs  feigneurs ,  ôc  que  les 
villains  ne  l'euiTent  pas  :  en  conféquence  ,  le  par- 
lement reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
fonnes franches. 


FAUTE.  C'eft  en  droit  une  action  ou  une 
omiiîion  faite  mal-à-propos  ,  foit  par  ignorance  > 
foit  par  impéririe  ,  foit  par  négligence. 

On  divife  les  Fautes  en  Fautes  grofîières  ôc  Fautes 
légères ,  &  en  Fautes  très-légères. 

La  Faute  groiïière  confifte  à  ne  pas  obferver  à 
l'égard  d'autrui ,  ce  que  l'homme  le  moins  attentif: 
a  coutume  d'obferver  dans  fes  propres  affaires  , 
comme  de  ne  pas  prévoir  les  événemens  naturels 
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qui  arrivent  communément ,  dé  s'embarquer  pat 
un  vent  contraire  ,  de  furcharger  un  cheval  de 
louage ,  ou  de  lui  faire  faire  une  courfe  forcée,  &c. 
Cette  Faute  ou  négligence  grofîière  eft  comparés 
au  dol ,  parce  qu'elle  eft  dolo  proxima ,  c'eft-à-dire 
qu'elle  contient  en  foi  une  préfomption  de  fraude , 
parce  que  celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  peut  faire  , 
efc  réputé  agir  par  un  efprit  de  dol. 

Dans  les  matières  civiles ,  on  applique  commu- 
nément à  la  Faute  grciîière  la  même  peine  qu'au 
do!  %  .mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 
criminelle  ,  fur  -  tout  lorfqu'il  s'agit  de  peine 
corporelle. 

La  Faute  légère  eft  l'omifiion  des  chôfes  ou  un 
père  de  famille  diligent  a  coutume  d'obferver  dans 
fes  affaires. 

La  Faute  très-légère  eft  l'omifiion  du  foin  le 
plus  exact,  tel  que  l'auroit  eu  le  père  de  famille 
le  plus  diligent. 

La  peine  de  la  Faute  légère  Se  de  la  Faute  très- 
légère  ne  conlifte  qu'en  dommages  ôc  intérêts. 

Comme  le  prêt  à  ufage  fe  fait  pour  le  feul  in- 
térêt de  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée  ,  il  en 
refaite  que  l'emprunteur  eft  obligé  d'apporter  tout 
le  foin  poftibie  à  la  confervation  de  la  chofe  prêtée, 
&  qu'il  eft  tenu  a  cet  égard ,  non-feulement  de  la 
Faute  légère,  mais  encore  de  la  Faute  très-légère. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée  n'eft  pas  capable 
d'en  prendre  un  foin  très-exact ,  peut-on  l'exiger 
de  lui  &  doit-il  être  tenu  de  la  Faute  très-légère  ? 
Pour  la  négative  on  peut  dire  ,  félon  la  loi  8  5  au 
dïg,  de  reg.  J.  que  perfonne  n'eft  obligé  à  l'irnpof- 
iible.  Cependant  on  doit  décider  que  l'incapacité 
de  l'emprunteur  n'empêche  pas  qu'il  ne  toit  tenu 
de  prendre  un  foin  très-exacî:  de  la  chofe  prêtée , 
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&  qu'il  n'en  foit  refponfable  fi  elle  vient  à  être 
perdue  ou  dérériorée  par  le  défaut  de  ce  foin  :  la 
raifon  en  eft  que  la  règle  que  perfonne  n'eft  obligé 
à  l'impojjible  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'A  ce  qui  eft 
absolument  impoflible  ,  &  non  à  ce  qui  étant 
poflible  en  foi,  eft  feulement  impoiîlble  à  la  per- 
fonne qui  s'y  eft  témérairement  engagée  :  une  telle 
perfonne  doit  s'imputer  d'avoir  pris  un  engagement 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  remplir. 

Obfervez  toutefois  qu'on  doit  avoir  égard  à  la 
qualité  de  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée 
pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elle  a  dû  apporter 
à  la  conservation  de  cette  chofe.  C'eft  en  conformité 
de  cette  règle  que  Dumoulin  a  décidé  qu'on  ne 
devoit  pas  exiger  d'un  écolier  à  qui  l'on  avoit  prêté 
un  cheval,  le  même  foin  que  d'un  écuyer  ou  d'un 
maréchal.  En  effet ,  le  prêteur  fâchant  qu'un  écolier 
ne  connoît  pas  les  chevaux  comme  un  écuyer  ou 
un  maréchal ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  exigé  de  lui 
d'autre  foin  que  celui  dont  peuvent  être  capables 
les  gens  qui  ne  font  ni  écuyers  ni  mari-chaux. 

Obfervez  aulil  que  le  principe  fuivant  lequel 
l'emprunteur  eft  obligé  au  foin  le  plus  exact ,  & 
eft  tenu  de  la  Faute  la  plus  légère ,  reçoit  deux 
exceptions  :  la  première  dérive  d'une  convention 
exprefTe  au  contraire  \  car  fi  l'on  a  ftipulé  que  l'em- 
prunteur ne  fera  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire, 
on  ne  fera  pas  fondé  à  exiger  autre  chofe  de 
lui. 

La  féconde  exception  a  lieu  quand  l'ufage  pour 
lequel  la  chofe  eft  prêtée^oncerne  non-feulement 
l'intérêt  de  l'emprunteur  ,  mais  encore  celui  du 
prêteur  :  dans  ce  cas  l'emprunteur  n'eft  obligé  qu'à 
un  foin  ordinaire  ,  &  ne  peut  être  tenu  que  de  la 
Faute  légère  ,  comme  cela  fe  pratique  dartt  tous 
Terne  XXIV. 
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les  contrats  qui  ont  pour  objet  l'utilité  réciproque 
des  parties. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  l'emprunteur  eft  tenu 
de  la  Faute  très -légère.  Ainfi  comme  le  fimple  vol 
d'une  chofe  ne  peut  guère  avoir  lieu  qu'il  n'y  aie 
eu  quelque  défaut  de  précaution  de  la  part  de 
la  perfonne  a  qui  ce  vol  a  été  fait  ,  il  faut  en  con- 
clure que  fi  la  chofe  prêtée  a  été  volée  à  l'em- 
prunteur, il  en  eft  refponfable  envers  le  prêteur. 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  fa  chofe  prêtée 
fe  trouve  volée  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  Faute 
de  la  part  de  l'emprunteur,  &  dans  ce  cas  celui- 
ci  doit  être  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la 
chofe  prêtée.  Si  par  exemple  ,  je  vous  renvoie  par 
un  domeftique  de  confiance  l'argenterie  que  vous 
m'aviez  prêtée ,  ôc  que  des  voleurs  enlèvent  cette 
argenterie  dans  le  tranfport  ,  c'eft  un  cas  de  force 
majeure  que  je  n'ai  pas  dû  prévoir  &c  dont  par  con- 
féquent  je  ne  dois  pas  être  renu.  Il  en  feroit  de 
même  fi  le  vol  de  la  chofe  prêtée  avoir  été  fait  par 
le  moyen  d'une  effraction  faite  à  la  maifon  de 
l'emprunteur  ou  au  coffre  dans  lequel  il  confervoic 
cette  chofe. 

En  matière  de  dépôt ,  le  dépofitaire  n'eft  pas 
comme  dans  les  aurres  contrats  ,  refponfable  dos 
Fautes  même  légères  qu'il  peur  commettre  rela- 
tivement aux  chofes  qu'on  lui  a  données  à  garder  : 
la  raifon  en  eft  que  dans  les  contrats  qui  fe  font 
pour  l'intérêr  commun  des  parties  ,  l'avantage  que 
Tune  retire  du  contrat ,  exige  qu'elle  apporte  à  la 
chofe  qui  en  fait  l'objet ,  le  foin  ordinaire  qu'un 
père  de  famille  diligent  a  coutume  d'apporter  à 
fes  affaires  \  au  lieu  que  dans  le.  contrat  de  dépôt ,. 
le  dépofitaire  ne  retirant,  aucun  avantage  de  la 
convention  qui  eft  en  entier  pour  l'intérêt  du  dé-T 
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pofant ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  celui-ci  exigeât 
de  celui-là  autre  cliofe  que  de  la  fidélité  à  garder 
le  dépôt. 

Ainfi  dans  le  cas  où  le  feu  ayant  pris  à  la 
imifon  dans  laquelle  le  dépositaire  avoir  mis  les 
choies  dépofées ,  il  ne  les  auroit  pas  délogées  avant 
que  les  flammes  parvinrent  à  l'appartement  où 
elles  étoient ,  foit  parce  qu'il  avoir  efpéré  qu'on 
éteindroir  le  feu  auparavant  ,  ou  que  Je  trouble 
occafionné  dans  fon  efprir  par  l'incendié  ,  l'eue 
empêché  de  fonger  aux  moyens  de  fauver  ces 
chofes  ,  il  ne  feroit  pas  tenu  d'une  telle  Faute  ; 
êc  cette  décitlon  devroir  avoir  lieu  à  plus  fotre 
raifon  ,  fi  le  dépofitaire  eût  laiffé  brûler  avec  les 
chofes  dépofées ,  les  effets  à  lui  appartenans. 

Mais  s'il  avoit  délogé  fes  effets  fans  déloger 
ceux  qui  lui  étoient  confiés ,  quoiqu'il  eûr  pu  le 
faire ,  ce  feroit  de  fa  part  une  Faute  grofîière  qui 
le  rendroir  refponfable  de  la  perte  des  chofes  dé- 
pofées. 

Il  en  feroir  différemment  s'il  n'avoit  pas  eu  le 
temps  de  fauver  &  fes  effets  &  ceux  qui  lui 
étoient  confiés  :  on  ne  pourroir  pas  alors  lui  faire 
un  crime  d'avoir  préféré  fes  intérêts  à  ceux  d  autrui. 

Cependant  fi  les  chofes  dépofées  valoient  beau- 
coup plus  que  fes  effets  5  ôc  qu'elles  euffent  été 
autli  aifées  à  fauver ,  on  ne  l'excufero:t  pas  d'a- 
voir fauve  (es  effets  par  préférence  :  la  raifon  en 
eft  qu'en  fauvant  les  chofes  dépofées ,  il  auroit  pu 
fe  faite  indemnifer  de  la  perte  de  ce  qu'il  auroit 
facrifié  pour  les  fauver. 

Le  principe  fuivanr  lequel  le  dépofitaire  ft'eft 
pas  tenu  de  la  Faute  légère  ,  reçoit  les  exceptions 
iuivantes  : 

i°.  Le  dépofitaire  doit  être  tenu  de  cette  Faute a 
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fi  les  parties   font  convenues  par  le  contrat  que 

cela  feroit  ainfi. 

2°.  Lorfque  le  dépofitaire  s'eft  offert  à  la  garde 
d'un  dépôt  fans  qu'on  l'en  priât ,  il  devient  ref- 
ponfable  de  la  Faute  légère  ,  parce  qu'en  s'orTrant 
lui-même  il  a  pu  empêcher  que  le  dépôt  ne  fût 
confié  à  quelqu'un  qui  auroit  été  plus  foigneux 
que  lui. 

3°.  Si  le  dépofitaire  s'eft  fait  payer  de  la  garde 
du  dépôt  ,  il  eft  pareillement  refponfable  de  la 
Faute  légère  :  la  raifon  en  eft  que  dans  ce  cas ,  le 
contrat  eft  du  nombre  de  ceux  qui  font  intérefles 
de  part  &  d'autre. 

40.  Lorfque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  pour  l'in- 
térêt du  dépofant  ,  comme  cela  fe  pratique  or- 
dinairement ,  ôc  qu'au  contraire  il  a  été  fait  pour 
l'intérêt  feul  du  dépofitaire  5  il  eft  clair  que  celui- 
ci  doit  être  tenu  de  la  Faute  la  plus  légère  relati- 
vement à  la  chofe  dépofée.  En  pareil  cas  ,  le  dé- 
pôt eft  fournis  aux  mêmes  règles  que  le  prêt  à 
ufage. 

Dans  le  mandat  qui  n'exige  aucune  induftrie, 
ou  du  moins  fort  peu ,  on  n'impute  au  mandataire 
que  le  dol  ôc  la  faute  groflière  ,  de  même  qu'au 
dépofitaire.  Si  le  mandat  demande  quelque  induf- 
trie ,  comme  d'acheter  ou  vendre ,  ôcc.  alors  le 
mandataire  eft  tenu  non-feulement  du  dol  ôc  de 
la  Faute  grofîiète ,  mais  aufîî  de  la  Faute  légère. 
Enfin  fi  le  mandat  exige  le  foin  le  plus  diligent ,  le 
mandataire  étant  cenfe  s'y  être  engagé  ,  eft  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère. 

Obferv^z  toutefois  qu'on  doit  avoir  égard  aux 
circonftances.  Si  par  exemple  un  mandataire  peu 
habile  ne  s'étoit  chargé  d'une  affaire  que  pour 
ccdet  aux  inftances  d'un  ami  qui  ne  pouvoit  la 
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ïuivre  ni  pnr  lui-mcme  ,  ni  par  d'autres ,  attendu 
qu'il  ne  connoiffoit  perfonne  qui  voulut  s'en 
charger  _,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  rendte  un  tel 
mandataire  refponfable  de  la  Faute  légère  ,  &  à 
plus  forte  raifon  de  la  Faute  la  plus  légère. 

On  demande  de  quelle  faute  eft  tenu  le  créancier 
relativement  aux  effets  qu'il  a  reçus  en  nantiffement. 
Cette  queftion  doit  fe  décider  d'après  la  loi  5  ,  par. 
1  J  au  d/g.  commoL  fuivant  laquelle  dans  les  con- 
trats concernant  l'utilité  commune  des  deux  con- 
tra&ans ,  le  débiteur  eft  tenu  d'apporter  à  la  con- 
fervation  de  la  chofe  qu'il  doit,  le  foin  ordinaire 
que  les  perfonnes  prudentes  apportent  à  leurs  af- 
faires ;  &  en  conféquence  il  eft  refponfable  de  la 
Faute  légère.  Or  le  contrat  de  nanti  ffement  eft  du 
nombre  de  ceux  qui  fe  font  pour  Futilité  refpec- 
tive  des  contra&ans  j  ainfi  le  créancier  comme  dé- 
biteur des  effets  reçus  en  nantilfement ,  eft  à  cet 
égard  tenu  de  la  Faute  légère. 

La  Faute  légère  eft  pareillement  celle  dont  le  pre- 
neur eft  tenu  dans  les  contrats  de  louage  &  cheptel  ^ 
artendu  que  ces  contrats  fe  font  de  même  que  celui 
de  nantiffement  pour  futilité  commune  des  deux 
contradtans. 

En  fait  d'exécution  des  dernières  volontés  d'un 
défunt ,  fi  l'héritier  teftamentaire  retire  moins  d'a- 
vantage du  teftament  que  les  légataires  ou  fldéi- 
commiffaires  ,  il  n'eft  tenu  envers  eux  que  du  dol 
Ôc  de  la  Faute  grolfière  ;  fi  au  contraire  il  retire 
un  grand  avantage  du  teftament ,  &  que  les  autres 
en  aient  peu  ,  il  eft  tenu  envers  eux  de  la  Faute 
très- légère  ;  fi  l'avantage  eft  égal  3  il  n'eft  tenu  que 
des  Fautes  légères. 

FAUX.  C'eft  le  crime  de  celui  qui   fe  rend 
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coupable  d'une  fuppofîtion  fraudiileufe  pour 
cacher  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice  d'autrui. 

Nous   diviferons  cet  article  en  trois  parties. 

Dans  la  première ,  nous  établirons  de  quelle 
manière  le  crime  de  Faux  fe  commet ,  &  quelles 
font   les  circonftances  qui  l'aggravent. 

Dans  la  féconde,  nous  parlerons  de  la  procédure 
qui  doit  être  obfervée  à  l'égard  du  crime  de  Faux. 

Et  dans  la  troisième ,  des  peines  que  l'on  pro^ 
nonce  en  matière  de  Faux. 

Première      partie. 

De  quelle  manière  le  crime  de  Faux  fe  commet  l 
&  quelles  fora  les  circonftanc-.s  qui  l'aggravent. 

Le  crime  de  Faux  peut  fe  commettre  de  trois 
manières;  fa  voir ,  par  des  écritures ,  par  des  paroles 
ou  par  des  faits. 

Le  Faux  par  des  écritures  fe  commet  quand  on 
fabrique  de  Faux  jugemens ,  de  Faux  contrats  , 
de  Faux  teftamens ,  de  fauiïes  promeiTes,  de  faulTes 
quittances  ôz  d'autres  pièces  faulîès  ,  foie  fous  la 
tonne  d'actes  authentiques  ou  fous  feing  privé  , 
en  contrefaifant  l'écriture  ôc  les  fignatures  des 
juges,  des  greffiers,  des  notaires  ou  des  par- 
ticuliers. 

Les  perfonnes  publiques  ou  privées  fe  rendent 
auiîi  coupables  du  crime  de  Faux  ,  lorfqu'elles 
fuppriment  des  actes  confervés  dans  un  dépôt 
public  pour  en  ôter  la  connoiflànce  aux  parties 
intéreifées. 

Ceux  qui  altèrent  une  pièce  véritable ,  foit  en 
y  ajoutant  après  coup  quelques  mots  ou  quelques 
claufes,  foit  en  y  fupprimant  des  lignes,  ou  en 
faifant  quelqu'autre  changement  dans  le  corps  ou 
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la  date  de  la  pièce ,  commettent  pareillement  le 
crime  de  Faux. 

Il  en  eft  encore  de  même  de  ceux  qui  en  paflànt 
des  adfces  véritables ,  les  antidatent  au  préjudice 
d'un  tiers. 

Ceux  qui  font  de  Faux  fermens  en  juftice  ou 
de  fauiTes  déclarations,  commettent  le  crime  de 
Faux  par  paroles  j  tels  font  les  ftellionataires  ,  les 
témoins  qui  dépofent  contre  la  vérité  ,  foit  dans 
une  enquête ,  information  ,  teftament ,  contrat  ou 
autres  actes  ,  &  les  calomniateurs  qui  expofent 
Faux  dans  les  requêtes  qu'ils  préfentent  aux  juges 
ou  dans  les   lettres  qu'ils  obtiennent  du  prince. 

L'expoiition  qui  eft  faite  fciemment  de  faits 
Faux ,  ou  la  réticence  de  faits  véritables ,  eft  ce 
qu'on  appelle  en  ftyle  de  chancellerie  obreption 
ôc  fubreption.  Cette  forte  de  faufteté  eft  mife  au 
nombre  de  celles  qui  fe  commettent  par  paroles, 
quoique  les  faits  foient  avancés  dans  des  requêtes 
ou  dans  des  lettres  du  prince,  qui  font  des  écri- 
tures, parce  que  ces  requêtes  ou  lettres  en  elles- 
mêmes  ne  font  pas  fauftes ,  mais  feulement  les 
paroles  qui  y  font  écrites  ;  c'eft  pourquoi  l'on  ne 
s'infcrit  pas  en  Faux  contre  une  enquête  ,•  quoiqu'il 
s'y  trouve  quelque  déposition  qui  contienne  des 
faits  contraires  à  la  vérité  ;  on  s'infcrit  feulement 
en  Faux  contre  la  dépofition  ,  c'eft-à-dire  contre 
les  faits  qu'elle  contient. 

Le  crime  de  Faux  fe  commet  par  des  faits  ou 
des  actions  en  pîufieurs  manières  ,  fans  que  la 
parole  ni  l'écriture  foient  employées  à  cet  effet; 
fa  voir  ,  par  ceux  qui  ufent  de  Faux  poids  ou  de 
fauftes  mefures  ;  par  ceux  qui  altèrent  la  valeur 
de  l'or  ou  de  l'argent  en  y  mêlant  d'autres  métaux  \ 
par  ceux  qui  fabriquent  de  la  fiuflè  monnoie  04 
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altèrent  la  véritable  ;  par  ceux  qui  contrefont  les 
fceaux  du  prince  ou  quelqu'autre  fcel  public  ôc 
authentique  ;  par  ceux  qui  fuppofent  un  accou- 
chement qui  n'a  pas  eu  lieu,  ou  un  mariage  qui 
n'exifte  pas ,  Se  en  général  par  la  fuppofition  d'une 
perlbnne  pour  une  autre  j  par  ceux  qui  fabriquent 
des  fauffes  clefs  ,  Sec. 

Le  Faux  peut  auflï  être  conlidéré  ,  i°.  en  tant 
qu'il  blette  l'intérêt  du  prince  j  20.  en  tant  qu'il 
intérelTe  le  public  j  30.  en  tant  qu'il  nuit  aux 
particuliers. 

Le  Faux  qui  bleflTe  l'intérêt  du  prince  confifte 
dans  la  faillie  fabrication  Se  l'altération  des  mon- 
noies  ,  des  lettres  royaux  Se  du  fcel  royal  ,  dans 
l'ufurpation  de  juridiction  ,  &c. 

Le  Faux  qui  intérefle  le  public  ,  comprend  les 
Faux  poids ,  les  fauiïes  mefures  ,  &c. 

Le  Faux  qui  nuit  aux  particuliers  ,  confifte  dans 
les  Faux  contrats ,  les  Faux  teftamens  ,  les  Faux 
témoignages  ,  &c. 

Les  principales  circonftances  qui  aggravent  le 
crime  de  Faux ,  dérivent  de  la  nature  de  la  chofe 
falfifiée  ,  ou  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui  a 
commis  le  Faux. 

Dans  la  première  claife  font  la  fabrication  de 
la  fauflTe  monnoie,  la  fabrication  des  lettres  royaux 
âe  des  papiers  ou  effets  royaux,  celle  des  bulles  ou 
referits  apoftoliques ,   &c. 

Dans  la  féconde  cla(Te  font  les  Faux  commis 
par  des  juges  ,  par  des  greffiers ,  par  des  notaires, 
par  des  huifTiers,  Se  en  général  par  tous  ceux  qui 
exercent  des  fondions  publiques. 
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Deuxième      Partie. 

De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  à  l'égard 
du  crime  de  Faux. 

Le  Faux  confidéré  du  côté  de  la  procédure  ,  fe 
divife  eu  Faux  principal  &  en  Faux  incident. 

Le  Faux  principal  eft  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il 
commence  par  une  plainte  ou  acçufation  principale  , 
comme  pour  les  autres  crimes  ,  au  lieu  que  le 
Faux  incident  commence  par  une  inferiprion  en 
Faux  que  forme  l'une  des  parties  contre  une  pièce 
prétendue  fauife ,  produite  dans  une  inftance  par 
l'autre  partie  qui  veut  en  tirer  avantage. 

Il  fuit  de  cette  diftinction,  que  la  plainte  en 
Faux  principal  doit  être  adreftee  au  juge  criminel, 
6c  que  la  pourfuite  du  Faux  incident  doit  fe  faire 
pardevant  le  juge  civil  faifi  de  l'inftance  dans 
laquelle  eft  incidemment  furvenue  la  demande 
d'infeription  en  Faux. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'à  l'égard 
des  juges- confuîs  &  des  moyens  &  bas-jufticiers 
auxquels  la  connoitTance  du  crime  de  Faux  eft 
interdite. 

La  procédure  qu'on  doit  obferver  dans  la  pour- 
fuite  du  Faux  principal  ,  eft  preferite  par  le  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757. 

L'article  premier  de  cette  loi  veut  que  les 
plaintes  ,  dénonciations  &  aceufations  de  Faux- 
principal  ,  fe  fafïènt  en  la  même  forme  que  celles 
des  autres  crimes  >  fans  confignation  d'amende  , 
fans  infeription  de  Faux  ,  fommation  ni  autre 
procédure  avec  celui  contre  lequel  l'accufatjon  eft 
formée   (*). 

(  *  )    Formule  de  requête  e.i  plainte  de  Faux  principal. 
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L'accufation  de  Faux  peut  être  admife  le  cas 
échéant,  quand  même  les  pièces  prétendues  faufîes 

A  monfîeur  le  lieutenant  criminel. . . . 

Supplie  humblement.  .  . . 

Difant. . . . 

Et  comme  il  a  intérêt  d'empêcher  que  Ton  ne  faffe 
contre  lui  ufage  de  cette  pièce  ^  il  a  recours  à  votre 
autorité. 

Ce  confédéré,  monfîeur ,  il  vous  plaife  donner  acte 
au  fuppliant  3  de  ce  que  pour  plainte  en  Faux  principal 
contre  ...  il  emploie  le  contenu  en  la  préfente  re- 
quête ,  contre  ladite  pièce  étant  fauffe  (  ou  ayant  été 
falfifîée  dans  le  corps  ou  la  fignature,,  )  en  ccnféquence 
lui  permettre  de  faire  informer  dudit  Faux  ?  tant  par 
comparaison  d'écritures  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  par 
vous  drefle  procès-verbal  de  l'état  de  ladite  pièce  >  au 
greffe 3  ouautrelieudufiégedelliné  auxinltru£tionsJ>  qui 
fera  par  vous  indiqué  en  la  préfcnce  du  fuppliant  Se 
de  M.  le  procureur  du  roi  3  dont  il  requiert  la  jonc- 
tion 3  pour  enfuite  être  pris  telles  conclurions  qu'il 
appartiendra  3  tk  par  vous  ordonné  ce  que  de  raifon  , 
déclarant  qu'il  fait  élection  de  domicile  en  fa  maifon 
&  en  celle  de  Me.  ...  demeurant  à  . . .  qu'il  conilitue 
&  qui  occupera  pour  lui  . . . 

Préfentéepar  le  fuppliant  y  affilié  de  M'....  fon  pro- 
cureur y  le. .  .  . 

Ordonnance, 

Acte  de  la  plainte  ,  permis  au  fuppliant  de  faire 
informer  devant  nous  du  Faux  de  la  pièce  dont  efl 
queftion  ,  tant  par  titres   que  par  témoins  3  &   par 

Me éc  W experts  que  nous   avons   nommés 

d'office  ,  &  par  comparaifon  d'écritures  ;  à  l'effet  de 
quoi  procès-verbal  fera  par  nous  dreifé  préalablement 
en  la  préfence  du  fuppliant  Se  du  procureur  du  rci  , 
de  l'état  de  ladite  pièce  ,  qui  fera  mife  au  greffe  de 
ce  iïége.  Fait  &  donné  en  la  chambre  criminelle  3  à  ... 
le  ... 

Quand  on  n'a  pas  en  fa  pojfejfion  la  pièce  contre  laquelle 
on  forme  i'infcripthn  de  Faux  3  on  met  dans  les  conclu- 
rions de  la  requête  ,  à  l'effet  de  quoi  ,  ordonner  que 
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auroient  été  vérifiées  avec  le  plaignant,  à  d'autres 
Rns  que  celle  d'une  pourfuite  de  Faux  ,  ôc  qu'il 
feroit  intervenu  un  jugement  fondé  fur  ce  que 
ces  pièces  étoient  cenfées  véritables.  C'eft  ce  qui 
rcfulte  de  l'article  fécond. 

Le  motif  de  cette  déciiion  efl:  que  la  fociété  a 
trop  d'intérêt  à  ce  que  les  crimes  tels  que  le  Faux 


ladite  pièce  fera  repréfentée  par  .  .  .  porteur  d'icelle  > 
&z  par  lui  dcuofée  au  greffe  de  ce  fiége  ,  pour  être 
par  vous  dreffé  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  en  la 
préfeuce  du  fuppliant  Se  du  procureur  du  roi  ,  dont 
il  requiert  la  jon&ion,  Se  enfuite  être  pris  telles  con- 
clurions qu'il  appartiendra,  &rc. 

On  peut  aufji  prendre  ces  conclujïons  par  une  requête 
particulière  ;  &  en  ce  cas  V ordonnance  au  bas  de  la  re- 
quête ,  porte  j  à  l'effet  de  quoi ,  ladite  pièce  fera  ap- 
portée dans  ...  jours  en  notre  greffe  3  &  dépofee  par  ... 
porteur  d'icelle  ,  à  la  première  fommation  qui  lui  en 
fera  faite  ,  finon  contraint  même  par  corps  ,  pour  , 
après  le  dépôt  de  ladite  pièce,  être  par  nous  dreffé 
procès-verbal  de  l'état  d'icelle,  fuivant  l'ordonnance, 
en  préfence  du  procureur  du  roi  oc  du  fuppliant.  Fait 
&  donné  à  . .. 

Si  le  dépofi taire  de  la  -pièce  ètolt  un  ecclcf.aflique  ,  il 
faudroit  mettre ,  contraint  par  la  fai£e  de  fon  temporel. 

Si  la  pièce  arguée  de  Faux  efi  déjà  au  greffe  de  la  juri- 
diction ,  on  met  dans  les  conclujïons  de  la  requête  ,  &  dans 
/'ordonnance  au  bas ,  laquelle  pièce  réitéra  dépofée  au 
greffe  de  ce  fiege. 

La  requête  peut  être  fignêe  d'un,  fondé  de  procuration, 
frcciale  ;  &  dans  ce  cas  on  met  :  préfentée  par...  fondé 
de  la  procuration  fpéciale  du  fuppliant  ,  paffée  de- 
vant... le  .  . .  duernent  contrôlée  ,  hquelîe  procura- 
tion efl:  demeurée  ci-jointe  après  avoir  été  par  lui  cer- 
tifiée véritable  ,  le  . . . 

Ce  fondé  de  procuration  paroît  par-tcut  ,  ou  ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  ,  le  plaignant  doit  comparaître  ,  &  dan* 
les  différens  acres  on  relate  la  procuration  ,  &  l'on  fait 
mention  qu'elle  efl  re  fiée  annexée  a  la  requête  portant  plainte* 
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foient^punis  ,  pour  que  la  pourfuite  en  puiiïe  être 

empêchée  par  des  fins  de  non- recevoir. 

Sur  la  requête  ou  plainte  du  miniftère  public 
ou  de  la  partie  civile  à  laquelle  ils  font  tenus  de 
joindre  les  pièces  prétendues  fautes  s'ils  les  ont 
en  leur  poiTelïion,  l'article  3  veut  qu'il  foit  ordonné 
qu'il  fera  informé  des  faits  énoncés  en  cette  requête 
ou  plainte  ,  &  cela  tant  par  titres  que  par  témoins  , 
ainfi  que  par  experts  ôc  par  comparaifon  d'écri- 
tures ou  fignatures ,  félon  l'exigence  du  cas. 

Lorfque  le  juge  n'a  pas  ordonné  en  même  temps 
les  différens  genres  de  preuves ,  il  peut  y  être  fup- 
pléé  par  une  ordonnance  ou  un  jugement  poftérieur. 

Cette  difpolltion  de  la  loi  eft  fondée  fur  ce 
qu'il  arrive  fouvent  que  ce  n'eft  que  dans  le  cours 
de  l'inftrudion  que  le  juge  connoît  l'efpèce  de 
preuve  qu'il  convient  d'employer  pour  conftater 
le  délit. 

Le  jugement  ou  ordonnance  qui  intervient  fur 
îa  plainte ,  doit  auflî  ordonner  qu'il  fera  dreiTé 
procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufles; 
fi  elles  font  jointes  à  la  requête,  on  ordonne  qu'elles 
feront  remifes  au  greffe  ,  finon  qu'elles  y  feront 
apportées  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4. 

Si  les  pièces  arguées  de  Faux  font  entre  les 
mains  d'un  dépositaire  public  ,  on  ordonne  qu'il 
fera  contraint  par  corps  à  les  repréfenter ,  &:  s'il 
eft  eccléfiaftique ,  par  faifie  de  fon  temporel  ;  à 
l'égard  des  autres  dépofitaires  on  doit  ordonner 
qu'ils  feront  tenus  de  repréfenter  ces  pièces  par 
toutes  les  voies  dues  &  raifonnables  ,  fauf  a  ordon- 
ner dans  la  fuite  qu'ils  y  feront  contraints  par  les 
mêmes  voies  que  les  dépofitaires  publics.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article   5. 
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Le  délai  pour  la  remife  des  pièces  donc  il  s'agir, 
doit,  fuivant  l'article  6  ,  courir  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  l'ordonnance  ou  jugement  au  domicile 
de  ceux  qui  en  font  dépofîtaires  (*).  L'ordonnance 
a  fixé  ce  délai  à  trois  jours  lorfque  le  dépofitaire 
eft  dans  le  lieu  de  la  juridiction  ,  ôc  à  huit  jours 
lorfqu'ii  eft  dans  les  dix  lieues  ;  en  cas  de  plus 
grande  diftance  le  délai  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  dix  lieues ,  Se  même  de  tel  autre  temps 
que  les  juges  eftiment  néceflaire  3  eu  égard  à  la 
difficulté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues , 
(ans  toutefois  qu'en  aucun  cas  le  délai  puiiTe  être 
réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix 
lieues. 

On  ne  doit  entendre  aucun  témoin  avant  que 
les  pièces  prétendues  faulTes  n'aient  été  dépofées 
au  greffe.  Cette  règle ,  preferite  par  l'article  7  , 
doit  être  obfervée  à  peine  de  nullité ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  ordonné  autrement  ,  foit  en  accordant 
la  permiilîon  d'informer ,  foit  par  une  ordonnance 

(*)  Formule  d'acle  de  fignification  de  l'ordonnance  qui 
ordonne  la  remife  des  pièces  au  greffe* 

L'an  ...  le  ...  à  la  requête  de  . . .  demeurant  à  . . . 
pour  lequel  domicile  eit  élu  en  fa  maifon  &  en  celle 
deMe....  Ton  procureur,  je  N.  huiffier  ...  fou/ligné,  cer- 
tifie avoir  fignifié  &  baillé  copie  à  ...  en  Ton  domicile, 
en  parlant  à  ...  de  l'ordonnance  de  Mc....  en  date 
du  ...  duement  fcellée  ,  étant  au  bas  de  la  requête, 
portant  plainte,  àluipréfentée  le  même  jour,  contre... 
à  l'occaiion  de  ...  (  défigner  la  pièce  )  dont  ledit ...  eit 
porteur,  en  Vertu  de  laquelle  ordonnance  j'ai  fommé 
&  interpellé  ledit ...  de  préfenter  ladite  pièce ,  &  de 
Tr.pporter  dans  . . .  (  mettre  trois  jours  ou  autre  délai  ) 
aux  termes  de  l'ordonnance,  au  greffe  criminel  de  . . . 
à  peine  d'y  être  contraint  par  corps  5  &  j'ai  audit... 
toujours  à  domicile  ,  &  parlant  comme  deiïus  ,  laifle 
copie  de  ladite  ordonnance  Se  du  prêtent  exploit. 
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ou  jugement  poftérieur ,  ce  que  le  législateur  a 
laiffé  à  la  prudence des  juges.  11  les  a  aufîî  autorifés 
à  ftatuer  ce  qui  leur  paroît  convenable,  lorfque  les 
pièces  prétendues  faillies  fe  trouvent  perdues  ou 
avoir  été  fouftraites ,  ou  qu'elles  font  entre  les 
mains  de  celui  qui  eft  prévenu  de  crime  de  Faux. 

Lorfque  l'on  a  ordonné  une  information  par 
experts ,  ils  doivent  être  nommés  d'office  à  peine 
de  nullité.  Cette  nomination  doit  d'ailleurs  être 
faite  par  l'ordonnance  ou  jugement  qui  prefcrit 
l'information  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  fur 
les  lieux  un  juge  pour  procéder  à  cette  information, 
auquel  cas  c'eft  à  lui  à  nommer  d'office  les  experts. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  8.  Lorfqu'il  n'y  a 
point  de  maîtres  écrivains  jurés  dans  le  lieu  où  fe 
pourfuit  le  Faux  ,  on  nomme  pour  experts  des 
greffiers  ou  des  notaires» 

L'article  o  défend  aux  juges  de  recevoir  de  l'ac- 
cufé  aucune  requête  en  récusation  contre  les  experts, 
à  peine  de  nullité  ,  fauf  à  lui  à  fournir  contre  eux 
fes  reproches  en  la  même  forme  &  dans  le  même 
temps  que  contre  les  autres  témoins. 

Suivant  l'article  10  ,  le  procès-verbal  des  pièces, 
prétendues  faillies  ,  des  ratures ,  des  furcharges , 
des  interlignes  &  des  autres  circonftances  de  ce 
genre ,  doit  être  dreiTé  au  greffe  ou  dans  le  lieu 
où  s'inftruifent  les  procédures,  en  préfence  tant 
du  miniftère  public  que  de  la  partie  civile  s'il  y  en 
a  une ,  à  peine  de  nullité  ,  &  l'accufé  ne  doit 
point  être  appelé  à  ce  procès-verbal  (*  ). 

(  *  )  Formule  d'un  prochs-verôai  concernant  l'état  d'une 
pièce  prétendue  faujfe. 

L'an  . . .  aujourd'hui . . .  nous  ...  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  ...  nous  étant  tranfportés  au  greffe 
de  ...  ou  en  la  chambre  du  confill*  en  préfence  du  pro- 
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Les  pièces  dont  il  s'agit  doivent  être  paraphées 
lors  du  procès-verbal ,  tant  par  le  juge  que  par 
Je  miniftère  public  &  par  la  partie  civile ,  fi 
elle  peut  les  parapher  3  finon  il  doit  être  fait  men- 
tion qu'elle  ne  l'a  pas  pu  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  ;  après  quoi  elles  doivent  être  remifes  au, 
greffe.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  1 1 . 

En  cas  de  preuve  ordonnée  par  comparaifon 
d'écritures  ,  le  miniftère  public  &  la  partie  civile 
s'il  y  en  a  une  ,  peuvent  feuls  fournir  les  pièces 
de  comparaifon  ,  fans  que  l'accufé  puifïe  être  admis 
à  en  préfenter  de  fa  part ,  fi  ce  n'eu*  après  l'inftruc- 
tion  achevée  cV  par  délibération  du  confeil  ,  fur 
le  vu  du  procès;  &  ces  difpofitions  doivent  être 
obfervées  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  qui  réfuite 
de  l'article  12. 

cureur  du  roi  ,  ou  fi f cal  3  de  . . .  plaignant  &  accu- 
fateur  ,  (  ou  de  . .  .  fondé  de  la  procuration  fréciale  a 
t effet  du  préfent  acie  de  .  . ,  plaignant  &  aceufateur  3  paffé 
devant  .  . .  notaire  le . . .  laquelle  efi  demeurée  annexée  a  la. 
minute  des  préfentes  3  après  avoir  été  paraphée  par  nous 
&  par  ledit...)  notre  greffier  nous  a  repréfenté  . .. 
{  il  faut  faire  la  defeription  de  la  pièce  arguée  de  Faux  3  fa 
nature  &  fommairemeit  ce  qu'elle  contient  3  pardevant 
quel  notaire  elle  a  é:é  paffée  &  fa  date  )  étant  fur  .  .  . 
feuille  de  papier  ou  parchemin  ,  commençant  par  ces 
mots...  tkc.  &  finiffant  à  la...  page  du...  feuillet 
par  ces  mots  ...  (  /'/  faut  faire  mention  des  renvois  , 
ratures  3  furcharges  &  interlignes  >  fi  aucune  y  a  3  & 
marquer  les  pages  3  feuillets  &  lignes  ou  ils  font  3  &  s'il 
y  a  des  blancs  3  il  faut  les  barrer  &  en  faire  mention  3  ) 
laquelle  pièce  a  été  paraphée  par  nous ,  par  le  procureur 
du  roi  3  ou  fifcal ,  &  par  ledit  ...  {  ou  par  ledit . . .  fondé 
de  procuration  dudit .  . .  )  &  ont  figné  ,  ou  déclaré  ne 
(avoir  figner  ,  de  ce  enquis  ,  ce  fait  3  icelle  pièce  a 
été  par  nous  remife  es  mains  de  notre  greffier,  &  s'il 
y  a  procuration  3  ilfaut  ajouter 3  enfemble  ladite  procu- 
ration. Fait  les  jour  &  an  que  deffus. 


4i£  FAUX. 

Suivant  l'article  15,  on  ne  peut  admettre  pour 
pièces  de  comparaifon  que  celles  qui  font  authen- 
tiques par  elles-mêmes  :  telles  font  les  Signatures 
appofées  aux  aétes  paires  devant  notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques ,  tant  féculières  qu'eccléfiaf- 
tiques  ,  dans  le  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir 
des  actes.  Telles  font  aiiHi  les  fignatures  appofées 
aux  actes  judiciaires  faits  en  préfence  du  juge  &c 
du  greffier.  Telles  font  encore  les  pièces  écrites  Se 
{ignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  récri- 
ture en  qualité  de  juge  ,  grenier,  notaire,  pro- 
cureur ,  huifïier  ,  &  en  général  comme  faifant  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fonction  de  perfonne 
publique. 

L'article  1 4  permet  néanmoins  d'admettre  pour 
pièces  de  comparaifon  les  écritures  <Sc  fignatures 
privées  qui  ont  été  reconnues  par  l'accufé  ;  mais 
on  ne  peut  en  recevoir  aucune  autre  de  ce  genre, 
quand  même  elle  auroit  été  vérifiée  avec  l'accufé 
fur  fa  dénégation. 

Les  juges  peuvent  félon  les  circonftances  ,  Se 
notamment  îbrfque  l'accu fation  de  Faux  ne  tombe 
que  fur  une  partie  de  la  pièce,  ordonner  que  le 
furplus  de  cette  pièce  fervira  de  pièce  de  compa- 
raifon. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  15. 

Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  compa- 
raifon fe  trouvent  entre  les  mains  de  quelque 
dépofitaire  public  ou  autre  ,  le  juge  doit  ordonner 
en  exécution  de  l'article  1 G ,  qu'elles  feront  appor- 
tées félon  l'ordre  preferit  par  les  articles  5  ôc  6 , 
pour  les  pièces  arguées  de  Faux. 

Les  pièces  ainfi  apportées  pour  fetvir  de  com- 
paraifon, doivent  demeurer  au  greffe  duranr  l'inf- 
trudtion  du  procès ,  quand  même  le  dépoiitaire 
©ffritoic  de  les  apporter  toutes  les  fois  que  cela 

icrcit 
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feroit  néccffaire  ,  fauf  aux  juges  a  y  pourvoir  au- 
trement à  l'égard  des  regiftres  de  baptême  ,  ma- 
riage, fépulture  8c  autres,  dont  les  dépofuaires 
pourraient  avoir  continuellement  befoin  pour  le 
fervice  du  public. 

Lorfque  le  miniftère  public  ou  la  partie  civile 
s'il  y  en  a  une,  présentent  les  pièces  de  compa- 
raifon  (*),  l'article  17  veut  qu'il  en  foit  dreiTé 
procès-verbal  en  leur  préfence  au  greffe  ou  dans 
le  lieu  deftiné  à  l'initruction  des  procédures ,  8c 
cela  à  peine  de  nullité  (  **  ). 


(  *)  Il  ne  faut  aucune  requête  à  cet  égard  :  le  juge 
fur  la  connoiffance  qui  lui  eit  donnée  de  l'apport  des 
pièces  ,  doit  rendre  d'office  une  ordonnance  pour  fixer 
le  jour  &  l'heure  où  il  procédera  au  procès-verbal 
prefcrit  par  la  loi. 

(**)  Procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  com- 
parai/on. 

L'an  ....  ou  aujourd'hui  ....  nous  ....  afîîité 
de.  ...  greffier  ordinaire,  nous  étant  trattfporté  au 
greffe  de  .  .  .  .  où  étant  en  préfence  du  procureur  du 
roi  ou  fifcal  ,  &  de  ...  .  accufateur  en  Faux  ,  ou 
de  ...  .  fondé  de  la  procuration  fpéciale  dudit .... 
à  l'effet  des  préfentes ,  pallée  devant ....  notaires  , 
ou  .  ...  notaire  &  .  .  .  .  témoins  ,  le  ...  .  la- 
quelle après  avoir  été  par  nous  &  par  ledit.  .  .  • 
paraphée ,  a  été  annexée  à  la  minute  du  préfent  procès- 
verbal  par  nous  fait  le  ...  .  ledit  ....  ou  notre 
greffier  nous  a  repréfenté  .  .  .  .  (énoncer  les  pièces) 
desquelles  pièces  ledit  accufateur  en  Faux  prétend  fc 
fervir  pour  pièces  de  comparaifon  ,  &:  ont  fîgné,  ou  fait 
refus  de  ce  interpellés ,  ou  déclaré  ne  favoir  fîgner,  de 
ce  requis. 

Et  à  rinttant  le  procureur  du  roi  (ou fifcal)  nous  a 
requis  de  recevoir  lefdites  pièces  pour  pièces  de  compa- 
raifon, (  ou  a  déclaré )  qu'il  n'empêche  pour  le  roi  que 
lefdites  pièces  ne  foient  reçues  pourpicces  de  compa- 
rer XXI  F.  Dd 
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Suivant  l'article  1 8  ,  Paccufé  ne  peut  pas  être 
préfènt  à"  ce  procès-verbal ,  fous  peine  de  nullité. 

A  la  fin  du  procès-verbal  &  fur  la  rcquifitiort 
ou  les  concluions  du  miniftère  public,  le  juge  doit, 
conformément  a  l'article  19  ,  régler  ce  quil  con- 
vient relativement  à  l'admiilion  ou  au  rejet  des 
pièces  produites  pour  fervir  de  comparaifon  ,  à 
moins  qu'il  ne  trouve  à  propos  d'ordonner  qu'il 
en  fera  par  lui  référé  aux  omciers  du  fiége  :  dans 
ce  cas ,  il  doit  être  pourvu  à  l'objet  dont  il  s'agit 
par  délibération  de  confeil,  après  une  communi- 
cation préalable  du  procès-verbal  au  miniftère  public 
Se  à  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  viennent  à  être  re- 
jetées ,  la  partie  civile  ou  le  miniftère  public  doivent 
en  rapporter  ou  indiquer  d'autres ,  dans  le  délai 
fixé ,  en  obfervant  à  cet  égard  ce  qui  eft  ordonné 
relativement  à  l'apport  &à  la  préfentation  des  pièces 
indiquées  pour  fervir  de  comparaifon.  Telles  font 
les  difpolltions  de  Particle  20  (*). 

raifon  (  ou  a  requis  que  le/dites  pièces  f oient  rejetées  }  )  &C 
a  ligné. 

Sur  quoi  nous  ordonnons  que  lefdites  pièces  feront 
admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  dans  raceufation 
de  Faux  intentée  par  ledit ....  contre  ....  &  ont 
en  conféquence  été  lefdites  pièces  paraphées  par  nous, 
par  le  procureur  du  roi  {ou  fi/cal,)  ledit.  .  .  .  (ou  a. 
déclaré  ledit ....  ne  [avoir figner  y  de  ce  requis.  )  Ce  fait, 
icelles  ont  été  par  nous  remifes  es  rsains  de  notre  gref- 
fier, (on  ajoute}  enfemble  ladite  procuration,  (fi  elle 
n'a  point  été  annexée  au  précédent  procès-  verbal')  Se  ordon- 
nons que  lefdites  pièces  demeureront  au  greffe  ,  pour 
fervir  d'initruction  dans  ladite  aceufation  de  Faux.  Fait 
les  jour  &  an  que  delTus. 

(*)  Sentence  portant  que  le  procureur  du  roi  &  la  partie 
tivile  ,  rapporteront  d'autres  pièces  de  comparaifon, 

Extjajç  du  regiftre  de  ...  . 
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Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon 
font  admifes ,  elles  doivent ,  félon  l'atticle  1 1  , 
être  paraphées,  tant  par  le  juge  que  par  le  miniftèrt 
public  ,  tk  par  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une,  &" 
qu'elle  puiiîe  ligner  ,  (mon  il  doit  en  être  fait 
mention  ^  le  tout  a  peinexle  nullité. 

Dans  toutes  les  informations  qui  fe  font  par  ex- 
perts ,  ils  doivent  être  entendus  iéparcment  âc  par 
forme  de  dépoiîtion  comme  les  autres  témoins  (*)  ; 


Vu  notre  procès-verbal  du  .  .  .  ,  fur  le  refus  fait  par 
B.  .  .  .  .  prifonnier  en  nos  priions  ,  de  convenir  des 
pièces  de  comparaifon  miles  en  nos  mains  par  A.  .  .  . 
demandeur,pour  procéder  à  la  vérification  d'un  mémoire 
prétendu  écrit  par  raccufé,&  par  lui  dénié  j  lignification 
faite  audit  procès- verbal  audit  A .  .  .  ;  conclurions 
du  procureur  du  roi,  auquel  ledit  procès-verbal  a  été 
communiqué.  Tout  coniidéré ,  nous  avons  rejeté  les 
pièces  repréfentées  par  A  .  .  .  .  pour  fervir  de  compa- 
raifon au  mémoire  dénié  par  l'accule  j  8c  ordonné  que 
dans  ....  jours  ledit  A.  .  .  .  enfemble  le  procureur 
du  roi ,  feront  tenus  d'en  rapporter  d'autres ,  pour  être 
furicelles  procédé  à  la  vérification  dont  il  s'agit  ;  linon, 
&  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  &c  icclui  palTé^ 
fera  fait  droit.  Fait  le  ...  . 

(*)  Formule  et 'information  par  experts. 
Information  par  experts,  &  fi  l'information  ou  preuve 
par  pièces  de  comparaifon  a  aujfi  été  ordonné  ,  on  ajoute  : 
Et  par  pièces  de  comparaifon  faites  par  nous  ....  en 
vertu  de  notre  ordonnance  ou  jugement  du.  ...  à  la 
requête  de  ...  .  contre ....  joint  le  procureur  du  roi  ou 
fifcal  3  à  laquelle  information  nous  avons  procédé 
comme  il  fuit  : 

Du.  .  .  jour  de  .  .  .  eft  comparu  l'un  des  experts 
nommés  d'office  par  notredite  ordonnance  ou  jugement 
du  .  .  ,  lequel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
nous  a  dit  être  âgé  de  .  .  .  &  n'être  parent,  aliié,  fer- 
viteur  ni  domeltique  des  parties  ;  comme  auili  nous  a 
déclaré  qu'il  lui  a  été  remis  au  greffe  par  notre  greffier 
Ja  plainte  contenant  l'accufation  de  Faux  intentée  par  .".. 
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Se  il  eft  défendu  fous  peine  de  nullité  ,  d'ordonner 
en  aucun  cas  que  ces  experts  feront  leur  rappott 
fur  les  pièces  prétendues  fauffes  ,  ou  qu'il  fera 
procédé  préalablement  à  la  vérification  de  ces  pièces. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  22. 

Lorfque  les  experts,  afïîgnés  pour  donner  leur 
avis  refufent  de  comparoître  ,  ils  ne  peuvent  pas 
y  être  contraints  de  la  même  manière  que  les  autres 
témoins.  La  raifon  en  eft  que  pour  faire  les  fonc- 
tions d'experts,  il  faut  avoir  des  connoilfances  parti- 
culières. Or  le  refus  d'un  expert  pouvant  être  fondé 
fur  ce  qu'il  ne  fe  croit  pas  fufmarnment  inftruic 
pour  donner:  un  avis  folide  ,  il  ne  doit  pas  être 
forcé  à  remplir  une  fonction  dont  il  fe  juge  lui- 
même  incapable.  Au  refte ,  l'expert  afîigné  doit 
comparoître  pour  s'exeufer. 

Lorfqu'on  procède  à  l'information  par  experts , 


contre  ...  ;  l'ordonnance  ou  jugement  portant  per- 
miflioji  d'informer ,  donné  en  conlequence  le  ...  ;  la 
pièce  arguée  de  Faux  oui  eft  ...  .  (énoncer  ladite  pièce  ;  ) 
le  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  du  ...  :  les  pièces  de 
comparaifon  confirmant  en  ...  .  pièces  ;  la  première 
du  ...  .  &c.  (  énoncer  lefdites  pièces,)  le  procès-verbal 
de  préfentation  defdites  pièces  de  comparaifon,  avec 
l'ordonnance  étant  au  bas,  ou  jugement  par  lequel  elles 
ont  été  reçues  ;  toutes  lefquelles  pièces  ledit  ....  a 
pareillement  déclaré  avoir  vues  &  examinées  féparé- 
ment  &  en  Ton  particulier,  ians  déplacer  dudit  greffe  ; 
&  après  avoir  paraphé  ladite  pièce  arguée  de  Faux,  & 
après  nous  avoir  fait  apparoir  de  l'exploit  d'aflîgna- 
tion  à  lui  donné  le  .  .  .  .  à  la  requête  de  .  .  .  .  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  .  .  .  .  dépofe ,  &c.  (l'expert 
fait  fon  rapport  par  forme  de  dépofition.  )  Lecture  à  lui 
faite  de  fa  dépofîtion  ,  a  dit  qu'elle  contient  vérité  ,  y 
a  perflfté  &  figné.,o\:  après  qu'il  a  requis  falairejlui  avons 
taxé  .  .  ,  . 
Eft  aufli  comparu  3  &c, 
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la  plainte  ou  requête  contenant  l'accufation  de  Faux, 
la  permiflîoii  d'informer  donnée  en  conféquence, 
les  pièces  prétendues  faufTes ,  les  pièces  de  compa- 
raison, lorfqu'il  en  a  été  fourni,  les  procès-verbaux 
de  l'état  des  unes  ôc  <\qs  autres  ,  &  l'ordonnance 
ou  jugement  par  lequel  elles  ont  été  reçues ,  doivent 
être  remis  à  chacun  des  experts ,  pour  les  voir  ôc 
examiner  chacun  féparément  ôc  en  particulier  , 
fans  déplacer:  il  doit  enfuite  être  fait  mention  de 
la  remife  ôc  examen  de  ces  pièces  dans  la  depo- 
lltion  de  chacun  des  experts  ,  fans  en  die  (Ter  aucun 
procès-vetbal ,  Ôc  ces  experts  doivent  parapher  les 

Îûèces  prétendues  faufTes  j  le  tout  à  peine  de  mil- 
ité. Cela  eft  ainlî  preferit  par  l'article  23. 

On  doit  d'ailleurs,  en  conformité  de  l'article  24, 
entendre  comme  témoins  ceux  qui  ont  connoi (Tance 
de  la  fabrication  ,  altération  ôc  en  général  de  la 
faulTeté  dont  eft  plainte,  ou  des  faits  qui  peuvent 
fervir  à.  en  établir  la  preuve ,  à  l'effet  de  quoi  on 
peut  obtenir  ôc  faire  publier  des  monitoires  en 
tout  état  de  caufe. 

En  procédant  à  l'audition  des  témoins  ,  les 
pièces  prétendues  faunes  doivent  félon  l'article  15  , 
leur  être  repréfentées  fi  elles  font  au  greffe  j  &  fî 
elles  n'y  font  pas ,  cette  repréfentation  leur  doit 
être  faite  lors  du  récolernent  ou  de  la  coafron- 
tation. 

L'article  16  veut  que  les  pièces  dont  il  s'agit 
foient  paraphées  par  les  témoins  lorfqu'on  les 
leur  repréfente ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  para- 
pher ,  linon  il  faut  en  faire  mention. 

Les  mêmes  règles ,  fuivant  l'article  27  ,  doivent 
être  obfervées  à  l'égard  des  pièces  fervant  à  con- 
viction qui  fe  trouvent  au  greffe  :  on  doit  les 
repréfenter  aux  témoins  qui  en  ont  connoi  (Tance  , 
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&  ils  doivent  les  parapher  lors  de  leur  dépofltîonr 

Dans  le  cas  où,  lors  de  la  dépofition  des  témoins , 
on  auroit  omis  la  repréfentation  8c  le  paraphe  des 
pièces  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  conviction 
dépofées  au  greffe,  l'article  28  veut  qu'on  répare 
l'omifllon  lors  du  récolement ,  Ou  du  moins  lors 
de  la  confrontation  ,  à  peine  de  nullité  de  cette 
confrontation. 

Quant  aux  pièces  de  comparaifon  Se  autres  qui 
doivent  être  repréfentées  aux  experts ,  il  eft  inutile 
fuivanr  l'article  zy  ,  de  les  repréfenter  aux  autres 
témoins  ,  à  moins  que  le  juge  ne  trouve  à  propos 
d'en  ufer  autrement  ;  auquel  cas  les  pièces  de- cette 
forte  dont  il  ordonne  la  reprcfentation  aux  témoins 
lors  de  leur  dépofition  ,  récolement  ou  confronta- 
tion ,  doivent  être  paraphées  par  ces  témoins  félon 
les  règles  preferites  précédemment. 

En  conféquence  de  l'information  ,  de  fur  les 
conclurions  du  miniftère  public ,  les  juges  doivent 
rendre  un  décret  tel  qu'il  convient;  &  même  ils 
peuvent  décréter  fans  information  préalable,  fi  d'ail- 
leurs il  y  a  des  charges  fuffifantes  pour  cet  effet.  C'en: 
ce  que  porte  l'article  50. 

Lors  de  1  interrogatoire  de  Faccufé,  les  pièces 
prétendues  fauffes  &  fervant  à  conviction  qui  font 
actuellement  au  greffe ,  doivent  leur  être  repré- 
fentées ,  &  être  par  lui  paraphées  s'il  peut  ou  veut 
le  faire ,  fînon  il  faut  en  faire  mention.  Si  l'on 
avoit  omis  la  repréfentation  ôc  le  paraphe  dont  il 
s'agit ,  il  faudroit  y  fuppléer  par  un  nouvel  inter- 
rogatoire ,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui 
interviendroit  avant  que  cette  omiflïon  fût  réparée. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  3 1. 

A  l'égard  des  pièc  s  de  comparaifon  ou  autres 
qui  doivent  être  repréfentées  aux  experts  lors  de 
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l'information ,  elles  ne  peuvent,  fuivant  l'article  3  £  % 
être  repréfentées  à  l'accufé  avant  la  confrontation. 
En  tout  état  de  caufe  ,  même  après  le  règlement 
à  l'extraordinaire  ,  les  juges  peuvent ,  conformé- 
ment à  l'article  3  3  ,  ordonner  à  la  requête  de  la 
partie  civile  ,  ou  fur  le  réquiiitoire  du  miniftère 
public  ,  ou  même  d'office ,  que  l'accufé  fera  tenu 
de  faire  un  corps  d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  dicté 
par  ks  experts  (*). 


(  *  )  Formule  de  requête  pour  faire  ordonner  un  corps 
d'écriture. 

A  monfîeur  .... 

Supplie  humblement difant  que  fur  la  plainte  & 

accuiation  de  Faux  rendue  par  le  fuppliant  contre  ...  il 
a  obtenu  permiflion  d'informer  notamment  par  experts 
&  comparaison  d'écritures  &  fîgnatures  j  le  fuppliant 
a  depuis  fourni  plufieurs  pièces  de  comparaifon  qui  ont 
été  admifes  &  reçues  pour  l'initruction  de  Faux  >  & 
enfuite  les  experts  nommés  d'orfice ,  ont  été  entendu? 
dans  l'information  qui  a  été  faite  à  cet  effet,  fur  laquelle 
&  autres  ,  (  s'il  y  a  tu  d'autres  informations  ,  )  ledit .... 
accule  a  été  décrété  le  .  .  .  ,  au  moyen  de  quoi  le  fup- 
pliant a  tout  lieu  d'efpérer  qu'il  y  a  preuve  complette 
du  crime  de  Faux  dont  il  s'agit ,  contre  ledit  .  .  .  ,  & 
qu'il  en  eit  l'auteur  ;  néanmoins  pour  un  plus  grand 
éclaircilTement  &  pour  une  plus  parfaite  conviction  ,, 
le  fuppliant  fouhaiteroit  que  ledit  .  .  .  ,  aceufé  fut 
obligé  de  faire  un  corps  d'écriture,  en  conformité  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737- 

Ce  confidéré  ,  ...  il  vous  plaife  ordonner  que  le- 
dit ...  .  aceufé,  fera  tenu  de  taire  un  corps  d'écriture 
tel  qu  il  lui  fera  dicté  par  lefdits  experts  ou  autres 
nouveaux  experts,  tels  qu'il  vous  plaira  de  nommer, 
lequel  corps  d'écriture  fera  fait  au  greffe  de  .  ...  ou 
autre  lieu  fervant  aux  initructions ,  en  préfence  de  M. 
le  procureur  du  roi  ou  fi/cal ,  enfemble  cm  fuppliant  ou 
lui  duement  appelé,  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  roi  oujifcal ,  dont  il  fera  drefle  procès-verbal  par- 
devant  vous  3  pour  être  ledit  corps  d'écriture  reçu  pour 
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Les  cas  où  l'on  a  coutume  d'ordonner  un  corps 
d'écriture,  font ,  i°.  quand  les  pièces  de  compa- 
raifon  n'ont  pu  être  fournies  ni  indiquées  par  l'ac- 
cufateur. 

2°.  Lorfque  les  dépofitaires  indiqués  ont  refufé 
d'apporter  les  pièces  ,  nonobftant  les  contraintes 
exercées  contre  eux. 

3°.  Lorfque  les  pièces  de  comparaifon  qui  ont 
été  fournies ,  font  jugées  infuffifantes. 

4°.  Quand  l'accufé  fait  refus  de  reconnoître  les 
pièces  prétendues  fauflTes  &  celles  de  comparaifon 
qui  lui  font  repréfentées. 

5°.  Quand  le  témoignage  des  experts  fe  trouve 
en  contradiction  avec  celui  des  témoins. 

6°.  Quand  les  experts  ont  varié  dans  leurs  dépo- 
rtions j  récolemens  ou  confrontations. 

7°.  Lorfque  les  dépofitions  des  experts  ne  font 
ni  précifes ,  ni  uniformes. 

8°.  Enfin  ,  quand  les  dépofitions  foit  des 
experts  -,  foit  des  témoins  tendent  à  la  décharge  de 
Tac.  aie. 

Lorfque  ies  juges  ordonnent  que  l'accufé  fera 
tenu  de  faire  un  corps  d'écriture ,  on  doit  fuivant 
l'article  3  4 ,  procéder  au  greffe  ou  dans  le  lieu  du 

pièces  de  comparaifon  3  &  être  lefdits  experts  entendus 
par  voie  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit 
corps  d'écriture,  comparé  avec  la  pièce  arguée  de  Faux 
par  le  fuppliant  ;  &  vous  ferez  bien. 

Au  bas  de  cette  requête  3  la  partie  publique  met  [es  con- 
clufions ,  portant ,  je  n'empêche,  ou  requiers  ,  &c. 

Enfuit  e  le  juge  met  fon  ordonnance  ,  &  fi  elle  efi  conforme 
eux  conclu  fions  de  la  requête  ,  il  fufjît  qu'il  mette  :  foit  fait, 
ainn*  qu'il  eft  requis  par  la  requête  ci-defTus  du  fup- 
pliant, &  pardevant  les  mêmes  experts;  &  s'il  juge  h 
propos  d'ajouter  d'autres  experts  ou  d'en  nommer  de  nou- 
veaux 3  il  ordonne  qu'il  en  fera  référé  aux  autres  juges. 
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fiége  deftiné  aux  initructions ,  à  l'éxecution  de  cette 
ordonnance  ,  en  prefence  du  miniftere  public  cv  de 
la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une-:  ce  corps  d'écriture 
doit  être  paraphé  tant  par  Je  juge ,  les  experts ,  le 
miniftere  public ,  que  par  la  partie  civile  &  par 
l'accule  ,  ii  ceux-ci  peuvent  &  veulent  le  faire  ,  & 
cela  en  prefence  des  experts;  Se  dans  le  cas  de 
refus  de  parapher  foit  de  la  part  de  la  partie  civile , 
foit  de  la  part  de  l'accufé,  il  doit  en  être  fait  men- 
tion \  le  tout  à  peine  de  nullité  (*). 


(  *  )  Formule   d'un  procès-verbal  d'un   corps  d'écriture 
fait  par  l'accufé. 

L'an  . . .  ou   aujourd'hui  . . .  nous  ...    en   vertu  de 
notre  ordonnance  du  . .  .  nous  étant    tranfporté    au 
greffe ,  ou  en  la  chambre  de  . .  .  à  la  requête  de  . . .  ac- 
eufateur  3  où  étant  en  prefence    du  procureur  du  roi 
ou  fifcal 3  &  dudit . . .  aceufateur  ,  ou  ledit  aceufateur 
duement  appelé,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
ou  fifcal,  fuivant  l'exploit  de  . . .  contrôlé  le  . . .  comme 
auflî  en  la  prefence  de  ...  experts   par  nous  nommés 
d'office.  Si  l'accufé  efl  prifonnier  3  on  met  :  nous  avons 
commandé   au  geôlier  d'amener  ici  ledit  .  . .  aceufé  , 
ce  qui  ayant  été  fait  5   s'il  nefl  point  prifonnier 3  mais 
feulement  décrété  d' ajfigné  pour  être  oui  3  ou  d' ajournement 
perfonnel 3   &  qu'il  fe  foit  repré fente  a   Vajfignation  a.  lui 
donnée  a  cet  effet  3  à  La  requête  de  la  partie  publique  3    on 
en  fait  mention  y  &  enfuite  on  dit  :  nous  avons  ordonné 
audit  aceufé  de  faire  fur   le  champ  un  corps  d'écriture 
de  fa  main  _,  tel  qu'il  lui  fera  dicté  par  lefdits  experts  5 
à  quoi  ledit...  a  obéi  s   &  fait  ledit  corps  d'écriture, 
lequel  a  été  paraphé  par  nous  ,  par  le  procureur  du  roi 
ou  fifcal  9  par  ledit  . . .  aceufateur  3  tk  par  lefdits  ex- 
perts, enfemble  par  ledit  . . .  aceufé  ;  &  s'il  fait  refus 
de  parapher  ledit  corps    d'écriture  3  il  faut  en  faire  men- 
tion &  de  l'interpellation  3   Se  ont  figné  ou  fait  refus  3  de 
ce  interpellé  ou  déclaré  ne  favoir  ligner  3  de  ce  enquis  5 
&  à  l'inirant  le  procureur  du  roi   ou  fifcal  3   a  requis 
ou   conclu  à  ce  que  ledit    corps  d'écriture  fut  reçu 
pour  pièce  de  comparaifon. 


4*£  TAUX. 

A  la  fin  du  procès  -  verbal  dretfe  au  fujet  du 
corps  d'écriture  ,  de  fans  qu'il  faille  d'autre  juge- 
ment ,  le  juge  doit  ordonner  3  s'il  y  a  lieu  ,  que  ce 
corps  d'écriture  fervira  de  pièce  de  comparaifon  , 
&  que  les  experts  feront  entendus  par  voie  de  dé- 
pofition  en  la  forme  ci- devant  preferite  ,  fur  ce 
qui  peut  réfulter  du  même  corps  d'écriture  com- 
paré avec  les  pièces  prétendues  fauifes.  Cela  doit 
être  ainfi  obfervé  quand  même  les  experts  auroienc 
déjà  dépofé  fur  d'autres  pièces  de  comparaifon  ; 
fauf  au  juge  à  en  nommer  d'autres ,  ou  à  en  ajouter 
de  nouveaux  aux  premiers  ;  mais  il  ne  peut  ainll 
procéder  que  par  délibération  du  confeil  &  après 
en  avoir  référé  aux  autres  juges.  Telles  font  les  dif- 
pofitions  de  l'article  3  5. 

Lorfqu'il  y  a  de  la  diverfité  dans  la  déposition 
des  experts,  ou  qu'ils  ne  fe  font  pas  expliqués 
d'une  manière  claire  cV  précife ,  les  juges  peuvent 
en  conformité  de  l'article  3  6  ,  ordonner  fur  la  ré- 
quifition  de  la  partie  publique  ou  même  d'office. 

Sur  quoi  3  oui  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  en  Tes 
conclurions  ,  nous  ordonnons  que  ledit  corps  d'écriture 
fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon  y  &  que  lefdits 
experts  feront  de  nouveau  entendus  par  voie  de  dé- 
pofïtion  fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps  d'écriture 
comparé  avec  la  pièce  arguée  de  Faux  ;  à  l'effet  de 
quoi  feront  remis  à  chacun  defdits  experts  ,  par  le 
greffier  3  &  fans  déplacer  dudit  greffe  3  la  plainte  _, 
permiflion  d'informer  ,  la  pièce  arguée  de  Faux  3  le 
procès-verbal  de  l'état  d'icelle ,  leg  autres  pièces  de 
comparaifon  3  procès-verbal  de  préfentation  d'icelles  , 
l'ordonnance  ou  jugement  par  laquelle  elles  ont  été 
reçues  pour  pièces  de  comparaifon  3  enfemble  ledit 
corps  d'écriture  ,  &  le  fufdit  procès-verbal  d'icelui  ; 
pour  3  par  lefdits  experts  3  voir  toutes  lefdites  pièces 
&  les  examiner  chacune  féparément  &  en  particulier» 
Tait  les  jour  &  an  que  deiïus. 
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qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts  en  la  forme 
ci-devant  prefcrite  ,  &  même  qu'il  fera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  :  mais  une  telle 
ordonnance  ne  peut  intervenir  que  quand  L'infinie-* 
tion  eft  achevée  ôc  qu'on  juge  le  procès. 

Lors  du  récolement  des  experts  ,  il  faut  5  fuivant 
l'article  57 ,  que  les  pièces  prétendues  fauffes  &  les 
pièces  de  comparaifon  leur  foient  repréfentées j  ôc 
la  même  règle  doit  être  obfervée  tant  à  leur  égard, 
qu'a  l'égard  de  l'accufé  lors  de  la  confrontation ,  à 
peine  de  nullité.  Au  refte ,  il  faut  obferver  pour 
le  récolement  ôc  la  confrontation  des  experts ,  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  autres  témoins ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  elt  inutile  d'interpeller  les^experts ,  Il 
c'eft  de  l'accufé  préfent  qu'ils  ont  entendu  parler 
dans  leurs  déportions  Ôc  récolemens,  à  moins  qu'ils 
n'aient  dépofé  des  faits  qui  lui  foient  perlonnels. 

Lorfqu'on  procède  au  récolement  des  témoins  ,' 
on  doit  aufîi  leur  repréfenter  les  pièces  prétendues 
fauflês  ,  celles  qui  fervent  à  conviction  ,  ôc  en  gé- 
néral toutes  celles  qui  leur  ont  été  repréfentées 
lors  de  leurs  dépolitions.  Si  ces  pièces  n'ont  été 
remifes  au  greffe  que  poflérieurement  aux  dépor- 
tions ,  ou  qu'on  ait  lors  des  dépofitions  omis  de 
les  repréfenter  aux  témoins  j  cette  formalité  ainfî 
que  celle  du  paraphe  dont  on  a  parlé  précédem- 
ment doivent  être  remplies  en  procédant  au  réco- 
lement. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  58. 

Toutes  les  pièces  repréfentées  aux  témoins  tant 
lors  de  leurs  dépofitions  ,  que  lors  de  leurs  réco- 
lemens, doivent  encore  leur  être  repréfentées ,  ainll 
qu'à  l'accufé  lors  de  leur  confrontation.  Si  ces  pièces 
n'ont  été  remifes  au  greffe  que  depuis  le  réco- 
lement, ou  qu'on  ait,  lors  du  récolement  ,  omisde 
les  repréfenter  aux  témoins  >   le  paraphe  preferit 
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par  l'ordonnance  doit  avoir  lieu  lors  de  la  confron- 
tation. Cela  eft  ainfî  prefcrit  par  l'article  3  9. 

Si  les  témoins  viennent  à  repréfenter  quelques 
pièces  foit  lors  de  leur  dépofition  ,  foit  lors  de 
leur  rccolement  ou  de  leur  confrontation  ,  elles 
doivent  y  demeurer  jointes  après  avoir  été  para- 
phées tant  par  le  juge  que  par  ces  témoins,  s'ils 
peuvent  &  veulent  le  faire  ,  iinon  il  doit  être  fait 
mention  qu'ils  n'ont  pas  pu ,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  le  faire.  Si  ces  pièces  fervent  à  conviction  , 
elles  doivent  être  repréfentées  aux  témoins  qui  peu- 
vent en  avoir  connoiffance ,  &  que  l'on  entend  ou 
que  l'on  récole  ,  ou  que  l'on  confronte  poftérieure- 
ment  à  la  production  de  ces  pièces  qu'ils  font  d'ail- 
leurs tenus  de  parapher  ,  conformément  à  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  articles  27  ôc  z%.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  40. 

Si  l'accufé  a  quelques  pièces  à  repréfenter  lors 
de  fon  interrogatoire  ,  elles  doivent ,  fuivant  l'ar- 
ticle 41  ,  y  demeurer  jointes  après  avoir  été  para- 
phées tant  par  le  juge  que  par  l'accufé ,  s'il  peut 
ou  veut  le  faire,  linon  il  faut  en  faire  mention. 
Ces  pièces  doivent  d'ailleurs  être  repréfentées  aux 
témoins ,  Il  le  cas  le  requiert ,  &  alors  ils  doivent 
les  parapher  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire,  linon- 
il  en  doit  être  fait  mention. 

L'article  42  veut  que  les  mêmes  règles  foient 
obfervées  relativement  aux  pièces  que  l'accufé  peut 
repréfenter  lors  de  la  confrontation.  Ainfi  ces  pièces 
doivent  demeurer  jointes  à  la  confrontation  après 
avoir  été  paraphées  tant  par  le  juge  ,  que  par  l'ac- 
cufé &:  par  le  témoin  qui  lui  eft  confronté  ;  &  il 
l'accufé  ou  le  témoin  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  les  parapher  ,  il  doit  en  être  fait  mention  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  de  la  confrontation. 
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Lorfquil  eft  ordonné  que  les  accufés  fergSjjt  ra- 
colés fur  leurs  interrogatoires  ,  ik  con.renfcs  les 
uns  aux  autres  ,  les  pièces  repréfe  cees  à  chaque 
accufé  ou  qu'il  a  rapportées  lors  de  fes  inter- 
rogatoires, doivent  pareillement,  félon  l'article 4$, 
lui  être  repréfenrées  lors  de  fon  récolement ,  ôc 
tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés  lors  de  la  con- 
frontation :  il  faut  d'ailleurs  obferver  fur  cette  re- 
préfentation  &  fur  le  paraphe  des  pièces  dont  il 
s'agit,  les  règles  prefcrites  parles  articles  38,39, 
40  &  41. 

Dans  tous  les  cas  où  il  efl:  ordonné  que  les 
pièces  feront  paraphées  ,  foit  par  le  juge  ,  Toit  par 
l'accufé  ,  foit  par  les  experts  ou  autres  témoins  , 
de  qu'il  fera  fait  mention  fi  l'accufé  ou  les  témoins 
n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  les  parapher  ,  il 
fufrît  de  faire  parapher  ces  pièces  ou  de  faire  cette 
mention  lorfqu'elles  font  repréfentées  pour  la 
première  fois ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  réitérer 
ces  formalités  dans  les  actes  poitérieurs  où  les 
mêmes  pièces  peuvent  être  de  nouveau  repréfen- 
tées. C'eit.  ce  qui  réfulte  de  l'article  44. 

Pour  expliquer  plus  particulièrement  les  cas  où 
la  peine  de  nullité  doit  être  prononcée  quand  les 
pièces  prétendues  fauilès  ou  fervant  à  conviction , 
n'ont  pas  été  repréfentées  aux  témoins  ou  qu'ils 
ne  les  ont  pas  paraphées  ,  l'article  45  veut  que 
cette  peine  rfe  puiûe  avoir  lieu  qu'a  l'égard  de 
la  confrontation  ,  lorsqu'elle  aura  eu  lieu,  fans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies  :  les  juges  doivent 
en  pareilles  circonftances  ordonner  qu'il  fera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de  laquelle 
les  pièces  dont  il  s'agit  feront  repréfentées  aux  té- 
moins Ôc  par  eux  paraphées  en  la  forme  ci-devant 
preferite.    La  même  règle  doit  être   obfervée  à 
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l'égard  des  accufés ,  lorfqu'il  eft  ordonné  qu^Is 
feront  récolés  &  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Si  Paccufé  préfencoit  une  requête  pour  deman- 
der qu'il  fût  remis  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon entre  les  mains  des  experts ,  les  juges  ne 
pourroient,fuivant  l'article  46 ,  y  avoir  égard  qu'a- 
près l'irftruction  achevée  &  par  délibération  de 
confer.  ,  fur  le  vu  du  procès  ,  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'une  telle  requête  eft  admife ,  l'article  47 
veut  que  le  jugement  foit  prononcé  à  l'accufé  dans 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  &  qu'il  foie 
interpellé  d'indiquer  les  nouvelles  pièces  dont  il 
s'agit  ,  ce  qu'il  eft  tenu  de  faire  fur  le  champ. 
L'ordonnance  laiffe  néanmoins  à  la  prudence  des 
juges  de  lui  accorder  un  délai  pour  indiquer  ces 
pièces  ,  fans  que  ce  délai  puifte  être  prorogé ,  ni 
que  l'accufé  puilTe  dans  la  fuite  prefenter  d'autres 
pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées  j  le  tout  fans 
préjudice  à  la  partie  civile  &  au  miniftère  pu- 
blic de  contefter  ces  pièces. 

Les  écritures  privées  de  l'accufé  ne  peuvent 
être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  quand 
même  il  les  auroit  reconnues  5  à  moins  que  ce 
ne  foit  du  confentement  du  miniftère  public  8c 
de  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une.  L'article  48 
veut  que  cette  règle  foit  obfervée  à  peine  de 
nullité. 

Les  difpofitions  des  articles  1 3  Se  1 6  que  nous 
avons  rapportées  précédemment ,  doivent  être  ob- 
fervées  tant  par  rapport  à  la  qualité  des  nouvelles 

Îûèces  de  comparaifon  ,  qu'en  ce  qui  en  concerne 
a  remife  &  l'apport  au  greffe  ;  &  cet  apport  doit 
fe  faire  à  la  requête  du  miniftère  public.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  49. 

L'article  50  veut  que  le  procès- verbal  de  pré- 
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Tentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  fe 
faiîe  à  la  requête  du  miniftère  public  en  pré- 
fence  de  l'acculé  ;  &  que  celui-ci  paraphe  les  pièces 
reçues  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  finon  qu'il 
en  foit  fait  mention  \  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si 
l'accufé  n'eft  pas  prifonnier  &  ne  fe  préfente  pas  pour 
aflifter  au  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  on  doit  y 
procéder  en  fon  abfence  ,  après  qu'il  a  été  due  ment 
appelé ,  à  la  requête  de  la  partie  publique.  Au 
refte  on  doit  obferver  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
tout  ce  que  l'ordonnance  prefcrit  relativement  au 
procès-verbal  de  préfentation  ,  Ôc  au  rejet  ou  ad- 
milîîon  des  pièces  de  comparaifon  ,  ainfi  qu'aux 
procédures  à  faire  en  conféquence. 

Si  les  nouvelles  pièces  de  comparaifon  font  ad- 
tnifes ,  il  doit  être  procédé  à  la  requête  du  mi- 
niftère public ,  Se  par  les  experts  déjà  entendus  , 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  ,  à 
une  nouvelle  information  ,  en  la  forme  preferite 
par  les  articles  22  &  23  ,  fur  ce  qui  peut  réfulter 
d«  ces  pièces.  Il  faut  d'ailleurs  que  les  anciennes 
pièces  de  comparaifon ,  ainft  que  les  nouvelles , 
enfemble  les  procès-verbaux  de  préfentation  des 
pièces  de  comparaifon  6c  les  ordonnances  ou  ju- 
gemens  de  réception  de  toutes  ces  pièces  ,  foient 
remis  entre  les  mains  des  experts.  Telles  font  les 
difpofîtions  de  l'article  5 1 . 

Suivant  l'article  52  ,  la  partie  civile  ôc  le  mi- 
niftère public  peuvent  être  admis  en  tout  état  de 
caufe  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  compa- 
raifon ,  même  dans  le  cas  où  il  a  été  permis  à 
l'accufé  d'indiquer  des  pièces  de  cette  forte  ;  le 
tout  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
des  articles  1 3  &  fuivans ,  notamment  en  ce  qu'il 
y  eft  dit  que  l'accufé  ne  fera  point  préfent  au  pro- 
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cès-verbal  de  préfentation  des  pièces  de  compa- 
raifon  rapportées  par  la  partie  publique  ou  par 
la  partie  civile. 

Lorfqu  a  l'uccafîon  des  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon  indiquées  par  l'accufé ,  le  miniftère  pu- 
blic ou  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une  ,  en  ont 
aufii  produit  de  leur  part ,  les  juges  peuvent  après 
avoir  admis  ces  pièces  en  la  forme  prefcrite ,  or- 
donner que  fur  les  unes  ôc  les  autres  il  fera  pro- 
cédé à  une  feule  ôc  même  information  par  ex- 
perts. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  5  3 . 

Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nou- 
veaux experts  foit  fur  les  anciennes  pièces  de  com- 
paraifon  ou  fur  les  nouvelles ,  les  juges  ne  peuvent 
l'ordonner  qu'après  l'initru&ion  achevée  ,  ôc  par 
délibération  du  confeil  fur  le  vu  du  procès.  L'ar- 
ticle 5  4  veut  que  cette  règle  foit  obfervée  à  peine 
de  nullité. 

Les  cas  où  la  nomination  de  nouveaux  experts 
peut  avoir  lieu,  fonc,  i°.  lorfqueles  juges  remar- 
quent qu'il  y  a  des  moyens  de  reproches  fondés 
contre  les  experts. 

2°.  Lorfqu  il  y  a  du  doute  ôc  de  ladiverfité  dans 
les  déportions  des  experts. 

30.  Lorfque  l'un  des  experts  eft  décédé  pendant 
l'initruàion. 

S'il  eft  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  infor- 
mation par  de  nouveaux  experts  ,  ils  doivent  être 
nommés  dofîïce  ,  ôc  entendus  en  la  forme  pref- 
crite par  les  articles  22  &  23  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'art.  55. 

Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles  36, 
46  ,  47  ,  5  2  ,  5  3  ,  54  Ôc  5  5  ,  où  il  a  été  procédé 
à  une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ou  par  de  nouveaux  experts, 

les 
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les  juges  peuvent  la  joindre  au  procès  pour  en  ju- 
geant y  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  ou  décerner 
de  nouveaux  décrets ,  ou  ordonner  fans  décret  que 
les  experts  entendus  dans  cette  information  ,  feront 
récolés  ôc  confrontés  ,  ou  y  ftatuer  autrement  fui- 
vant  leur  prudence  &  l'exigence  des  cas.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  56. 

Larticle  57  veut  que  dans  tous  les  procès-ver- 
baux où  la  préfence  de  la  partie  civile  eft  requife, 
il  lui  foit  permis  d'y  faire  afîifter  pour  elle  le  por- 
teur de  fa  procuration  :  mais  cette  procura-ion  ne 
doit  être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  fpéciale  <Sc 
paffce  devant  notaires. 

Elle  doit  être  annexée  à  la  minute  de  l'acte 
pour  lequel  elle  a  été  donnée  ,  Il  elle  ne  con- 
cerne qu'un  feul  acte  ;  ou  il  elle  en  concerne 
plufieurs  ,  à  la  minute  du  premier  acte  lors  du- 
quel elle  a  été  préfentée  :  elle  doit  d'ailleurs  être 
paraphée  tant  par  le  juge  que  par  celui  qui  en  eft 
porteur  ,  &  ce  dernier  eft  en  outre  obligé  de  pa- 
rapher toutes  les  pièces  que  la  partie  civile  feroit 
tenue  de  parapher  fi  elle  étoit  préfente  :  s'il  refufe 
de  remplir  cette  formalité  ,  les  juges  doivent  y 
pourvoir  fur  les  conclu/ions  de  la  partie  publique, 
iclon  l'exigence  des  cas.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  58. 

Lorfque  les  premiers  juges  ont  ordonné  la 
fupprefïion  ,  la  lacération,  ou  la  radiation  en  tout  ou 
en  partie ,  même  la  réformation  ou  le  rétablifte- 
ment  des  pièces  qu'ils  ont  déclarées  fa  u  (le  s ,  il  doic 
être  furfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur  juge- 
ment, jufqu'à  ce  que  la  cour ,  fur  le  vu  du  procès , 
&  fur  les  conclufions  du  procureur  général,ait  ft.itué 
ce  qu'il  convient  :  cette  règle  doit  être  obfervée 
quand  même  la  fentence  feroic  de  nature  à  pou- 
Tome  XXIV.  E  e 
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voir  être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  pat 
arrêt  de  qu'il  n'y  en  auroit  eu  aucun  appel ,  ou  que 
l'accufé  y  auroit  acquiefeé  dans  les  cas  où  il  peut 
le  faire.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  59. 

L'accufé  peut  néanmoins  être  mis  en  liberté , 
dans  le  cas  d'acquiefeement  de  fa  part  a  la  fentence , 
lorfque  le  procureur  général  du  roi ,  ni  fon  fubfti- 
tut ,  ou  le  procureur-hfcal  du  feigneur  haut-jufti- 
cier  n'ont  point  interjeté  d'appel  à  minimâ.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  60. 

L'article  61  veut  que  quand  le  jugement  a  été 
rendu  par  contumace  contre  l'accufé ,  la  furféance 
portée  par  l'article  5  9  ait  lieu  tant  que  l'accufé  ne 
s'eft  pas  repréfenté  ou  n'a  pas  été  arrêté  :  cette  règle 
doit  êtreobfervée  même  après  l'expiration  des  cinq 
années.  Et  dans  le  cas  où  le  contumax  fe  feroit  re- 
préfenté ou  auroit  été  arrêté ,  la  furféance  dont  il 
s'agit  auroit  pareillement  lieu  ,  fi  le  jugement  in- 
tervenu contradictoirement  avec  lui  ,  contenoit  à 
l'égard  des  pièces  faulTes  ,  quelqu'une  des  dif- 
pofitions dont  parle  l'article   59. 

Il  en  feroit  encore  de  même  ,  fuivant  l'article 
61  ,  relativement  à  l'exécution  des  arrêts  qui  con- 
tiendroient  quelqu'une  de  ces  difpofitions  &  qui 
auroient  été  rendus  contre  des  aceufés  contumax  ; 
a  moins  toutefois  que  dans  la  fuite  les  cours  ne 
jugeaifent  à  propos  d'en  ordonner  autrement  fur 
les  concluions  des  procureurs  généraux  j  ce  qui 
eft  remis  à  leur  prudence. 

L'article  6$  veut  que  par  le  jugement  de  con- 
damnation ou  d'abfolution  intervenu  fur  le  vu  du 
procès ,  il  foit  ftatué  félon  l'exigence  des  cas  ,  fur 
la  remife  des  pièces ,  foit  à  la  partie  civile  ,  foit  aux 
témoins  ou  aux  aceufés  qui  les  ont  fournies  ou 
repréfentées  ;  cette  règle  doit  avoir  lieu  même  à 
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.ud  des  pièces  prérendues  faillies  lorfqu'eiles 
ne  font  pas  jugées  telles  :  &  à  l'égard  des  pic.es 
tirées,  d'un  dépôt  public ,  il  doit  erre  ordonné 
qu'elles  y  feront  remifcs  ou  renvoyées  par  les 
voies  uiitées  en  cas  pareil  ;  le  tout  fans  qu'il  faille 
un  nouveau  jugement  fur  la  remife  dont  il  s'agit, 
laquelle  toutefois  ne  peu:  être  faite  que  con- 
formément aux  règles  établies  dans  les  articles 
fuivans. 

Quand  félon  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  les  procès  font  de  nature  à  être  portés  aux 
cours ,  fans  même  qu'il  y  ait  d'appel  de  la  fentence 
des  premiers  juges  ,  ou  lorfqu'il  y  a  appel  de  cette 
fentence ,  les  pièces  dont  elle  a  ordonné  la  remife , 
ne  peuvent,  fuivant  l'article  64,  être  retirées  du 
greffe  que  cela  n'ait  été  ainfi  ordonné  par  arrêt. 

Si  les  procès  ne  font  pas  de  l'efpèce  de  ceux 
<k>nt  on  vient  de  parler,  l'article  65  veut  que,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  d'appel  de  la  fentence  ou  que 
l'accufé  y  ait  acquiefcé ,  aucune  des  pièces  dont  il 
s'agit  ne  puiffe  être  retirée  du  greffe  avant  fix  mois, 
depuis  la  date  de  cette  fentence.  il  eft  d'ailleurs 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  ou  des  feigneurs  de 
donner  avis  aux  procureurs  généraux  des  difpofi- 
tions que  contiennent  les  jugemens  rendus  dans 
leurs  fièges ,  même  par  contumace  en  maiière  de 
Faux ,  afin  que  les  mêmes  procureurs  généraux 
falfent  en  conféquence  les  réquisitions  qu'ils  auront 
jugées  néceffaires. 

Lorfque  le  procès  pour  crime  de  Faux  a  été 
înftruit  dans  une  cour  ou  qu'il  y  a  été  porté ,  les 
pièces  ne  peuvent  être  retirées  du  greffe  qu'après 
l'arrêt  définitif  qui  en  a  ordonné  la  remife.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  C6. 

Dans  les  cas  portés  par  les  articles  55?  ,  £1  & 
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61  y  où  il  doit  être  furfis  à  l'exécution  des  fen- 
tences  ou  arrêts  qui  contiennent  à  l'égard  des  pièces 
déclarées  fauffes,  quelqu'une  des  difpofitions  men- 
tionnées en  ces  articles  >  il  doit  pareillement  être 
furfis  à  la  remife  des  pièces  de  comparaifon  ou 
autres ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  cours ,  fur  la  requête  des  dépofitaires  de  ces 

Î)ièces,  ou  des  parties  qui  ont  intérêt  d'en  obtenir 
a  remife  ,  ôc  fur  les  conclufions  des  procureurs 
généraux.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  6j. 
L'article  6$  enjoint  aux  greffiers  de  fe  conformer 
exactement  aux  difpofitions  précédentes  ,  en  ce 
qui  les  concerne ,  à  peine  d'interdiction ,  d'amende 
arbitraire ,  ôc  des  dommages  ôc  intérêts  des  parties, 
même  d'être  procédé  extraordinairement  contr* 
eux  ,  le  cas  échéant. 

Pendant  que  les  pièces  demeurent  au  greffe ,  il 
eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  aux  greffiers , 
foit  des  cours  ou  des  juridictions  inférieures ,  de 
délivrer  aucune  copie  ni  expédition  de  celles  qui 
font  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  conviction  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'un  jugement,  lequel 
ne  peut  être  rendu  que  fur  les  concluions  du  mi- 
niftère  public  }  mais  à  l'égard  des  actes  dont  lez 
originaux  ou  minutes  ont  été  remis  au  greffe ,  ôc 
notamment  des  regiftres  fur  lefquels  il  y  a  des 
actes  non  argués  de  Faux  5  les  greffiers  peuvent  en 
délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  ont  droit 
d'en  demander ,  fans  qu'ils  puifïènt  exiger  de  plus 
grands  droits  que  ceux  que  les  dépofitaires  de  ces 
originaux  ou  minutes  feroient  fondés  à  percevoir* 
jG'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  69. 

Nous  renvoyons  à  l'article  Inscription  de  Faux»' 
pour  ce  qui  concerne  la  procédure  relative  au  Faux 
Incident* 
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Troisième     partie. 
'jDcs  peines  que  l'on  prononce  en  matière  de  Faux, 

Chez  les  Romains ,  la  peine  du  Faux  *  fui  van: 
la  loi  Cornélïa ,  étoit  pour  les  perfonnes  libres ,  la 
déportation  _>  qui  étoit  une  forte  de  banniflement 
fuivant  lequel  le  coupable  devoit  fe  retirer  dans 
une  ifle  ou  autre  lieu,  avec  défenfe  d'en  fortirfous 
peine  de  la  vie.  A  l'égard  des  efclaves  convaincus 
de  Faux ,  on  les  punifïoit  de  mort. 

La  loi  des  Ripuaires  coudamnoit  le  faufTaire  à 
perdre  le  pouce  ,  &  celles  des  Lombards  à  perdre 
la  main. 

En  France ,  ra  peine  du  Faux  en  général  eft  arbU 
traire  &  dépend  des  circonftances  &  de  la  qualité 
du  fait.  Suivant  une  ordonnance  de  François  I  du 
mois  de  mars  1 5  3 1  ,  ceux  qui  étoient  convaincus 
d'avoir  fabriqué  de  faux  contrats  ou  porté  faux 
témoignage ,  dévoient  être  punis  de  mort.  Mais 
Louis  XIV  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1680  , 
regiihré  en  parlement  le  24  mai  fuivant ,  a  établi 
une  diftinction  entre  ceux  qui  ont  commis  un 
Faux  dans  l'exercice  de  quelque  fonction  publique, 
ôc  ceux  qui  n'ont  point  de  fonction  femblable ,  ou 
qui  ont  commis  le  Faux  hors  des  fonctions  de 
leur  office  ou  emploi.  Les  premiers  doivent  êtte 
condamnés  à  mort ,  à  l'arbitrage  des  juges ,  félon 
l'exigence  des  cas.  A  l'égard  des  autres  ,  la  peine 
eft  arbitraire  ;  ils  peuvent  néanmoins  aufli  ctrs 
condamnés  à  mort ,  félon  la  qualité  du  crime. 

Il  y  a  divers  exemples  de  peine  de  mort  pror 
noncée  contre  des  juges  &  des  officiers  faulfaires, 
Bouchel  rapporte  un  arrêt  de  l'année  1 3  5  5  ,  pas 
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lequel  Hugues  de  Cercy  >  prévôt  de  Paris ,  fut  con- 
damné à  être  pendu  pour  de  Faux  jugemens  qu'il 
avoit  fabriqués. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  juillet  1 347  ,  un 
confeiller  au  parlement  fut  condamné  à  mort  Se 
exécuté,  pour  quelques  enquêtes  qu'il  avoit  fauf- 
fement  faites. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  février  1  %66  , 
que  rapporte  Théveneau  ,  le  nommé  Maréchal , 
procureur  ,  fut  condamné  à  être  pendu  pour  avoir 
fabriqué-  un  arrêt  de  la  cour. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  août  1 679  ,  un  procureur 
au  parlement  3  nommé  le  Brun ,  fut  condamné  à 
faire  amende  honorable  en  la  grand'chambie  Se 
dans  la  cour  du  palais ,  à  un  banniflemenr  de  neuf 
ans  Se  à  trois  cents  livres  d'amende ,  pour  avoir 
commis  pluiieurs  Faux  fur  les  pièces  d'un  procès 
pendant  en  la  grand'chambre ,  entre  le  chevalier 
d'Harcourt  Se  le  fieur  Balet.  Le  procureur  général 
avoit  conclu  à  ce  que  te  coupable  fût  condamné  à 
mort. 

Le  notaire  qui  fuppofe  une  perfonne  préfente 
à  un  acte  _,  quoiqu'elle  foit  abfente,  fe  rend  cou- 
pable du  crime  de  Faux  ,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  été  trompé  fur  un  Faux  rapport ,  auquel  cas 
il  n'y  a  aucune  peine  à  prononcer  contre  lui. 

Cet  officier  commet  pareillement  le  crime  de 
Faux  ,  lorfqu'après  qu'un  acte  a  été  pafTé  ,  il  y 
change  ,  ajoute  5  ou  retranche  quelque  chofe. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  fupprimç  dts  mi- 
nutes d'actes  qu'il  doit  conferver. 

Un  notaire  commet  aufîi  un  Faux  lorfqu'il  fait 
une  expédition  différente  de  la  minute.  Cela  a  été 
ainii  jugépar  arrêt  du  3  juin  1 657,  qui  condamna ur. 
notaire  au  châteletde  paris,â  faire  amende  honorable 
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&  à  un  banniiTement  de  neuf  ans  ,  pour  avoir 
délivré  la  groupe  d'un  conrrac  de  1 50  livres  de  rente, 
à  laquelle  le  fieur  Raudot  paroiiToit  obligé  lbli- 
dairement  avec  fa  femme  ,  quoiqu'il  n'eût  (igné  la 
minute  de  ce  contrat  que  pour  autorifer  fa  femme. 

La  peine  qu'on  a  coutume  de  prononcer  contre 
les  notaires  qui  pafïent  de  Faux  contrats ,  eft  le 
dernier  fupplice.  L'article  165  de  la  coutume  du 
Maine  veut  que  les  faux  tabellions  foient  pendus 
8c  étranglés. 

Baffet  rapporte  un  arrêt  du  27  août  1616 ,  par 
lequel  le  parlement  de  Grenoble  a  condamné  un 
notaire  à  faire  amende  honorable ,  &  à  être  pendu 
pour  avoir  falfifié  un  décret  &  le  fceau  de  cette 


cour. 


Les  notaires  ou  tabellions  de  les  greffiers  qui  fur 
les  expéditions  qu'ils  délivrent  font  mention  que 
la  minute  a  été  contrôlée ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  point 
été  ,  peuvent  être  condamnés  ,  même  pour  la 
première  fois ,  aux  peines  prononcées  contre  les 
ratiifaires  par  l'édit  du  mois  de  mars  1680. 

C'eft  en  conformité  de  cette  déciflon  que  par 
deux  jugemens  fouverains  des  10  mars  172 5  &  17 
janvier  1750  ,  deux  notaires  ont  été  condamnés  à 
mort  pour  avoir  contrefait  la  fignature  d'un  com- 
mis au  contrôle ,  &■  avoir  certifié  que  leurs  actes 
étoient  contrôlés ,  quoiqu'ils  ne  le  fuirent  pas. 

Cependant  par  un  autre  jugement  fouverain 
rendu  le  premier  feptembre  1728  ,  un  notaire  qui 
avoit  faullement  artelté  fur  la  groile  de  plulieurs 
contrats  que  la  minute  avoit  été  contrôlée  ,  n'a  été 
condamné  qu'à  un  bannilïement  de  neuf  ans  &  à 
une  amende  de  3600  livres  envers  le  fermier  du 
contrôle. 

Si  le   Faux  commis  par  un  notaire  étoit  hors 
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des  fonctions  de  (on  office ,  on  le  puniroit  félon 
Jà  qualité  du  fait  ôc  des  arconftances. 

Suivant  un  arrêt  du  1 5  février  1 607 ,  rapporté  par 
le  Preftre  &  rendu  au  fujet  d'une  donation  faufïè  , 
qu'un  notaire  avoit  fait  palFer  à  fon  profit  par  un  de 
Ces  confrères  ,  le  notaire  qui  l'avoit  paffee  fut  con- 
damne au  dernier  fupplice  j  mais,  l'autre  notaire  qui 
avoit  fait  faire  cet  aàe ,  ne  fut  condamné  qu'a  faire 
amende  honorable  ôc  à  un  banniflement  perpétuel. 

Les  hui(Iiers  ou  fergens  qui  font  de  Faux  exploits, 
font  ordinairement  punis  de  mort.  Quelquefois 
néanmoins  on  prononce  une  moindre  peine. 

Ballet  rapporte  un  arrêt  du  12  juin  1638  ,  par 
lequel  un,  fergent  qui  avoit  fait  un  Faux  exploit 
a  été  condamné  a  l'amende  honorable  &  aux  galères. 

Par  un.  autre  arrêt  du  30  mars  1699  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  _,  le  parlement  de  Paris, 
a  condamné  un  fergent  ôc  des  recors  à  faire 
amende  honorable  Ôc  à  un  banniiFement  de  neuf 
ans ,  polir  avoir  fait  ôc  figné  de  Faux  procès-ver- 
baux de  rébellion. 

Un  jugement  fouverain  du  10  novembre  1707, 
a  condamné  au  dernier  fupplice  un  huifîier  ,  pour 
avoir  lignifié  des  fentences  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
qui  avoient  été  contrefaites  par  un  particulier  avec 
lequel  cet  huifîier  étoit  de  complot. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1729,  le  parlement  de 
Bretagne  a  condamné  un  fergent  à  l'amende  hono- 
rableôc  aux  galères  perpétuelles,  pour  avoir  fait 

une  fau(îe  îmnature  du  contrôleur  des  exploits  dans 
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un  exploit  a  témoin. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  avril  1.671.  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  Jean-Nicolas-Michel 
Courtois,  clerc  d'huiilier ,  à  l'amende  honorable  ôc 
à  neuf  ans  de  galères ,  pour  avoir  contrefait  là 
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Cgnature  d'un  contrôleur  d'exploits  &:  de  plnfieurs 
huiiliers. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  août  1778  >  le  parlement 
de  Paris  a  déclaré  Faux  &  faufïèmenr  fabriqués, 
i°.  plusieurs  exploits  de  lignification  des  5  &  31 
août,  16  feptembre ,  5  &  6  novembre  1776,  27 
janvier  &  15  mars  1777  ]  i°>  les  lignifications  faites 
le  19  février  de  la  même  année  1777  ,  d'un  pré- 
tendu arrêt  du  7  du  même  mois ,  dont  il  n'exiftoit 
ni  minute,  ni  grolTe  j  30.  des  lettres  de  baccalauréat 
de  l'univerfité  de  Pont-à-Mouflon  du  23  février 
ij66  ;  des  lettres  de  licence  de  la  même  univer- 
sité du  21  novembre  1767  ,  &"  une  matricule 
d'avocat  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  du  3  1 
août  1 76^8  j  6c  a  condamné  Jean-Philippe  Hurtrel 
de  Landel ,  fe  difant  avocat ,  auteur  de  tous  ces 
Faux,  à  faire  amende  honorable  en  la  erand'chani- 
bre ,  l'audience  tenante,  nu -pieds,  nu  -  tête,  en 
chemife,  la  corde  au  cou  ,  tenant  en  fa  main  une 
torche  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  ayant 
écnteau  devant  &  derrière ,  portant  ces  mots  : 
Faussaire  insigne,  à  être  flétri  d'un  fer  chaud 
fur  les  deux  épaules,  de  aux  galères  a  perpétuité, 

Les  curés  ou  vicaires  qui  délivrent  de  Faux 
extraits  de  baptêmes,  de  mariage  ou  de  fépulture, 
ou  qui  certifient  véritables  d'autres  extraits,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  conformes  aux  regiftres ,  doivent 
erre  déclarés  incapables  de  poiïéder  aucun  bénéfice 
à  charge  d'ames  ,  ôc  condamnés  à  telles  autres  peines 
que  de  droit ,  félon  les  circonftances. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  mars 
1 7  3  5 ,  un  curé  du  diocèfe  de  Beauvais  a  été  ,  pour 
un  pareil  délit ,  condamné  à  fe  défaire  de  fa  cure 
dans  fix  mois  &  à  fe  retirer  dans  un  féminaire. 

Par  arrêt  du  13  juillet  1675  ,  deux  particuliers 
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ont  été  condamnés  aux  galères  pour  avoir  fait  de 
Faux  contrats,  afin  de  s'approprier  des  rentes. 

Suivant  une  déclaration  du  20  août  1699  ,  ceux 
qui  contrefont  les  fignatures  des  fecrétaires  d'état 
dans  les  chofes  qui  concernent  les  fondions  de  ces 
officiers ,  doivent  être  punis  de  mort.  C'eft  en 
conformité  de  cette  loi  que  par  jugement  fouverain 
rendu  en  la  chambre  de  l'arfenal  le  11  juin  1736, 
un  particulier  a  été  condamné  à  être  pendu,  avec 
ccriteau  devant  ôc  derrière  portant  ces  mots  :  Fa- 
bricateur  de  fauffes  lettres  de  cachet. 

Suivant  l'article  premier  d'une  autre  déclaration 
du  4  mai  1720,  tous  ceux  qui  font  convaincus 
d'avoir  imité  ,  contrefait  ,  falnrié  ou  altéré  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  puiife  être ,  les 
ordonnances  tirées  fur  le  tréfor  royal ,  les  états  ou 
extraits  de  diftribution  ,  ainfi  que  les  refcriptions , 
récépilTés  ou  autres  expéditions  qui  émanent  du 
tréfor  royal  _,  doivent  être  condamnés  à  mort  par 
les  juges  royaux,  fans  que  cette  peine  puiife  être 
modérée ,  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  ou  a  la 
modicité  du  préjudice  que  la  falfification  a  pu 
caufer. 

L'article  2  de  cette  loi  prononce  la  même 
peine  contre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  falfifié 
ou  altéré  les  registres ,  quittances  ou  expéditions  du 
tréforier  des  revenus  cafuels  du  roi ,  des  tréforiers 
généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  des  rece- 
veurs des  confignations  ik  des  épices  ,  des  com- 
miiîaires  aux  faides  réelles ,  des  prépofés  à  la  recette 
des  fermes  ou  finances  de  fa  majefté ,  des  receveurs 
ou  tréforiers  des  pays  d'état ,  &  de  tous  ceux  qui  par 
commiflion  ou  autrement  font  chargés  de  la  re- 
cette ou  du  payement  des  fonds  qui  entrent  dans 
les  caiffes  royales  ou  publiques* 
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Et  l'article  3  veut  que  tous  ceux  qui  altèrent , 
changent  ou  fal  fi  tient  les  papiers  royaux  ,  foient 
pareillement  condamnés  a  mort,  fans  que  les  juges 
puilTènt,  avoir  égard  à  la  modicité  des  foirmes ,  ni 
au  plus  ou  au  moins  de  dommage  que  la  rati- 
fication a  pu  eau  fer. 

Ceux  qui  e:<pofent  Faux  dans  les  requêres  qu'ils 
préfentent aux  juges,  doivent  être  punis  arbitraire- 
ment ,  foit  par  amende  ou  par  des  dommages  ôc 
intérêts  ,   félon  la  nature  des  faits  expofes. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  expofent  des  faits  Faux  dans  les  requêtes  qu'ils 
préfentent  au  roi  pour  en  obtenir  quelque  grâce, 
ou   pour  d'autres  caufes. 

Celui  qui  prend  le  nom  d'un  autre  ,  &  qui  fe 
dit  être  la  perfonne  dont  il  a  pris  le  nom  ,  doit 
être  puni  comme  fauffaire  ,  Ôc  quelquefois  d'une 
peine  capitale  félon  les  circonftances. 

Par  arrêt  du  12  feptembre  1563,  le  parlement 
de  Touloufe  condamna  le  nommé  Arnaud  du 
Thil ,  a  être  pendu  ôc  brûlé  pour  s'être  fait  palfer 
pour  Tvla- tin  Guerre  ,  &  avoir  trompé  fous  c$ 
nom  la  femme  ce  ce  dernier. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  1^59  ,  un  ira- 
pofteur  qui  avoit  perfuadé  fauflemerr  à  une  femme 
qu'il  étoit  fon  fils  ,  fut  condamné  à  être  pendu. 

L'article  9  d'une  ordonnance  donnée  à  Am- 
boife  le  16  mars  1555  ,  porte  que  pour  éviter 
la  fuppofition  des  noms  ôc  des  armes ,  défenfes 
font  raites  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  changer 
leurs  noms  Ôc  leurs  armes  fans  avoir  obtenu  de 
diipenle  ôc  de  permiiiion  pour  cet  effet,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende,  d'être  punies  confthe. 
coupables  de  Faux  ,  &  d'être  privées  de  tout  pri- 
vilège de  noblelle. 
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Soch'e  rapporte  un  arrct  du  19  janvier  1658," 
par  lequel  un  eccléiîaitique  qui  a/olc  puis  un  faux 
nom,  fur  condamné  à  en  demander  pardon  à  genoux, 
à  500  livres  de  réparation  civile  Ôc  aux  dépens  du 
procès  ,  avec  déiçnfes.  de  prendre  a  l'avenir  le 
même  nom, 

Obfervez  néanmoins  que  fi  quelqu'un  changeoit 
{on  nom  fans  aucune  mauvaife  intention  &  fans 
nuire  à  perfonne ,  il  ne  feroit  pas  puniiTable.  Au- 
romne  ôc  Carondas  rapportent  un  arrêt  du  27 
juin    M$£  qui  Ta  ainfi  jugé. 

L'article  3 S  du  titre  t-j  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  \66y  ,  veut  qu'il 
foit  envoyé  un  état  contenant  le  nom  ôc  la  def- 
cription  de  tous  les  inutiles  ôc  vagabonds  d'une 
maiirife ,  aux  greffes  des  autres,  maîtrifes  voifines , 
&  que  s'il  fe  trouve  que  pour  n'être  pas  reconnus 
ils  aient  changé  de  nom  ,  on  les  condamne  aux 
galères  s'ils  peuvent  y  fervir ,  finon  à  telle  autre 
peme  corporelle  Ôc  exemplaire  qui  fera  arbitrée 
par  les  officiers  des  forêts. 

La  nourrice  qui  après  le  décès  d'un  enfant  qui 
lui  eft  confié  ,  en  fuppofe  un  autre  à  fa  place , 
ou  qui  fubftitue  fon  propre  enfant  au  lieu  de  celui 
dont  on  l'a  chargée  ,  commet  un.  Faux  que  l'on 
punit  du  dernier  fupplice.. 

Ceux  qui  fe  difent  magiftrats  ou  qui  exercent 
une  juridiction  qu'ils  n'ont  point,  ou  qui  fe  donnent 
fauilèment  pour  officiers  du  prince  ,  doivent  être 
punis  comme  fauffaires ,  fu.ivant  la  qualité  du  fait 
6c   des   circon (tances. 

Par  arrêt  du  4  avril  1727  9  le  parlement  de  Paris 
a  ^tondamné  un  particulier  a  être  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours ,  Ôc  à  un  bannilTement  de  neuf 
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années,  pour  avoir  commis  des  exactions  fous  le 
Faux  titre  d'huiiîier  &  d'exempt. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  feptembre  1746  ,  la 
même  cour  a  condamne  Nicolas  Berthelot ,  ancien 
huilîier  au  bailliage  de  Gifors  ,  ù  faire  amende 
honorable  de  aux  galères,  pour  s'être  faufiement 
dit  huiflier  a  cheval  au  châtelet  de  Paris ,  &  avoir 
exploité  en  cette  qualité» 

On  doit  aulîl  punir  comme  fau  (Taire  ,  fui  vaut  la 
qualité  du  fait  ,  celui  qui  s'étant  dit  fauflement 
le  mandataire  d'une  perfonne ,  a  reçu  en  cette 
qualité  le  payement  d'une  créance. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  a  l'égard  de 
ceux  qui  contrefont  le  fceau  ou  le  cachet  de 
quelqu'un  pour  tromper  l@ç  autres. 

Suivant  la  conftitution  Caroline ,  ceux  qui  falfî- 
fient  ôc  corrompent  les  marchandées  &  denrées , 
ou  qui  vendent  à"  Faux  poids  Ôc  à  faulTes  mefures 
dans  le  deiTein  de  tromper  ,  doivent  être  punis 
du  fouet ,  ou  du  banniflement ,  ou  de  quelqu'autre 
peine  ,  ôc  même  de  mort ,  félon  la  qualité  du  délit. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  les  Faux 
vendeurs  foient  punis  comme  larrons  ôc  fauiTaires. 

Suivant  les  coutumesdu  Maine  &de  la  Marche, 
ceux  qui  vendent  à  Faux  poids  ôc  à  fauiTes  mefures 
doivent  être  condamnés  à  une  amende  arbitraire. 

Obfervez  néanmoins  qu'on  n'a  pas  coutume 
d'inftruire  une  procédure  extraordinaire  contre  ceux 
qui  vendent  à  Faux  poids  &  à  fauiïes  mefures  ; 
«on  fe  contente  communément  de  les  citer ,  ôc 
♦de  les  juger  fommairement  au  tribunal  de  la  police. 
La  punition  n'eft  que  pécuniaire  pour  la  première 
fois  y  mais  en  cas  de  récidive  on  peut  bannir  le 
coupable  ,  ou  le  punir  corporellement ,  félon  It 
attire  ôc  les  circonftances  du  fait. 


44<*  F  A  U  X, 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  31  mars  141 8  * 
qui  a  condamné  un  boulanger  dans  le  cas  de  là 
récidive  ,  à  être  banni ,  pour  avoir  vendu  du  pain 
à  un  moindre  poids  qu'il  ne  le  devoit. 

Il  y  a  au  journal  des  audiences  un  autre  arrêt  du 
2.8  feptembre  171 5  ,  par  lequel  un  meunier  a 
été  condamné  à  un  banniiïement  de  trois  ans  pour 
avoir  employé  une  mefure  plus  grande  que  l'étalon. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  18  juin  1659, 
qui  a  déclaré  valable  une  procédure  criminelle 
faite  contre  un  particulier  accufé  d'avoir  donné 
en  gage  une  chaîne  de  laiton  en  difant  faufTement 
qu'elle  étoit  d'or. 

On  punit  de  mort  les  ferrufiers  qui  font  de 
taiïiïès  clefs  à  l'in faites  maîtres.  Le  Preftre  dit 
que  cela  fut  ainfi  juge  par  arrêt  du  mois  de  janvier 
1607,  contre  un  ferrurier  qui  avoit  fabriqué  une 
faulTe  clef  fur  une  empreinte  de  cire  que  lui  avoit 
apportée  un  valet  j  lequel  avec  cette  fauiTè  clef 
avoit  volé  fon  maître. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680, 
ceux  qui  contrefont  le  papier  ou  parchemin  timbré 
doivent  être  condamnés  à  300  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  Ôc  à  mille  livres  en  cas  de 
récidive. 

Et  ceux  qui  font  de  Faux  moules  pour  contre- 
faire le  timbre,  doivent  être  condamnés  à  1000 
livres  d'amende  ,  à  faire  amende  honorable  ôc 
aux  galères  pour  cinq  ans  ;  ôc  en  cas  de  récidive 
aux  galères    perpétuelles. 

Par  arrêt  du  2.6  janvier  1694,  la  cour  des  aides 
a  condamné  plufieurs  particuliers  à  l'amende  hono- 
rable ôc  aux  galères  pour  avoir  faliîtîé  le  papier 
ôc  parchemin  timbrés. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  juin   1697  >  le  par- 
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lement  a  condamné  le  nommé  Mathieu  a  l'amende 
honorable  ,  a  un  banniilement  de  neuf  ans  ôc  à 
500  livres  de  réparation  civile  ,  pour  avoir  contre- 
fait du  papier  timbré  &  quelques  Signatures  de 
contrôle  dans  la  ville  de  Bourges  où  il  étoit 
ancien  clerc. 

Suivant  l'article  20  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance dçs  fermes  du  mois  de  juillet  i6oi,  les 
commis  ôc  autres  ayant  ferment  à  juffcice  qui 
fabriquent  ou  font  fabriquer  de  Faux  regiftres  , 
ou  qui  en  délivrent  de  Faux  extraits  lignés  d'eux , 
ou  qui  contrefont  les  iignatures  des  juges,  doivent 
être  punis  de  mort. 

L'article  2 1  veut  que  les  particuliers  redevables 
des  droits  du  roi  ,  qui  falfifient  les  marques  des 
commis  ôc  autres  ayant  ferment  à  juftice  ,  les 
congés ,  acquits ,  certificats  ôc  autres  actes  que  les 
commis  doivent  leur  délivrer  ,  foient  condamnés 
pour  la  première  fois  au  fouet,  ôc  bannis  pour  cinq 
ans  de  l'éledtion  où  la  fabrication  aura  eu  lieu  , 
outre  une  amende  qui  ne  peut  être  au  deiTous 
du  quart  de  leurs  biens  ,  ôc  en  cas  de  récidive 
aux  galères  pour  neuf  ans ,  ôc  à  une  amende  de 
la  moitié  de  leurs  biens. 

L'article  22  déclare  fujets  aux  mêmes  peines 
ceux  qui  falfihent  les  chartes- parties ,  connoilfe- 
inens  ôc  lettres  de  voiture. 

Suivant  la  déclaration  du  4  janvier  1724  .,  ceux 
qui  calquent,  contrefirent  ou  contrefont  le  poinçon 
des  villes  dans  lefquelles  il  y  a  jurande  ,  ou  les 
poinçons  des  fermiers  du  roi,  ou  qui  les  emploient 
pour  une  faufïè  marque  ,  doivent  erre  condamnés 
à   l'amende  honorable  Ôc  à  erre  pendus. 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par  l'article 
premier  de  la  déclaration  du  19  avril  1735),  contre 
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ceux  qui  abufent  en  quelque  manière  que  ce  foît 
des  poinçons  de  contremarque  de  Paris  &:  des 
autres  villes  où  il  y  a  jurande,  8c  qui  les  entent, 
fondent  ou  appliquent  fur  des  ouvrages  d'or  ou 
d'argent  qui  n'ont  point  été  portés  ,  eflàyés  ni 
marqués  dans  les  bureaux  des  maifons  communes. 

Quand  quelqu'un  en  fe  mariant  prend  un  Faux 
nom  ,  un  Faux  domicile,  une  fauiTe  qualité ,  &c. 
il  doit  être  puni  félon  les  cirçonftances  ôc  là 
nature  du  délit. 

La  nommée  Picquet ,  pour  perfuader  qu'elle 
étoit  mariée  avec  le  fieur  Hallot  de  GouflTainvilIe , 
engagea  le  nommé  Nicolas  à  l'époufer  fous  ce 
nom.  Pour  réparation  de  ce  délit  elle  fut  con- 
damnée au  banniilement  ,  &  Nicolas  à  neuf  ans 
de  galères,  par  arrêr  du  it>  mars  1681,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  juin  1691  ,  qui  efl: 
âuffi  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  un  fils 
qui  avoir  produit  un  Faux  confentement  de  fon 
père  pour  fe  marier,  a  été  condamné  au  bannif- 
fement. 

Ceux  qui  fe  difent  faïuTement  pères ,  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  ,  pour  obtenir 
des  permiiîions  de  mariage  ,  dçs  difpenfes  de 
bans  ,  &  des  main  -  levées  des  oppofitidns  for- 
mées à  la  célébration  de  ces  mariages  ,  doi- 
vent,  fuivant  l'édit  du  mois  de  mai  1687  ,  être 
pourfuivis  criminellement  ainfi  que  les  témoins  qui 
ont  certifié  des  faits  Faux  à  l'égard  de  l'âge  ,  qualité 
ou  domicile  de  ceux  qui  contractent  ;  &  les  juges 
font  tenus  de  prononcer  contre  les  coupables  de 
pareils  délits  j  favoir,  les  galères  contre  les  hommes 
ôc  le  bannilTement  contre  les  femmes  ,  outre 
l'amende  honorable  contre  les  uns  &  les  aurres. 

Par 
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Par  arrêt  du  i  feptembre  1737,  le  parlement 
de  Rouen  a  condamné  à  l'amende  honorable  ôc  aux 
galères  à  perpétuité  un  particulier  qui  s'étoit  dit 
fâuflement  le  père  d'Abraham-Nicolas  Renoult , 
&  avoit  figné  en  cette  qualité  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage  de  ce  dernier  avec  Marie 
Langiois  :  cet  arrêt  a  en  outre  condamné  les 
mêmes  Renoult  ôc  Marie  Langiois ,  ainfî  que  le 
père  ôc  le  frère  de  cette  fille,  en  neuf  ans  de  bannif- 
îement  ôc  tous  folidairement  à  200  livres  de  répa- 
ration civile  envers  le  père  d'Abraham  -  Nicolas 
Renoult. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  janvier  17  2.9,  le  par- 
lement de  paris  a  condamné  un  mari  ôc  une  femme 
qui  avoient  fuppofé  un  faux  domicile  ,  favoir  5  le 
mari  aux  galères  pour  neuf  ans ,  la  femme  à  un 
banniiîèment  de  trois  années ,  ôc  tous  deux  à  faire 
amende  honorable.  Par  le  même  arrêt,  deux  parti- 
culiers qui  avoient  certifié  ce  Faux  domicile  ,  ont 
aufïi  été  condamnés  aux  galères ,  l'un  pour  neuf  ans 
ôc  l'autre  pour  trois  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  173  5  ,  le  même 
parlement  a  condamné  plufieurs  particuliers  à 
l'amende  honorable  ôc  à  trois  ans  de  galère ,  pour 
avoir  fuppofé  ôc  certifié  un  faux  domicile  lors  de 
la  célébration  du  mariage  de  Noël  Doucin  avec 
la  nommée  Claude  Drouard. 

Le  Faux  qui  confifte  à  fabriquer  ou  falfifier  des 
lettres  de  prêtrife  ,  Ôc  à  dire  la  meiTe  en  conte- 
quence  ,  doit  être  puni  févèrement. 

Expilly  rapporte  un  arrêt  du  6  août  1611  ,  par 
lequel  un  particulier  a  été  condamné  à  faire 
amende  honorable  ôc  à  un  bannitfèmerit  perpétuel 
pour  avoir  long-temps  cei.oré  la  me^e  ians  êtr» 
prêtre. 

Tome  XXIV,  ïf 
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Par  un  autre  arrêt  du  3  feptembre  1 7 1  o  ,  le 
parlement  de  Paris  a  confirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Poitiers  qui  avoir  condamné  un  maître 
d'école  à  faire  amende  honorable,  a  avoir  le  poing 
coupé  ôc  à  être  brûlé  pour  avoir  dit  la  melfe  pen- 
dant quatre  ans  fans  être  prêtre. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  1715,  le 
même    parlement    a    condamné    un    chanoine   à 
l'amende  honorable  cV  à  neuf  ans  de  galères  pour 
avoir  fabriqué  de  Faux  exeat  de  fon  évêque  ,  de 
avoir  dit  la  meiTe  quoiqu'interdit  ôc  excommunié. 
Voyez  le  traité  des  crimes  par  M,  Muyard  de 
Vouglans  ;    le  traité  des  matières  criminelles  j  & 
telui  de  la  jufîice  criminelle  ;  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1737  >  Védit  du  mois  de  mars  1 5  3 1  & 
celui  du  mois  de   mars  1580  j    Bouchel j    en  fon 
hiftoire  de  la  juflice   criminelle  \    l'ordonnance  du 
mois  d'août  1670  ;  le  journal  des  audiences  •  Julius 
Clarus  ,  praclica  criminalis  ;   Profper  Farinacius  , 
praxis  &  theoria  criminalis  -y  la  déclaration  du  1  £ 
décembre  1 7  54  j  les  arrêts  de  Papon  ;  les  centuries 
de  le  Prejlre  j  Carondas  en/es  réponfes  *  les  arrêts 
de  Boniface  _,  de  Baffe t  &  d'Expilly,  Theveneau 
fur   les    ordonnances  j    l'ordonnance   des    eaux    & 
forêts  du  mois  d'août  1 66  y  ;  Automne  en  fa  con- 
férence ;  les  déclarations    des   8  juin    1551  ,   20 
août  1 699  j  cv  4  //Ztzi  1720  5  l'ordonnance  des  aides 
du    mois  de  juin    1680  ;   /«   déclarations   des  4 
janvier  1724^  &  19  <#vâ/  17^  >  l'ordonnance  des 
fermes  du  mois  de  juillet  \6%\\  Védit  du  mois  de 
mars  i'6yj  \  &c.  Voyez  auili  les  articles  Notaire  , 
Inscription  de  Faux  ,  Reconnoissance  ,  Vé- 
rification ,   Mariage  ,   Témoin  ,    Preuve  , 
Présomption  ,  Sec. 

F AUX-FRAIS,  Terme  employé  en  Flandre  pour 
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que 
faire 
ne  revient  au    -01  aucune    femme  réelle,  &  qui 


défignér  les  dépenfes  que  les  communautés  d'ha- 
bitans  font  tenues  de  faire  pour  des  objets  dont  il 


néanmoins  tendent  à  la  confervation  de  toute  la 
communauté  :  teUes  font  les  demandes  que  le  roi 
fait  en  temps  de  guerre  ,  de  charriots  ,  de  pion- 
niers ,  de  falcines  ,  de  fourrages  :  telles  font  encore 
les  fommes  que  l'on  paye  aux  ennemis  pour 
s'exempter  du  pillage ,  cx'c. 

La  principale  queftion  que  préfente  cette  ma- 
tière ,  eft  de  favoir  Ci  les  ptopriétaires  ou  occupeurs 
forains  font  obligés  de  contribuer  à  l'acquit  de  ces 
dépenfes  ,  de  même  que  les  propres  membres 
de  la  communauté  qui  les  a  faites.  Le  placard  du 
15  juin  1553  ,  communément  appelé  le  nouveau 
tranfport  de  Flandre  ,  a  décidé  que  les  forains  fe- 
loient  cotifés  comme  les  intranes  pour  les  trois 
quarts  feulement,  &  que  l'autre  quatt  feroit  impofé 
fur  les  facultés. 

C'eft  d'après  cette  décifion  ,  que  le  parlement 
de  Flandre  a  jugé  par  arrêt  du  1  1  mars  1700  ,  que 
le  nommé  Lannoi,  fermier  de  la  moufferie  dans 
la  châtellenie  de  Lille ,  ne  devoit  payer  à  la  com- 
munauté deTourcoin  dont  il  étoit  étranger  de  dans 
laquelle  il  poffédoit  des  biens  ,  que  les  trois  quarts 
des  aides ,  fubfides  &  Faux-frais  auxquels  les  habi- 
tans  étoient  impofés.  On  verra  à  l'article  Frais 
de  paroisse  que  cet  arrêt  l'a  encore  déchargé  de 
toute  contribution  aux  dépenfes  ainii  appelées. 

11  s'eft  élevé  de  femblaoles  conteftations  entre  la 
communauté  de  Watton  dans  la  châtellenie  de 
Farnès  ,  &  M.  le  préfident  de  Beaulieu.  Un  premier 
arrêt  du  14  août  ijeC  a  déchargé  ce  dernier  des 
frais  de  paroilfe  ,  &  par  un  autre  du  7  avril  1 7 1 3  , 
il  a  été  jugé  que  ce  magiftrat  devoit ,  en  qualité  de 
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forain ,  être  exempt  d'un  quart  des  aides  jfubfides^ 
contributions  _,  &  autres  charges  pour  lef quelles  on 
doit  impofer  les  facultés  ^  fuivant  le  tranfport  &  les 
placards.  Ce  font  les  termes  de  l'arrêt. 

On  a  demandé  Ci  un  forain  qui  a  été  impofc 
pendant  plufieurs  années  pour  la  totalité  des  Faux- 
frais,  eft  recevable  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  de 
trop.  L'affirmative  a  été  prononcée  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Flandre  des  8  juin  1685  ,  8c  17 
juillet  1694. 

La  règle  établie  par  le  tranfport  de  Flandre  8c 
confirmée  par  les  arrêts  cités  des  1 1  mars  1700  8c 
1 7  avril  1713,  n'eft  plus  obfervée  en  entier  dans 
la  châtellenie  de  Lille ,  Douai  &  Orchies  ,  ni  dans 
le  pays  de  Lalceu.  Trois  arrêts  du  confeil  des  16 
juin  17 14,  29  août  1716  8c  ij  juillet  17 17  ont 
décidé  (  les  deux  premiers  par  proviiion ,  8c  l'autre 
définitivement ,  )  que  l'impofition  des  Faux  frais 
feroit  faite  fur  tous  les  occupeurs ,  fans  diftinction 
des  intranes  d'avec  les  forains ,  8c  par  conféquent 
fans  déduction  d'un  quart  pour  ceux-ci. 

La  cennoifïance  des  difficultés  occasionnées  par 
l'impoiition  8c  la  répartition  des  Faux-frais  fur  tous 
les  contribuables ,  a  fait  la  matière  d'une  conteftation 
très -longue  entre  les  états  de  la  Flandre  Gallicane, 
&  les  gouvernances  de  Lille  8c  de  Douai.  11  paroît 
qu'anciennement  la  chambre  des  comptes  de  Lille 
avoit  fur  tous  ces  objets  une  compétence  excluflve. 
On  voit  en  effet  des  lettres-patentes  de  Jean  duc 
de  Bourgogne  du  18  janvier  1408  ,  portant  com- 
milïion  au  gouverneur  de  Lille  ou  à  fon  lieute- 
nant de  connoître  ,  au  fiége  de  la  gouvernance  ,  de 
toutes  les  conteftations  nées  8c  a  naître  fur  les 
railles  ,  &  ce  pour  foula ger  les  gens  des  comptas  qui 
^voient   été  précédemment  commis  feuls   ou  avec 
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autres  pour  terminer  ces  caufes.  Cet  ordre  fat 
changé  par  le  nouveau  tranfporc  de  Flandre  du  1 5 
juin  1553.  Cette  loi  porte  que  »  fi  à  raifon  dudit 
»>  tranfport  furvenoient  aucunes  difficultés  ,  tous 
a»  les  manans  tant  intranes  que  forains  auront  re- 
»  cours  aux  gens  des  comptes  à  Lille ,  pour  par 
35  iceux  ,  parties  fommairement  ouies  en  leurs 
5>  raifons ,  être  die  Se  appointé  comme  ils  fe  devront 
s>  conduire  j  pareillement  que  pour  débat  d'entre 
3>  ceux  d'un  village ,  pour  être  inégalement  aflis  , 
s?  l'on  ait  aufli  recours  auxdits  des  comptes ,  au 
3>  lieu  que  depuis  aucun  temps  pour  foulager  iceux 
j>  des  comptes ,  le  fait  du  récolement  avoit  étc 
j>  commis  au  gouverneur  ou  fon  lieutenant  ".  La 
chambre  ces  comptes  ne  conferva  pas  long-temps 
l'attribution  que  l'empereur  Charles  -  Quint  lui 
avoit  accordée  par  cette  loi:  car  le  28  mars  de 
l'année  fuivante  ,  ce  prince  donna  des  lettres- 
patentes  par  lefquelles  il  autorifa  les  états  des 
villes  &  châtellenies  de  Lille ,  Douai  Se  Orchies , 
à  éclaircir  ,  interpréter  ,  déclarer  ,  même  faire  tels 
édits  ,  ftatuts  &c  ordonnances  qu'ils  trouveroienc 
convenir  pour  le  recouvrement  des  impôts  &  cin- 
quantièmes ,  commettre  juges  ôc  autres  officiers 
pour  procéder  fommairement  contre  les  délin- 
quans ,  &c.  Le  fiècle  fuivant  vit  élever  une  foule 
de  conflirs  de  juridiction  entre  les  gouvernances  & 
les  états  :  l'affaire  s'engagea  contradictoirement  fur 
le  fond  au  grand  conieil  de  Matines  ;  mais  à  peine 
ce  tribunal  eut  il  rendu  quelques  arrêts  interlocu- 
toires ,  un  entre  autres  du  8  juin  1658  ,  par  lequel 
il  régla  la  provifîon  en  faveur  des  états,  qu'il 
fut  privé  de  la  connoiflance  du  principal  par 
la  conquête  que  Louis  XIV  fit  de  la  Flandre 
fïançoife.  Les  chofes  relièrent    incertaines  ,    juf- 
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qu'à  ce  que  par  une  déclaration  du  ï6  avril 
1693  ,  enregiftrée  au  parlement  de  Flandre 
le  9  mai  de  la  même  année  ,  le  roi  fit  défenfes 
de  fe  pourvoir  pour  raifon  des  tailles  de  Faux- 
frais,  ailleurs  que  devant  les  quatre  baillis  repré- 
fentant  l'état  des  châtellenies  de  Lille  ,  Douai  & 
Orchies.  Cette  décilion  folemnelle  n'arrêta  point 
les  officiers  des  gouvernances  ;  ils  continuèrent  de 
prendre  connoilFance  des  matières  dont  nous  par- 
lons ;  les  états  fe  pourvurent  au  confeil  par  requête 
du  il  mai  '697.  On  inftruiiit  l'affaire  de  nouveau  \ 
on  produifît  de  part  <k  d'autre  une  foule  immenfe 
de  titres  &  de  pièces,  Enfin  par  arrêt  du  1 2  janvier 
1700,1e  roi  a  révoqué  fa  déclaration  du  1  6  avril 
1693  ;  en  conféquence  a  maintenu  les  officiers  des 
gouvernances  dans  tous  les  droits  &  fondions 
dont  ils  jouiiïbient  lors  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1693  ,  portant  érection  de  leurs  charges  en  titre 
d'offices ,  &c  particulièrement  dans  la  connoiiïance 
des  tailles  de  Faux-frais  ôc  mauvais  dépens  qui  fe 
feroient  à  l'avenir  $ç  de  toutes  les  conteitations  qui 
en  dépendraient, 

Voyez  le  recueil  des  -placards  de  Flandre  ;  celui 
des  édits  propres  au  rejjbrt  du  parlement  de  Flan- 
dre ;  tes  arrêts  de  M.  Pollet  ;  ceux  de  'VI.  Def- 
jaunaux  ;  les  inftitutions  au  droit  belgique  de 
Deghewiet;  le  traité  des  tailles  imprimé  à  Gand  en 
1694.  Voyez  auflî  les  articles  Flandre  ,  Frais 
de  paroisse,  Gouvernance,  Tailles,  {Article 
de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre, 

F  AUX -SAUNAGE.  Vente,  débit  de  Faux  fe!. 

L'article  premier  du  titre  17  de  l'ordonnance 
des  gabelles  du  mois  de  mai  1680,  déclare  Faux 
fei  tout  celui  cju'on  fajt  venir  des  pays  étrangers^ 
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fans  avoir  obtenu  du  roi  une  permiiîion  par  écrit 
pour  cet  effet. 

L'article  1  déclare  pareillement:  Faux  fel ,  le  Tel 
du  royaume  pris  ailleurs  que  dans  les  greniers  du 
roi  ou  dans  les  regrats. 

L'article  3  a  ordonné  que  ceux  qui  s'en  trou- 
veroient  faifis  ou  qui  feraient  convaincus  d'en  faire 
trahc,  feraient  condamnés  ,  favoir  ,  les  Faux- fau- 
niers attroupés  avec  armes  ,  aux  galères  pour  neuf 
ans,  &  à  500  livres  d'amende,  &  en  cas  de  réci- 
dive ,  a  être  pendus  ôc  étranglés  j  les  Faux- fauniers 
fans  armes  avec  chevaux  ,  harnois  ,  charrettes  ou 
bateaux,  à  300  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  Se  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour  neuf 
ans,  &  a  400  livres  d  amende;  &  les  F  aux -fauniers 
à  porte-col  fans  armes ,  à  100  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  Se  en  cas  de  récidive  ,  aux 
galères  pour  fix  ans  &  à  300  livres  d'amende. 

Ces  peines  ont  été  aggravées  par  une  décla- 
ration du  5  juillet  1704,  fur  le  motif  qu'elles 
n'étoient  pas  capables  de  retirer  de  ce  mauvais 
commerce  les  fainéant  Se  vagabonds  qui  s'y  étoient 
une  fois  adonnés ,  lefquels  en  changeant  de  nom 
ou  parlant  du  reifort  des  greniers  dans  lefquels 
ils  avoient  été  condamnés  ,  dans  d'autres  où  ils 
étoient  inconnus  ,  trouvoient  le  moyen  de  fe  fouf- 
traire  aux  peines  établies  contre  ceux  qui  récidi- 
voient.  Cette  déclaration  ordonne  que  ,  les  Faux- 
fauniers  attroupés  au  nombre  de  cinq  &-au  delïus  , 
armés  de  fufils ,  piftolets ,  baïonnettes ,  épées  , 
bâtons  ferrés  ou  autres  armes  oftenhves,  feront 
punis  de  mort  ;  Se  que  ceux  qui  feront  en  moindre 
nombre  que  de  cinq  ,  avec  armes,  feront  condam- 
nés pour  la  première  fois  aux  galères  pour  trois 
ans  Se  à  300  livres  d'amende,  Ôc  en  cas  de  icci- 

Ffiv 


^6  FAUX-SAUNAGE. 

dive,  à  la  mort;  que  les  Faux-fauniers  à  porte-col 
fans  armes ,  feront  condamnés  pour  la  première 
fois  -  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1680,  à 
aoo  livres  d'amende ,  ôc  que  faute  de  payemenc 
ou  de  consignation  de  l'amende  dans  le  mois  du 
jour  de  la  prononciation  de  leur  fentence  ,  elle 
fera  convertie  en  la  peine  du  fouet ,  conformément 
à  l'article  8  du  titre  17  de  la  même  ordonnance 
de  1680  ,  &  en  outre,  à  celle  de  la  marque  ;  ôc, 
qu'en  cas  de  récidive ,  après  la  reconnoilfance  qui 
aura  été  faite  de  cette  marque  ,  ils  feront  con- 
damnés pour  récidive  aux  .peines  portées  par  l'or- 
donnance de  i63o. 

Il  faut  obferver  qu'à  l'égard  des  Faux-fauniers 
avec  chevaux  ,  harnois  ,  charrettes  ou  bateaux  qui 
font  dans  le  cas  de  l'amende  de  300  livres,  faute 
par  eux  de  payer  cette  amende  dans  le  mois ,  elle 
doit  être  convertie  en  la  peine  des  galères  pour 
trois  ans. 

Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft  ordonnée 
contre  les  hommes,  la  peine  du  fouet  ou  du  bannif- 
fement  à"  temps  ou  à  perpétuité ,  félon  la  qualité 
du  délit,  doit  être  prononcée  contre  les  femmes. 

Une  déclaration  du  roi  du  4  mars  172.4*  or- 
donne ,  article  5  ,  que  tous  ceux  qui  feront  con- 
damnés aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  feront 
flétris  avant  d'y  être  conduits  des  trois  lettres  G.  A.  L. 
afin  qu'en  cas  de  récidive  dans  un  crime  qui  méri- 
terait peine  armetive ,  les  juges  foient  en  état  de 
prononcer  des  condamnations  plus  rigo.ureufes , 
même  la  peine  de  mort,  le  cas  échéant;  mais  comme 
ce  motif  ne  pouvoir  s'appliquer  indistinctement  à 
tous  les  fraudeurs  condamnés  aux  galères  pour  le 
Faux  fel,  le  Faux  tabac  &  autres  marchandifqs 
prohibées  >  parce  qu'il  s  en  trouve  plusieurs  qui  ne 
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fubiflent  la  peine  des  galères  que  faine  de  payement 
des  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés, 
ce  qui  donne  lieu  de  convertir  la  peine  pécuniaire 
en  une  peine  corpotelle  j  que  d'ailleurs  la  récidive 
dans  ce  même  genre  de  crime  n'eft  point  punie  de 
mort  ]  il  eft  intervenu  une  nouvelle  déclaration 
le  15  février  1744,  dont  on  va  rappeler  les  dif- 
poiitions. 

L'article  premier  ordonne  que  les  Faux-fauniers , 
Faux-tabatiers  Se  autres  contrebandiers ,  dont  le  dé- 
lit aura  été  accompagné  de  rebellions ,  attroupe- 
mens ,  ports  d'armes  cV  autres  circonftances  pour 
raifon  defquelles  il  y  aura  lieu  de  les  pourfuivre 
criminellement ,  8c  de  les  condamner  aux  galères 
a  temps  ou  a  perpétuité  ,  feront  condamnés  par 
le  même  jugement  à  la  peine  d'être  flétris  des  trois 
lettres  G.  A.  L.  8c  que  cette  peine  leur  fera  infligée 
avant  qu'ils  foient  attachés  à  la  chaîne ,  ainfi  qu'il 
eft  prefcrit  par  la  déclaration  de  17x4. 

L'article  II  porte  que  les  Faux-fonniers  ,  Faux- 
tabatiers  8c  contrebandiers  qui  tomberont  en  ré- 
cidive 8c  contre  lefquels  les  ordonnances  8c  ré- 
glemens  ont  établi  la  peine  des  galères  outre  l'a- 
mende ,  feront  auiîi  condamnés  par  le  même  ju- 
gement à  la  peine  de  la  flétriflure  ,  comme  dans 
le  cas  de  l'article  précédent ,  fans  néanmoins  que 
cette  flétriflure  puiife  à  leur  égard  emporter  la  peina 
de  mort ,  quand  même  ils  retomberoient  pour  la 
troifième  fois  dans  le  même  genre  de  fraude. 

Quant  a  ceux  qui  auront  été  pourfuivis  1 
fin  civile  ,  contre  lefquels  il  n'écherra  de  pronon- 
cer la  peine  des  galères  à  temps ,  que  fur  la  (Impie 
requête  du  fermier ,  faute  de  payement  &  par  con- 
verfion  des  amendes  auxquelles  ils  auront  écé 
originairement  condamnés  \  l'article  III  défend  aux 


a 


45S  F  AUX -S  A  UN  AGE. 

juges  de   leur  impofer  la  peine  de  la  flétriflure. 

Ils  ne  font  pas  même  obligés  d'obtenir  des  lettres 
de  rappel  lorfqu'ils  payent  leur  amende  ,  quoiqu'ils 
aient  déjà  commencé  à  fubir  la  peine.     • 

Suivant  une  déclaration  du  12  juin  1721  ,  tour 
particulier  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  qui  a  atteint 
l'âge  de  14  ans  accomplis  ,  eft  fujet  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances  contre  le  Faux-faunage. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  14 
ans ,  ne  doivent  être  condamnés  qu'aux  amendes 
prononcées  par  la  loi  félon  l'exigence  du  cas ,  au 
payement  defquelles  les  pères  &  les  mères ,  lorfque 
leurs  enfans  demeurent  avec  eux  ,  peuvent  être 
contraints  par  corps  ,  fans  toutefois  qu'à  défaut 
de  payer  ces  amendes ,  il  puiile  être  prononcé  au- 
cune peine  afïlictive  (*). 

Suivant  une  autre  déclaration  du  23  mars  1688  , 
les  maris  font  aufli  tenus  folidairement  &  par  corps 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
leurs  femmes  ;  mais  il  ne  peut  pareillement  être 
prononcé  contre  eux  aucune  peine  arrliétive. 

L'article  10  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  1680 ,  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  commis  ,  capitaines ,  gardes  des  gabelles  ,  & 
autres  prépofés  par  l'adjudicataire  qui  peuvent  être 
convaincus  d'avoir  fait  le  Faux-faunage  ou  d'v  avoir 
participé  en  quelque  manière  que  ce  foit. 
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(*)Par  arrêt  du  4  août  1761 3  la  cour  des  aides  a  con- 
firmé deux  femences  du  grenier  à  Tel  de  Langres  des 
premier  décembre  i7^o,&  5  janvier  1761 ,  en  ce  qu'elles 
-avoient  condamné  Jean  Royer  fiis  mineur  de  Claude 
Royer  &  d'Anne  Ballan  fa  femme  ,  à  deux  cents  livres 
d'amende  pour  Faux-Saunage  à  col  $  &  ion  père  5:  fa 
mère ,  par  corps  5  au  payement  de  cette  fomme  _,  comme 
civilement  tenus  des  faits  de  leur  fils, 
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L'article  1 1  défend  aux  officiers  des  greniers  à 
fel  &  des  dépots  de  faire  aucun  commerce  de 
fel  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  ôc  de  colludet  avec 
les  Faux-fauniers  ,  fous  peine  de  confifcation  çb 
feurs  offices  ôc  d'être  déclarés  incapables  d'en  pcf- 
féder  à  l'avenir. 

L'article  1 3  veut  que  les  nobles  convaincus  de 
Faux-faunage  foient  déclarés  déchus  ,  eux  ôc  leur 
pofterité  ,  des  avantages  de  la  nobleiïe  j  qu'ils  foient 
privés  de  leurs  charges  ,  ôc  que  ii  leurs  maifons  ont 
fervi  de  retraite  aux  Faux-fauniers  3  elles  foient 
rafées. 

Il  efi:  défendu  par  l'article  1 4 ,  à  tout  fujet  du 
roi  de  retirer  dans  fa  maifon  les  Faux-fauniers, 
leur  fel  ôc  leurs  équipages  ,  ôc  de  leur  fournir  au- 
cune efpèce  de  vivres ,  à  peine  de  complicité.  (*) 


(*)  Il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  3  tant  pour  con- 
firmer les  difpofîtions  de  cet  article  ,  que  pour  obliger 
de  les  exécuter. 

Le  1  $  juillet  1  ^8  3  le  parlement  de  Bretagne  en  rendit 
un  fur  les  remontrances  du  procureur  général  3  par 
lequel  il  fut  fait  défenfes  à  toutes  perlbnnes  de  donner 
retraite,  à  boire  &  à  manger  aux  fraudeurs  ,  avec 
injonction  de  courir  fur  eux  ,  &  de  les  rendre  à  juitice 
vifs  ou  morts  ,  à  peine  de  demeurer  reipon fables  de 
leur  fraude  ;  &  il  fut  ordonné  aux  juges  de  itatuer,  furies 
procês-verbaux  ce  répétition  des  commis  ,  toutes  peines 
afïïictives  ,  fans  autres  témoins, 

L'arrêt  du  même  parlement  du  13  avril  1^99  ,  con- 
tient quelques  difpofîtions  fur  l'abus  que  Ton  peut  taire 
des  églifes  ,  pour  y  dépofer  les  fraudes  ,  &  coniirme 
l'arrêt  du  15  juillet  169%  ,  en  ordonnant  l'exécution 
de  tout  ce  qui  y  eil  contenu, 

En  1704,  par  arrêt  du  5  juin,  il  a  été  ordon  né  aux 
habitans  des  bourgs  ,  paroilTes  &  communautés  ,  dans 
lefquels  les  Faux-fauniers  paiTeroient  ou  s'arrêter  oient, 
dJen  donner  avis  aux  receveurs  des  greniers  ou  :ux 
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L'article  15  défend  fous  la  même  peine, à  tous 
fermiers  des  ponts  &  paiTages ,  meuniers ,  lavan- 
diers ,  &  autres  ayant  des  bacs  &  bateaux  fur  les 
rivières ,  de  pafTer  ou  laiiïèr  pa(Ter  les  Faux  Sau- 
niers ;  6c  veut  à  cet  effet  que  les  bacs  &  bateaux 
foieiu  attachés  la  nuit  a  des  chaînes  de  fer  Se 
ferrures  fermantes  a  clef  du  côté  des  paroiffes  des 
greniers  à  fel ,  à  peine  de  confifeation  ,  &  de  300 
livres  d'amende. 

capitaines  &  gardes  des  brigades  les  plus  proches ,  & 
cela  fous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre 
chacun  des  habitans  qui  feroient  convaincus  d'avoir 
eu  connoifTance  du  parTage  ou  du  féjour  des  Faux- 
fauniers,  fans  en  avoir  donné  avis. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  une  or- 
donnance du  roi  du  premier  août  1711. 

En  1703 ,  par  arrêt  du  premier  août  ,  du  parlement  de 
Bretagne  ,  il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
donner  retraite  aux  Faux-fauniers  ,  avec  injonction  aux 
juges  des  lieux,  chacun  en  droitfoi,  d'informer  à  lapre- 
îTiière  réquisition  des  employés,  &  en  cas  de  rébellion 
des  fraudeurs  &  attroupement  >  de  les  rendre  à  juitice 
vifs  ou  morts  avec  leurs  armes  &:  équipages. 

Enfin  l'arrêt  du  même  parlement  du  7  décembre 
1717  ;  l'article  25  de  la  déclaration  du  17  octobre 
1720  ;  l'article  20  de  la  déclaration  du  premier  août 
J721 ,  ont  des  difpofitions  conformes  3  &  cette  dernière 
déclaration  o-donne  que  les  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne  ,  ci-deiTus  rappelés,  feront  exécutés.  L'arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Normandie  du  21  juillet  1712, 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'article  14  de  l'ordon- 
nance, n'y  a  augmenté  ni  diminué  ;  l'arrêt  du  7  juillet, 
3c  lettres-patentes  données  en  conféquence  ,  celui  du 
8  décembre  1722  ,  &  celui  du  2  août  172$  ,  enjoignent 
aux  fyndics  &  habitans  des  bourgs  par  lefquels  il 
pafTera  des  particuliers  attroupés  avec  port  d'armes 
&  des  ballots  fur  leurs  chsvaux  ,  de  fonner  le  toefin, 
à  peine  de  complicité  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  ; 
voulant  au  firplus  que  les  anêts  ci-devant  cités  ,  foieat 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
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Ceux  qui  achètent  le  fel  des  Faux-fauniers  poux 
le  revendre,  font ,  fuivant  l'article  \G  ,  fujets  aux 
mêmes  peines  que  les  Faux-fauniers  j  Ôc  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'achètent  pour  leur  ufage  feulement , 
ils  doivent  être  condamnés  pour  la  première  fois 
a  200  livres  d'amende  ;  pour  la  féconde  fois  à  500 
livres  ;  pour  la  troifième  fois  a  icoo  livres  ,  ôc 
ainfi  à  proportion  pour  de  nouvelles  contraventions. 

L'article  17  déclare  tout  juge  &  tout  officier, 
même  toute  perfonne  privée  ,  compétens  pour 
faire  la  capture  des  Faux-fauniers,  portant  ,  con- 
duifant ,  débitant  ou  reflerrant  leur  fel ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  décret  ni  commiffion ,  à  la  charge 
de  les  conduire  fans  délai  avec  leur  fel  &  équi- 
page devant  ies  officiers  des  greniers  à  fel. 

Suivant  l'article  1 8  ,  il  ne  doit  être  intenté  au- 
cune adtion  contre  ceux  qui  tuent  des  Faux-fau- 
niers faifant  réfiftance. 

Le  procès-verbal  figné  ôc  affirmé  par  deux  gardes 
fur  lequel  ils  ont  été  répétés  ,  ôc  l'interrogatoire 
des  aceufés  fur  ce  qui  y  eft  contenu  ,  fuffifent  fans 
autre  procédure  ,  pour  les  condamnations  pécu- 
niaires ,  en  matière  de  Faux-faunage.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  19. 

Si  les  Faux-fauniers  ont  abandonné  le  corps 
du  délit  ôc  fe  fout  évadés  ,  la  déclaration  du  23 
juin  1772  ,veut  qu'ils  piaffent  être  arrêtés  ôc  cons- 
titués prifonniers  en  vertu  d'une  fimple  permiffion 
du  juge ,  accordée  fur  la  requête  du  fermier  :  il  faut 
que  dans  cette  requête  ,  les  Faux-fauniers  évadés 
foient  nommés  ou  du  moins  fuffifamment  dé- 
iignés  ,  conformément  au  procès-verbal  d'évafion. 
La  permiflion  dont  il  s'agit  peut  être  exécutée 
hors  de  l'étendue  du  reffort  du  juge  qui  l'a  ac- 
cordée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  corn  million ,  yifa 


4*i  FAUX-SAUNAGE. 

ni  pareads,  Lorfque  les  Faux-fauniers  viennent  a 
être  arrêtés  en  vertu  de  cette  permiflion  ,  il  doit 
être  procédé  contre  eux  au  jugement  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  1 9  cité  ci-deiïus.  Si  au  contraire 
ils  n'ont  p.is  pu  être  arrêtés ,  ils  doivent  être  ali- 
gnés par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  à  trois 
jours  ,  après  lêTquels  il  doit  être  procédé  au  ju- 
gement fur  le  procès-verbal  des  commis  ,  fans 
aucune  autre  procédure  que  la  répétition  de  ces 
commis  fur  leur  procès-verbal  :  au  refte  il  eit  per- 
mis aux  prévenus  de  former  oppofltion  au  juge- 
ment dans  les  délais  prefcrits  par  la  déclaration 
du  17  février  1688  ;mais  cette  oppoiition  ne  peut 
être  reçue  qu'autant  qu'ils  fe  font  conftitués  pri- % 
fonniers ,  &  que  l'acte  d'écrou  eft  joint  à  la  re- 
quête d'oppofition. 

Un  arrêt  du  confcil  du  19  décembre  1774  ,  a 
permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  chevaux  cV  autres  effets  faifis 
fur  les  Faux-fauniers  Se  autres  contrebandiers  fans 
autre  formalité  que  la  fimple  permiflion  du  juge 
mife  au  bas  d'une  requête  préfentée  pour  cet  effet, 
laquelle  permiflion  doit  être  accordée  fans  frais. 

Les  procès  inftruits  contre  les  Faux-fauniers 
dans  les  gabelles  de  Lyonnois  _,  fe  jugent  fuivant 
le  règlement  général  des  gabe'les  du  mois  de 
juin  1660  ,  la  déclaration  du  22  février  166-7  >  c\ul 
modère  les  peines  <k  amendes  portées  par  le  rè- 
glement de  1660  ,  Se  une  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1663.  On  fuit  dans  ces  gabelles  la  jurifpru- 
denec  établie  par  l'ordonnance  de  1680. 

Les  gabelles  de  Languedoc  font  régies  par  les 
déclarations  des  Z2  juin  1678  ,  3  mars  1711  ,  2» 
avril  1722  ,  Se  les  réglemens  donnés  en  coufé- 
cruence. 
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On  fuit  dans  les  gabelles  de  Dauphiné  &  de 
Provence,  l'édit  du  mois  de  février  1664  ,  la  dé- 
claration du  mois  de  février  166/  j  &  dans  celles 
de  Dauphiné  la  déclaration  du  18  mai  1706  ,  qui 
eft  particulière  à  cette  province. 

Le  Faux-faunage  eft  de  trois  efpèces  : 
Le  premier  fe  fait  par  une  filtration  prefque 
imperceptible  du  fel ,  même  de  la  ferme  ,  vendu 
à  des  prix  différens  ou  à  diminution  de  prix  du 
Haut-Vivarais ,  de  la  principauté  de  Dombes ,  du 
Dauphiné  ,  &  de  l'Auvergne  fur  le  Forez  ;  de 
Chalabre  &  de  Belcaire  ,  fur  le  Haut-Languedoc  y 
du  Languedoc  ,  du  Rouergue  ôc  de  l'Auvergne 
fur  le  Gevaudan  ;  de  la  Provence  fur  le  Dau- 
phiné ;  enfin  de  la  vallée  de  Barcelonette  &  du 
Comtat,  fur  la  Provence  &  le  Dauphiné. 

Le  feul  remède  que  i'on  ait  pu  oppofer  a  ces 
verfemens  ,  a  été  la  différente  qualité  des  (tls  y 
moyen  infumfant  foit  pour  la  facilité  de  fouftraire 
de  petites  quantités  qui  peuvent  fe  renouveler  à 
chaque  inftant,  foit  parce  que  ce  font  fouvent  des 
fels  d'une  même  qualité  ,  quoiqu'à  des  prix  diffé- 
rens  .qui  font  verfes  par  les  voituriets  chargés  du 
tranfport.  Il  eft  vrai  qu'un  arrêt  du  confeil  du  17 
novembre  1722  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  19 
du  même. mois ,  enrégiftrées  aux  cours  des  aides  de 
Clermond  rerrand,  Montpellier  &  Mdntaubari , 
fait  derenfes  aux  muletiers  ,  voituriers  ôc  autres, 
voiturant  des  tels  pour  le  fournitTement  des  cham- 
bres d'Auvergne  ,  Rouergue  ,  Haut- Languedoc  & 
Gevaudan  ,  de  vendre  dans  la  route  celui  qu'ils 
auront  chargé  pour  la  fourniture  de  ces  chambres , 
à  peine  de  coahfcation  de  leurs  chevaux  &  voitures, 
&  d'être  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article 
24  de  la  déclaration  du  3  mars  171 1.  Cet  article 
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veut  que  tous  les  voituriers  ,  commis  ôc  gardes  1 
ôc  autres  charges  de  la  conduite  des  fels  tant 
par  eau  que  par  terre ,  qui  feront  convaincus  d'en 
avoir  volé  ,  foient  punis  de  mort  comme  voleurs 
domeftiques  ,  &  leurs  biens  confifqués  j  mais  la  fer- 
vente des  peines  n'arrête  pas  toujours  les  voi- 
turiers. 

La  féconde  efpèce  de  Faux-fâunage  confîfte 
encore  dans  une  filtration  imperceptible  par  la 
proximité  des  pays  rédimés  ou  étrangers  ,  par  les 
vols  de  fels  fur  les  falins  Ôc  dans  les  Faux  étangs  , 
ôc  aiguejjeaux  -faunans  qui  fe  trouvent  en  Lan- 
guedoc ,  en  Rouilillon  ,  en  Provence  ôc  dans  la 
principauté  d'Orange. 

Il  eft  vrai  que  les  réglemens  défendent  d'affalir 
les  beftiaux  dans  les  marais  ou  autres  lieux  où 
il  y  a  du  fel  ,  ni  de  les  faire  boire  aux  eaux  de  la 
mer  ,  à  peine  de  conhfcation  ôc  de  3  00  livres 
d'amende  ;  que  la  déclaration  du  11  février  172.4 
interdit  tout  ufage  des  eaux  de  la  mer,  de  celles 
des  fources ,  puits  Se  fontaines  qui  produifent  des 
eaux  falées ,  des  étangs  Ôc  aiguefleaux ,  à  peine 
de  Faux-faunage  ,  de  confifeation  Se  d'amende. 

Que  les  verriers  Ôc  falpétriers  font  obligés  de 
garder  le  fel  de  leurs  cuites  pour  le  repréfenter 
aux  commis  qui  doivent  le  fubmerger ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  contre  les  verriers  ôc 
falpétri-rs  qui  y  contreviendroient. 

La  troifième  efpèce  de  Faux-faunage  confîfte 
dans  l'introdudion  ,  le  commerce  ôc  l'ufage  de 
Faux  fel  dans  les  pays  de  petites  gabelles  ;  il  ne 
s'y  fait  que  peu  ou  pas  même  de  Faux-faunage 
à  port  d'armes  ;  il  s'étoit  cependant  formé  dans 
la  ville  de  Carols  en  Rouflillon,  des  bandes  armées 

poux 
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pour  introduire  du  fel  d'Efpagne  ,  mais  elles  on: 
été  détruites. 

Il  y  a  auiîi  des  exemples  d'introductions  faites 
par  les  cotes  de  la  mer ,  par  clés  bâtimer.s  Efpa- 
gnols  &   Génois  ,  mais   ils   font  rares. 

Voyez  V ordonnance  du  mois  de  mai  i'6So;  la 
'déclaration  des  ^juillet  1704,  16  décembre  1705  _, 
12  juin  1722,  4  mars  17143  15  février  1744 
&  2  5  juin  1 77 1  j  /e  règlement  du  mois  de  juin  166 ^ 
&  les  autres  loix  citées.  Voyez  aufiï  les  articles 
Gabelle  ,  Sel  ,    Contrebande  ,   &c. 

PÉAGE.  Dans  la  province  de  Bretagne  on 
appelle  acte  ou  contrat  de  Féage  celui. par  lequel 
le  propriétaire  d'un  domaine  féodal  l'aliène  avec 
rétention  de  foi  6c  hommage.  Ainfi  féager  ouarreager 
n'eft  autre  chofe  que  fous-inféoder. 

Ce  qui  concerne  le  Féage  peut  fe  réduire  à 
trois  questions  prmcipales. 

i°.  Le  feigneur  peut -il  afféager  ,  c'eft-a-dire 
fous-inféoder  la  totalité  de  fon  rief  ?  D'Argentrd 
répond  :  Nemo  hic  dubitabit  feudi  dominum  jfuè- 
injeodare  poffe  aut  totum  aut  partem  feudi ,  retentâ 
quidem  fide  cum  totum  fub-infeodat.  Sur  l'art.  63 
de  la  coutume  de  Bretagne.  Ainfi  nulle  difficulté 
fur  ce  premier  point  ;  en  Bretagne  le  feigneur 
peut  fous-inféoder  la  totalité  de  ion  domaine 
féodal. 

Flevin  tient  abfolument  la  même  opinion.  »  La 
\i  faculté  de  fous-inféoder  ,  dit-il ,  établie  par  nos 
i3  trois  coutumes  8c  par  les  constitutions  d^s 
»>  ducs,  efl  fans  limites^  en  quoi  le  tlroit  de  norre 
»  province  n'eft  pas  fingulier  ,  mais  conforme  a 
»>  plufieurs  autres  coutumes  du  royaume.  Oifervac* 
n  féod.  pag.    109. 
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2°.  On  demande  li  l'on  peut  afféager  non- 
feulement  le  domaine  mais  le  château  ôc  chef- 
lieu  du  fief?  Pourquoi  le  feigneur  auroit  -  il 
moins  de  droit  fur  ce  château  que  fut  les  au- 
tres parties  de  l'on  fief?  Les  édifices  quels  qu'ils 
ioient  ne  font  que  l'accellbire  du  fol;  celui  qui 
peut  difpofer  du  fol  peut  conféquemment  aliéner 
l'édifice.  Enfin  comment  concevoir  qu'un  feigneur 
qui  fait  conftruire  un  château  mette  par  cette  conf- 
truction  des  entraves  à  fa  liberté  ? 

30.  On  élève  une  troifième  queftion  encore  plus 
intérelfante;  celle  de  favoir  (i  dans  la  coutume  de 
Bretagne  le  feigneur  qui  atféage  peut  prendre  des 
deniers  d'entrée.  Hevin  décide  qu'il  le  peut  lorf- 
que  fon  dominant  veut  bien  l'y  autorifer.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur ,  loco  citato  :  »  Il  faut 
35  remarquer  que  de  prendre  des  deniers  en  afféa- 
3Î  géant ,  ou  de  n'en  prendre  pas ,  n'eft  point  une 
«  condition  fubftantielle  à  i'mféodation ,  c'eft  tua 
:»  pur  accident  qui  ne  détruit  point  fa  nature  ni 
>5  fa  fubftance  ,  laquelle  fubfifte  par  le  concours 
3>  de  deux  conditions  ;  favoir,  que  la  chofe  foit 
»  de  qualité  à  être  afféagée,  c'eft -à  -dire  un  domaine 
m  noble  de  feigneurie,  Ôc  qu'il  y  ait  la  rétention 
33  de  foi  de  la  part  du  bailleur ,  &  fubjeclion  féo- 
«  dale  par  celui  qui  reçoit  en  fief  «. 

3>  En  effet  il  eft  fi  vrai  que  la  réception  des 
3>  deniers  par  le  feigneur  afféaçeant  n'eft  ras  con- 
33  traire  à  la  fubftance  de  Tinteodation  ,  que  la 
33  plupart  des  coutumes  du  royaume  l'admettent 
33  fans  aucun  péril  ;  &  les  coutumes  qui  prohibent 
»  plus  exprerîément  de  recevoir  des  deniers  en 
33  aftéageant,  qui  font  celles  de  Vitry  ,  art.  25  , 
33  de  Châlons ,  art.  194  ,  de  Sedan,  art.  65  ,  de 
si  S.  Orner,  art.  16 ,  d'Amiens _,  art.  16 ,  &  quel- 
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s>  qu'autres  en  propofant  la  prohibition  cîe  prendre 
»  des  deniers  en  afféagemens,  ajoutent  :  fans  le 
»  confentement  du  feigrieut  «. 

»  De  force  que  cette  prohibition  ne  fait  qu'une 
5>  nullité  refpeetive  au  cas  que  le  feigneur  l'ignore, 
j>  ou  qu'il  n'y  confente  pas:;  car  le  leui  confentement 
»  du  feigneur ,  bien  que  (impie  homme  prive  , 
35  fuffit  pour  lever  la  prohibition  de  prendre  des 
»>  deniers ,  &  à  plus  forte  ration  lorfque  c'eft  ie 
3>  fouverain  qui  difpenfe  de  fa  certaine  feience  , 
s»  pleine  puillance  ëc  autorité  royale  <f. 

Voyez  d'ARGLNTiiE  ,  HiiViN  &  le  autres  com- 
mentateurs delà  coutume  de  Bretagne.  (  Article 
de  M.  H  *  *  *  avocat  au  parlement,  ) 

FEAL.   Vieux  mot  qui  lignifie  fldelle. 

Ce  terme  eft  encore  ufité  dans  les  lettres  royaux. 
ïl  eft  ordinairement  joint  à.  celui  d'amé  ,  mais  il 
eft  plus  diftingué.  Le  roi  qualifie  d'ames  tous  fes 
fujets  indifféremment;  au  lieu  qu'il  ne  donne  le 
titre  de  Féal  qu'à  fes  vaiïàux  ,  aux  officiers  de  la 
couronne  &  aux  autres  officiers  distingués  foit  de 
la  robe  ou  de  l'épée.  Toutes  les  lettres  que  fa  ma- 
jefté  envoie  au  parlement  contiennent  cette  adreife: 
à  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de, 
parlement, 

FÉLONIE.  Infulte  grave  faite  par  le  vaffid  â 
{on  feigneur  ,  laquelle  emporte  la  commife  ou 
confifeation  du  fief  du  vaffal  au  profit  du  feigneur. 

Toute  efpèce  d'infulte  n'emporte  pas  la  com- 
mife ^  celles  qui  donnent  lieu  à  la  révocation  des 
donations  ,  peuvent  feules  opérer  cet  effet.  Les 
auteurs  en  rapportent  cinq  :  i°.  fi  le  donataire  a 
féduit  la  femme,  la  fille  ou  la  fœur  du  donateur, 
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ou  s'il  lui  a  fait  quelqa'aucte  injure  aufll  grave; 
2°.  s'il  a  eu  l'audace  de  le  frapper  ;  30.  s'il  lui 
a  porté  un  préjudice  notable  dans  fa  fortune  ou 
fa  réputation  }  40.  s'il  a  attenté  à  fa  vie  *,  ^°.  s'il 
a  refufc  d'accomplir  les  conditions  de  la  donation. 

C'eft  au  juge  ordinaire  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer fur  cet  objet.  Un  vaiïal  qui  auroit  frappé 
£on  feigneur  ,  qui  l'auroit  défavoué  pour  (on 
feigneur ,  qui  auroit  fait  contre  lui  d^s  libelles 
dîna  natoires  ,  pourroit  être  déclaré  coupable  de 
félonie  ,   &  condamné  à  la  peine  de  commife. 

A  qui  l'infulte  doit-elie  être  faite  pour  être 
cenfée  félonie  ? 

1  °.  A  celui  qui  polTede  le  fief  dominant  foit 
en  entier ,  foit  en  parce. 

20.  Â  celui  dont  le  droit  de  propriété  eft  réfo- 
luble  foit  par  faculté  de  réméré,  foit  par  retrait, 
foit  autrement. 

30.  au  mari  qui  n'eft  feigneur  qu'au  droit  de 
fa  femme. 

4°.  A  la  femme  propriétaire  du  fief,  quoiqu'en 
puiiïànce  de  mari. 

50.  Au  titulaire  d'un  bénéfice ,  quoiqu'il  ne  foit 
que  l'ufufruitier  du  fief. 

6°.  Au  poiFeireur  du  fief  dominant ,  qui  polTede 
animo  domini  \  quoiqu'il  ne  foit  pas  vrai  proprié- 
taire ,  il  eft  néanmoins  réputé  tel  tant  qu'il  a 
l'exercice  de  tous  les  droits  du  véritable  feigneur. 

7°.  Enfin  on  ne  peut  être  félon  envers  fon 
feigneur  qu'après  qu'il  a  pris  poifefiion  de  fon  fief; 
avant  cette  formalité  il  n'eft  pas  réputé  feigneur, 
bien  qu'il  foit  réellement  propriétaire. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  encourir 
la  Félonie  ? 

i°.  Quiconque  eft  tenu  à  la  foi  3c  hommage. 
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i°.  Le  fils  du  vaflâl ,  même  avant  la  mort  de 
fon  père. 

3°.  L'appelé  à  la  fubftitution ,  avant  même 
qu'elle  foit  ouverte. 

4°.  L'acquéreur  du  nef,  même  avant  la  tradi- 
tion. 

5y.  Le  vendeur  du  fief  avec  claufe  de  réméré  , 
quand  il  n'auroit  pas  encore  raie  ufage  de  fon 
privilège. 

6°.  Le  grevé  de  fubftkution  tant  que  la  fubfti- 
turion  n'eft  pas  ouverte. 

70.  L'acquéreur  à   charge  de  réméré. 

8°.  Les  héritiers  du  vaiïal ,  foit  en  ligne  colla- 
térale on  directe  ,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à 
la  lucceiuon. 

io°.  L'héritier  fous  bénéfice  d  inventaire  ,  parce 
qu'il  eft  centé  propriétaire  dès  l'inftant  du  décès 
de  la  perfonne  dont  il  eft  héritier. 

ii°*  Le  légataire  du  fief,  à  moins  qu'il  ne 
refufe  le  legs  ,  eft  dans  le  cas  d'encourir  la  Félonie 
fi  toutefois  l'infulte  a  été  faite  depuis  la  mort  du 
donateur. 

ii°.  Le  mineur,  s'il  refufoit  de  faire  réparation 
lorfqu'il  auroit  atteint  l'âgé  de  majorité. 

130.  Le  prieur  ,  le  curé,  le  chapelain  ,  tous  les 
bénéficiers  j  mais  la  conimife  de  leurs  he:s  ne 
dure  qu'autant  qu'ils  en  reftent  titulaires  \  s'ils 
meurent  ou  s'ils  réfîgnèrtt  ,  la  coniifcatiGn  celle  ; 
elle  récommenceroit  s'ils  redevenoient  titulaires. 
140.  Le  mari ,  bien  qu'il  ne  foit  vaflal  que  pour 
le  chef  de  fa  femme  ,  &  à  plus  forte  raifon  la 
femme  elle-même. 

1 50.  Les  chapitres,  les  maifons  religieufes,  les 
corps  quelconques  font  dans  le  même  cas}  mais 
la  commife  n'auroit  pas  lieu  fi  l'infulte  ne  venoic 
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que  d'un   ou    même    de    quelques  membres  de 

ces  corps. 

Telles  font  les  pcrfonnes  qui  peuvent  fe  rendre 
coupables  de  Félonie  ;  mais  pour  encourir  la  çom- 
miie  de  fon  fief  ,  il  faut  que  le  valTal  ait  eu 
l'intention  d'outrager  fon  dominant }  elle  n'auroit 
pas  lieu  s'il  pouvoit  prouver  qu'en  Finfultant  il 
ne  le  connoifîoit  pas  pour  fon  feigneur. 

L'héritier  préfomptif  d'une  fucceflion  ouverte 
ne  commet  point  les  fiefs  de  la  fucceiîîon  par  les 
infuites  qu'il  peut  faire  au  dominant  de  ces  fiefs  , 
s'il  renonce  à  la  fucceflion  avant  d'avoir  fait  aucun 
a<5te  d'héritier.  Mais  s'il  avoir  accepté  par  bénéfice 
d'inventaire ,  il  pourroit  par  fa  Félonie  donner  lieu 
à  la  confifeation ,  même  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires.  Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Dumou- 
lin ;  il  fe  fonde  fur  ce  que  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  eft  le  véritable  héritier  ,  6c  par  confé- 
quent  le  vrai  vaiîaJ.  Mais  le  Brun  &  le  préfident 
Bonhier  font  d'un  avis  contraire  \  celui-ci  prétend 
qu'on  doit  préférer  les  créanciers  au  feigneur  féo- 
dal -y  car ,  dit-il ,  encore  que  l'héritier  bénéficiaire 
foit  vraiment  héritier  &  propriétaire  des  effets  de 
la  fucceiîîon,  ce  n'eft  qu'à  la  charge  de  les  em- 
ployer avant  tout  au.  payement  des  dettes  de  la 
fucceiîîon.  Le  Brun  ajoute  que  le  feigneur  ne 
peut  fe  difpenfer  de  payer  les  créanciers  chiro- 
graphaires ,  parce  que  l'héritier  n'a  pu  commettre 
que  ce  qui  lui  appartenoit  y  or  il  ne  lui  appartient 
tien  qu'après  les  dettes  payées.  Il  eft  vrai  que  les 
créanciers  n'ont  pas  un  droit  hypothéquante  ,  Ôc 
que  le  feigneur  eft  fondé  fur  la  loi  de  laconcef- 
fion  &  de  l'inféodation  ,  &  fur  une  condition 
appofée  à  l'aliénation  du  fonds  j  mais  outre  que  la 
mort  a  rendu  certaine  l'écriture  privée  du  défunt  * 
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en  forte  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  billets 
aient  été  faits  en  fraude  de  la  commife  ,  il  eil 
certain  que  toutes  les  dettes  du  défunt ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puiflènt  être,  affectent  fou  patri- 
moine ,  6c  le  diminuent  à  proportion  ,  non  pas 
toujours  par  droit  d  hypothèque  ,  mais  par  un 
retranchement  qui  fe  fait  naturellement  <Sc  de 
plein  droit  fur  les  biens ,  au  prorata  de  ce  qui 
en:  néceflaire  pour  les  acquitter. 

Il  eft  vrai  que  s'il  y  a  atfez  de  biens  dans  la 
fucceiîîon  pour  payer  ks  dettes  fans  toucher  au 
fief,  il  devra  être  réfervé  au  feigneur  féodal  en  venu 
de  fa  commife.  Voyez  Commise,  Déloyauté, 
Désaveu.  {Article  de  M,  F  abbé  Remy  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

FEMME.  Ce  terme  comprend  en  général  les 
filles ,  les  Femmes  mariées  &  les  veuves  ;  mais 
à  certains  égards  les  Femmes  mariées  font  diftin- 
guées  des  filles,  ôc  les  veuves  des  Femmes  mariées. 

Les  Femmes  font  plutôt  nubiles  que  les  hom- 
mes ;  la  loi  fixe  pour  elles  l'âge  de  puberté  à 
douze  ans  ]  leur  efprit  eft  communément  formé 
plutôt  que  celui  des  hommes  :  elles  font  âuffi 
plutôt  hors  d'état  d'avoir  des  enfans. 

Les  Femmes ,  par  la  feule  raifon  de  leur  fexe , 
font  inhabiles  pour  plufieurs  fortes  d'engagemens 
&  de  fonctions.  Ainli  quoiqu'elles  puiifc-nt  être 
chanoineiïès  d'un  chapitre  ,  ou  abbelFes  d'une 
abbaye  de  filles ,  elles  ne  peuvent  point  polFédci 
d'évêchés  ni  d'autres  bénéfices  ,  ni  être  admifes 
aux  ordres  eccléfiailiques  foit  majeurs,  foit  mineurs. 

Elles  font  pareillement  exclues  des  emplois 
militaires  &c  des  ordres  de  chevalerie.  11  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  d  cette  dernière  régie, 

Gg  iv 
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Parmi  nous  les  Femmes  ne  fuccèdent  pas  à  l'a 
couronne  ,  mais  il  en  eft  autrement  dans  certains 
états ,  tels   que   l'Angleterre   &  la  Ruiîie. 

Suivant  le  droit  de  la  France,  les  Femmes  ne 
peuvent  exercer  aucune  charge  de  magiftrature  ; 
cependant  on  en  a  vu  faire  les  fonctions  de  pair, 
ck  fiégèr  en  cette  qualité  au  parlement;  mais  cela 
ne  fe  pratique  plus. 

Les  Femmes  peuvent  être  nommées  tutrices 
ou  curatrices  de  leurs  propres  enfans  ou  petits- 
enfans;  &  même  on  les  nomme  quelquefois  cura- 
trices de  leurs  maris  en  démence  ou  interdits  ; 
mais  on  ne  peut  pas  les  charger  d'aucune  autre 
tutelle  eu  curatelle. 

Elles  font  d'ailleurs  exemptes  de  la  collecte 
des  tailles  &  des  autres  deniers  royaux;  mais  on 
l'es  affujet-ÉÎt  au  payement  des  importions  ,  aux 
corvées  publiques  &  aux  autres  charges  foit  réelles, 
loir  perfenneiles. 

Les  Femmes  ne  peuvent  poftuler  en  juftice, 
ni  erre  témoins  dans  un  teitamenc  non  plus  que 
dans  un  acte  pa(Té  devant  notaires  ;  mais  on  peut 
les  entendre  en  témoignage  dans  les  enquêtes  ex 
dans  les  informations  (*). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  avoir  lieu 
contre  les  Femmes  ,  (i  ce  n'en:  comme  on  Ta  dit 
à  l'article  contrainte  par  corps  ,  lorfqu'elle:  font 
marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  fiellionac 
procédant  de  leur  fait. 


(*)  C'eft  une- erreur  populaire  de  croire  que  les 
témoignages  de  deux  Femmes  ne  le  comptent  que 
comme  celui  d'un  feu!  homme.  Aucune  loi  ne  donne 
d'us  de  poids  à  la  dépofîtion  d'un  homme  qu'à  ceile 
a"u«e  Femme.. 
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Suivant  les  ioix  anciennes  6c  nouvelles  ,  la 
Femme  mariée  eft  fous  la  puiftance  de  fon  mari  ; 
mais  cette  puiiïance  n'autorife  pas  ce  dernier  à 
exercer  de  mauvais  traitemens  contre  fa  Femme 
fous  prétexte  de  la  corriger.  Un  tel  procédé  four- 
nirait à  celle-ci  un  moyen  de  féparatiom 

Le  principal  effer  de  la  puiifance  du  mari ,  efc 
qu'en  général  la  Femme  ne  peut ,  fans  qu'il  l'ait 
autorifée  ,  s'obliger  ,  ni  hypothéquer  fes  biens  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agilTe  des  biens  paraphernaux  dont 
elle  a  la  difpofition  (*). 

La  Femme  ne  peut  pareillement  efter  en  juge- 
ment en  matière  civile ,  fans  y  être  autorifée  par 
{on  mari ,  ou  à  fon  refus,  par  la  juftice. 

Mais  une  Femme  peut  tefter  fans  autorifation, 
parce  que  le  teftament  ne  peut  avoir  d'effet  que 
dans  un  temps  où  la  Femme  celle  d'être  fous  la 
puiffauce  du  mari.  Tel  eft  le  droit  commun  de 
la  France  ;  ôc  c'eft  une  difpofition  de  plufieurs 
coutumes. 

Une  Femme  dont  le  mari  s'eft  abfenté  ,  n'eft  en 
droit  de  fe  remarier  qu'autant  qu'elle  eft  certaine 
qu'il  eft  mort ,  &  qu'elle  en  peut  produire  des 
preuves  fufîifantes. 

(  *  )  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
i£3o  ,  contient  une  exception  à  cette  règle.  L'article 
12  porte  que  les  Femmes  pourront  valablement  s'obliger. 
G'  aliéner  leurs  biens  dotaux  pour  tirer  leur  mari  d'ef- 
çlavage. 

Il  eft  clair  que  Tautorifation  du  mari  n'eft  point 
exigée  en  cas  pareil  ;  &  c'eft  ce  que  prouve  bien  po- 
sitivement l'article  fuivant  qui  porte  que  celui  qui  3 
au  refus  de  la  Femme  &  par  autorité  de  juftice  3  aurait 
prêté  fes  deniers  pour  le  rachat  de  l'efclave  3  fera  préféré 
a  la  Femme  fur  les  biens  du  mari  3  fauf  pour  la  répétition 
rit  lu  dot. 
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Les  Femmes  mariées  portent  ie  nom  de  leurs 
maris  ;  elles  ne  perdent  cependant  pas  abfolument 
Je  leur  ;  il  fert  toujours  à  les  diftinguer  dans  tous 
les  actes  qu'elles  partent ,  en  y  ajoutant  leur  qua- 
lité de  Femme  d'un  tel ,  &  elles  fignent  leurs  noms 
de  baptême  ôc  de  famille  ,  auxquels  elles  ajoutent 
ordinairement  celui  de  leur  mari. 

La  Femme  fuit  la  condition  de  fon  mari ,  tant 
pour  la  qualité  que  pour  le  rang ,  les  honneurs  ôc 
privilèges. 

Celle  qui  étant  roturière  époufe  un  noble, 
participe  aux  titres  ôc  aux  privilèges  de  noblelfe  , 
non-feulement  tant  que  le  mariage  fubfifte ,  mais 
même  après  la  mort  de  fon  mari  tant  qu'elle  refte 
en  viduité. 

Les  titres  de  dignité  du  mari  fe  communiquent 
à  la  Femme  :  on  appelle  ducheffe  ,  marquife  _,  com- 
te ffe _,  la  Femme  d'un  duc,  d'un  marquis,  d'un 
comte  :  la  Femme  d'un  maréchal  de  France  prend 
le  titre  de  maréchale  ;  les  Femmes  de  chancelier, 
premier  préiident ,  préfidens ,  ôc  autres  principaux 
officiers  de  judicature  ,  prennent  de  même  les 
titres  de  chancelière  ,  première  présidente ,  &c. 

Au  contraire  ,  celle  qui  étant  noble  époufe  un 
roturier  eft  déchue  des  privilèges  de  noblelfe  tant 
que  le  mariage  fubfifte  ;  mais  îî  elle  devient  veuve  , 
elle  rentre  dans  (es  privilèges ,  pourvu  qu'elle  vive 
noblement. 

La  Femme  du'patron  ôc  du  feigneur  haut-juf- 
ticier  participe  aux  droits  honorifiques  dont  ils 
joiiilTènt  :  elle  eft  recommandée  aux  prières  nomi- 
nales ,  ôc  reçoit  après  eux  l'encens ,  l'eau  bénite  , 
le  pain  bénit  :  elle  fuir  (on  mari  à  la  procelïion  'y 
elle  a  le  droit  d'être  inhumée  au  chœur. 

Chez  les  Romains ,  les  Femmes  mariées  avoient 
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trois  fortes  de  biens  j  lavoir  ,  les  biens  dotaux ,  les 
paraphernaux  ,  &  un  troifième  genre  de  biens  que 
l'on  appelo:t  res  receptitias  :  c'éroient  les  chofes 
que  la  Femme  avoit  apportées  dans  la  maifon  de 
fon  mari  pour  fon  ufage  particulier  }  la  Femme  eu 
tenoit  un  petit  regiftre  fur  lequel  le  mari  recon- 
noiifoit  que  fa  Femme  ,  outte  fa  doz ,  lui  avoit  ap- 
porté tous  les  effets  couchés  fur  ce  regiftre  ,  atin 
que  la  Femme ,  après  la  dilfolution  du  mariage,  pût 
les  reprendre. 

Elle  avoit  auffi  droit  de  prendre  fur  les  biens 
de  {on  mari  prédécédé ,  une  donation  à  caufe  de 
noces  égale  à  fa  dot. 

Parmi  nous ,  on  confidcre  la  loi  fuivant  laquelle 
une  Femme  a  été  mariée. 

Si  c'efl:  fuivant  la  loi  des  pays  de  droit  écrit,  la 
Femme  fe  constitue  ordinairement  en  dot  fes  biens, 
6:  quelquefois  elle  fe  les  réierve  comme  parapher- 
naux en  tout  ou  en  partie. 

En  payscoutumier  ,  tous  les  biens  d'une  Femme 
mariée  font  remîtes  dotaux  j  mais  elle  ne  les  met 
pas' toujours  tous  en  communauté,  elle  en  ftipule 
une  partie  propre  à  elle  &  aux  liens  de  fon  coté  8c 
ligne. 

On  dit  qu'une  Femme  eft  mariée  fuivant  la 
coutume  de  Paris,  ou  fuivant  quelque  autre  cou- 
tume, lorfque  par  le  contrat  de  mariage  les  ccn- 
traclans  ont  adopté  les  difpofitions  de  cette  cou- 
tume ,  par  rapport  aux  droits  appartenais  à  gens 
mariés ,  ou  qu'ils  font  convenus  de  s'en  rapporter 
à  cette  coutume^  ou  s'il  n'y  a  point  de  contrat  ou 
qu'on  ne  fe  foit  point  expliqué  fur  ce  point ,  c'eft 
la  loi  du  domicile  que  les  conjoints  avoient  au 
temps  du  mariage  ,  fuivant  laquelle  ils  font  cenfés 
mariés. 
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Les  îoîx  &  les  coutumes  de  chaque  pays  font 
différentes  fur  les  droits  qu'elles  attribuent  aux 
Femmes  mariées }  mais  elles  .'.'accordent  en  ce  que 
la  plupart  alignent  à  la  Femme  quelque  avan- 
tage pour  la  faire  fubfilîer  après  le  décès  de  fon 
mari. 

En  pays  de  droit  écrit ,  la  Femme,  outre  fa  dot 
ôc  Tes  paraphernaux  qu'elle  retire  ,  prend  fur  les 
biens  de  fon  mari  un  gain  de  furvie  qu'on  appelle 
augment  de  dot  :  on  lui  accorde  aulîi  un  droit  de 
bagues  Se  joyaux  ,  &  même  en  certaines  provinces 
il  a  lieu  fans  ftipulation. 

Le  mari  de  fon  côté  prend  fur  la  dot  de  fa 
Femme  en  cas  de  prédécès,  un  droit  de  contre- 
augmentj  mais  d  msla  plupart  des  pays  de  droit  écrit, 
ce  droit  déped  du  contrat. 

Dan',  d'autres  provinces ,  au  lieu  d'augment  & 
de  contre-augment ,  les  futurs  conjoints  fe  font 
l'un  à  l'autre  une  donation  de  furvie. 

En  pays  coutumier,  la  Femme,  outre  fes  propres, 
fa  part  de  la  communauté  de  biens  6c. {on  précipur, 
a  un  douaire,  foit  coutumier  ou  prérix  :  on  ftipuîe 
encore  quelquefois  pour  tlle  d'autres  avantages. 

Lorfqu  il  s'agit  de  favoir  fi  lapreferiptionacourti 
contre  une  Femme  mariée  &enpuiîfance  de  mari, 
on  diftingue  fi  l'action  a  dû  être  dirigée  contre  le 
mari  &  fur  fes  biens,  ou  fi  c'eft  contre  un  tiers; 
au  premier  cas  la  prefeription  n'a  pas  lieu  ;  au  fé- 
cond ca  elle  court  nonobftant  le  mariage  fubfif- 
tant,  8c  la  crainte  maritale  n'eft.  pas  un  moyen 
va!able  pour  défendre  de  la  préfet  ption. 

Il  en  eft  rie  même  des  dix  ans  accordés  par  For-^ 
cîonnance  de  1 5 1  o  ,  pour  fe  pourvoir  contre  les 
acles  faits  en  majorité  ;  ces  dix  ans  courent  contre 
!a  Femme  mariée   de   même  que   contre    toute 
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autre  perfonne  :  l'ordonnance  ne  diftingue  poinr. 

Les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Bretagne  & 
d'Anjou  veulent  que  ii  un  mari  que  fa  Femme  a 
quitté  fans  caiife  légitime ,  vient  à  mourir  av.mc 
qu'elle  Te  foit  réconciliée  avec  lui,  elle  foit  privée 
de  fon  douaire  &  de  fes  autres  conventions  matri- 
moniales fur  la  feule  plainte  des  héritiers  du  mari, 
quoique  celui-ci  n'ait  intenté  de  fon  vivant  aucune 
action  à  cet  éçard. 

Mais  cette  décifion  ne  s'étend  pas  au  cas  d'une 
abfence  ,  même  longue  ,  lorfqu'elle  n'a  eu  lieu  de 
la  parc  de  la  Femme  que  pour  de  jufbs  caufes.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  7  juillet  17^8  ,  &  l'autre  du  \G  janvier 
1742,  cités  par  Denifart. 

j>  Dans  l'efpèce  du  premier  arrêt ,  die  cet 
s>  auteur ,  la  marquife  de  Linière  prouvoit  que 
a  {on  féjour  a  Pans  y  avoit  été  néceflaire  pour 
sa  pourfuivre  ,  &  des  affaires  de  famille  3  &  le 
»  procès  qu'elle  avoit  contre  fon  mari,  que  par 
«  conféquent  elle  n'avoit  pu  demeurer  avec  ion 
»  mari  ,  qui  avoit  fon  domicile  dans  les  terres  en 
9  Anjou. 

»  Dans  l'efpère  du  fécond  ,  la  Femme  ,  a  caufe 
»  des  mauvais  traitemens  de  ion  mari ,  s'étoit  re- 
»  tirée  chez  fon  père  ,  o lu- lie  étoit  reftée  dix-huit 
x  ans  jufqu'a  la  mort  de  {on  mari  «. 

Lorsqu'il  eft  queftion  de  favoir  avec  quels  de- 
niers une  Femme  mariée  a  fait  une  acquiiirion  , 
on  préfume  toujours  que  c'eft  avec  les  deniers  du 
mari,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire. 
Cette  préfdmption  a  lieu  tant  pour  détourner  le 
foupçon  que  cette  Femme  n'ait  fait  dçs  gains  hon- 
teux ,  que  pour  empêcher  les  avantages  indirects. 
Telle  eft  l'opinion  de  Defpeiiïes  &  lajunfprudencç 
des  arrêts. 
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On  appelle  Femme  commune  cri  biens,  ou  fim- 
plement  commune ,  celle  qui  eft  en  communauté 
de  biens  avec  (on  mari ,  ou  en  venu  de  fon  contrat 
de  mariage ,  ou  en  vertu  de  la  coutume.  Et  Femme 
non  commune  ,  celle  qui  a  été  mariée  fuivant  une 
coutume  ou  loi  qui  n'admet  point  la  communauté 
des  biens  entre  conjoints ,  ou  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  laquelle  la  communauté  a  été  exclue. 

Il  y  a  cette  différence  entre  une  Femme  féparée 
de  biens  àc  une  Femme  non  commune,  que  la 
première  jouit  de  fon  bien  à  part ,  au  lieu  que  le 
mari  jouit  du  bien  de  la  Femme  non  commune  j 
mais  il  n'y  a  point  de  communauté  entr'eux. 

On  appelle  Femme  féparée ,  celle  qui  ne  demeure 
pas  avec  (on.  mari  ,  ou  qui  eft  maîtreife  de  ùs 
biens.  Une  Femme  peut  être  féparée  de  fon  mari 
en  cinq  manières  différentes  ;  favoir  ,  de  fait,  c'eft- 
à-dire  lorfqu'elle  a  une  demeure  à  part  de  fon 
mari  fans  y  être  autorifée  par  juftice  j  féparée  vo- 
lontairement, lorfque  fon  mariyaconfenti;  féparée 
par  contrat  de  mariage  ,  ce  qui  ne  s'entend  que  de 
la  féparation  de  biens  ;  féparée  de  corps  ou  d'habi- 
tation &  de  biens  ,  ce  qui  doit  être  ordonné  par 
juftice  en  cas  de  févices  Se  mauvais  traitemens  ]  Ôc 
enfin  elle  peut  être  féparée  de  biens  feulement ,  ce 
qui  a  lieu  en  cas  de  diftipation  de  fon  mari ,  ôc 
lorfque  la  dot  eft  en  péril. 

On  appelle  Femme  lige ,  celle  qui  pofïede  un 
fief  chargé  du  fervice  militaire.  Femme  cottiere  ou 
costumière  _,  une  Femme  de  condition  roturière. 
Femme  de  corps  ,  une  Femme  de  condition  ferve. 
Et  Femme  franche  .  une  Femme  qui  eft  de  condi- 
tion libre. 

Dans  la  coutume  de  Cambrai  on  entend  anlîi 
par  Femme  franche  3  celle  qui  podède  un  fief  qu'elle 
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a  acquis  avant  fon  mariage ,  ou  qu'elle  a  eu  par 
fucceiîïon  héréditaire  depuis  qu'elle  eft  mariée ,  Ôc 
qui  par  le  moyen  de  la  rranchife  de  ce  fief,  (accèdù 
pour  les  biens-meubles  à  fon  mari  prédécédc  fans 
enfans. 

Voyez  les  loix  civiles  j  Védit  du  i  5  novembre 
1594;  le  journal  des  audiences-^  les  œuvres  de 
Defpeijjes  j  les  coutumes  de  la  Rochelle ,  d'Angou- 
mois  _,  de  Normandie ,  de  Bretagne  &  d'Anjou  ;  le 
recueil  de  Fontanon  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août 
16  81  }  les  œuvres  de  Pot  hier  ;  les  centuries  de  le 
Prejlre ;,  Sec.  Voyez  aufïi  les  articles,  Adultère, 
Séparation  ,  Dot  ,  Douaire  ,  Augment  ,  Com- 
munauté ,  Mariage  ,  Hypothèque  ,  Reprises  , 
Domicile  ,  Veuve,  Autorisation,  &c. 

FER.  On  fe  propofe  dans  cet  article  de  con- 
fidérer  à  quels  droits  eft  fujet  le  Fer  dans  le  com- 
merce qui  s'en  fait  tant  dans  l'intérieur  du  royaume 
qu'à  l'extérieur ,  &  fous  toutes  les  formes  qu'il  peur 
recevoir. 

Pour  éviter  toute  confufion  il  faut  diftinguer  îes 
droits  d'entrée  de  ceux  de  fortie  ,  &  c'eft  de  ces 
premiers  dont  il  va  d'abord  être  queftion. 

Le  Fer  en  gueufe  ,  en  faumons  ,  en  plaques 
unies ,  en  canons  &  boulets  de  canons  ,  apporté  du 
pays  étranger  dans  les  cinq  grolfes  fermes,  doit 
trente-cinq  fous  du  milier  pefant ,  fuivant  l'arrêt  du 
2  avril    1701. 

Ce  Fer  fous  ces  mêmes  formes  &:  du  même 
pays  ,  entrant  dans  le  royaume  par  toute  autre 
province  que  la  Flandre ,  le  Hainaut ,  l'Artois  &  le 
Dauphiaé  ,  doit  les  droits  des  tarifs  qui  y  ont  lieu. 

Dans  ces  trois  premières  provinces  ,1e  Fer  tanr 
en  gueufe  qu'en  mine  n'y  doit  aucun  droit ,  fuivant 
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l'arrêt  du  10  avril  1702.  Mais  s'il  eft  en  fonte 
comme  plaques  de  cheminée  unies  ou  figurées , 
contre -cœurs  de  cheminées  ,  &c.  il  doit  vingt  fous 
du  cent  pefant  ,  conformément  au  même  arrêt 
qui  aiFujectit  encore  à  ce  droit  le  Fer  quarré  bâ- 
tard ,  en  Narres  quarrées  ou  plates  ,  &  en  tôle. 
Le  Fer  fendu  en  verges  ôc  vergillons,  doit  quinze 
livres  du  milier  pefant  à  l'entrée  des  mêmes  pro- 
vinces. Arrêt  du  16  mars   175 1. 

En  Daupl.uné  ,  le  Fer  qui  y  eft  apporté  de  Savoie 
doit  quatre  fous  du  cent  pefant ,  s'il  eft  en  gueufe 
ou  fouie  y  quatre  livres  àuïfi  du.  cent  s'il  eft  forgé  , 
&  hx  livres  du  quintal  s'il  eft  en  acier.  C'eft  ce 
qui  réfuke  des  arrêts  des  5 1  juillet  173 1  &  16  fé- 
vrier 1 73  4. 

I  er  en  p'aques  figurées  ,  contre-cœurs  de 

<■         M.es  porran.  .es  b;s-reliefs  tk  autres  mar- 

s  de  même  efpèce  du  pays  étranger  ,  doit 

ée  des   cinq  grofles  fermes,  dix  livres   du 

,  conformément  à  l'arrêt  du  2  août 

j  toutes  les  autres  provinces,  à  l'ex- 

,ùaire  ci-deilus   déiîgnées  ,    il  doit 

ia!res  des  tarifs  qui  y  font  en  ufage. 

oarres  quarrées  ,  rondes  ou  plates  ,  le 

,  en   groftes   chevilles  pour  les  ba- 

t  rps  doux  &  en  tôle  du  pays  étranger  , 

do  es  cmq  erofles  fermes  ,  cinq  livres 

du   .h  .   int  s  fuivant  l'arrêt  du  2  août  1701  , 

&  1  l'e  i.-v  provinces  réputées  étrangères,  les 

droits  o  c;    a; les  des  tarifs. 

Fer  &  foi::*-,  ouvrés  dans  les  forges  du  Earrois 
fur  la  rivière  du  Sauît  ,  ne  doivent  à  Feutrée 
de  la  Cha  npagne  que  trois  livres  par  milier 
pefant  de  Fer  battu  &  ouvré ,  ôc  trente-cinq  fous 

au  ifi 
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auili  du  millier  de  Fer  en  fonte.  Voyez  l'arrêt  dii 
19  novembre  1740. 

Les  Fers  en  batterie  ,  comme  chaudières  ,  mar- 
mites ,  pocles  ,  gamelles  ,  pots  ,  cuillers  ,  ré- 
chauds ,  grils  ôc  autres  femblables  marchandifes 
venant  des  pays  étrangers  ,  doivent  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  ,  le  droit  ce  trois  livres  par 
quintal  uniformément  impofé  par  l'arrêt  du  confeil 
du  13  mai  1765.  Mais  ces  fortes  de  Fers  en 
batterie  venant  des  provinces  réputées  étrangères 
dans  les  cinq  grolTes  fermes  ,  ne  doivent  que  les 
droits  du  tarif  de  1 66 4 ,  à  raifon  de  quarante  foas 
par  cent  pelant. 

Le  Fer  en  verges  ,  vergillons ,  apporté  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  dans  celles  du  tarif  de 
1664. ,  ne  doit  que  trois  livres  du  millier  pefant. 
Aufîi  l'arrêt  du  9  juin  1711  ordonne  que  les 
Fers  &  marchandifes  de  Fer  de  Flandre ,  Hai- 
naut  &  Artois  feront  expédiés  par  palTavans  pour 
les  cinq  grolTes  fermes ,  afin  de  n'être  pas  traités 
comme  Fers  étrangers. 

On  doit  obferver  encore  que  toutes  les  marchan- 
difes de  Fer  ou  de  fonte  doiv.nt  être  déclarées  au 
po:ds  de  marc  &  non  au  poids  de  forge,  parce  qu'il  a 
été  reconnu  par  la  vérification  que  mille  livres  de 
ce  dernier  poids ,  font  mille  cinquante  livres  poids 
de  marc. 

Les  Fers  vieux,de  quelque  pays  qu'ils  (oient  appor- 
tés dans  les  cinq  groifes  fermes,  font  fujets  au  droit 
de  cinq  fous  du  cent  pef  mt  ,  fuivant  le  tarif  de 

1664,  fk  l'article  8  de  l'arrêt  du  1  avril  1701  ;  les 
mêmes  Fers  à  l'entrée  des  provinces  réputées  étran- 
gères   doivent  les  droits   qui  y  ont    lieu   fuivant 

les  tarifs  particuliers  ,  &  à  l'entrée  de  Flandre , 
Hainaut  &c  Arto:s,trois  livres  quinze  fous  du  millier 
Tome  XX IF.  FI  h 
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pefant ,  droit  impofé  par  l'arrêt  du  confeil  du  i  o 

avril    1702. 

Le  Fer  blanc  apporté  des  autres  provinces  du 
royaume  ,  dans  retendue  du  tarif  de  1664,  doit  à 
l'entrée  par  barril  de  quatre  cent  cinquante  feuilles 
doubles ,  quinze  livres  y  le  barril  de  feuilles  fimples 
fept  livres  dix  fous. 

Le  Fer  blanc  apporté  du  pays  étranger  en 
feuilles  iïmples  doubles ,  eft  aiîujetti  au  droit  général 
ôc  uniforme  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  de 
quatre  livres  par  quintal ,  depuis  l'arrêt  du  confeil 
du  23    octobre  1774. 

Les  Fers  blancs  de  la  fabrique  de  MoifTevaux  dans 
la  Haute -Alface,  de  celle  de  Bains  en  Lorraine  ,  de 
la  Chaudeau  en  tranche-  Comté  ,  étant  apportés 
dans  les  autres  provinces  du  royaume  ,  y  font 
exempts  de  tousm  droits  d'entrée  iufqu'à  leur  pre- 
mière deftination  ,  fous  la  condition  que  les  barrils 
renfermant  ces  Fers  blancs,  feront  marqués  &  con- 
trôlés par  les  commis  des  fermes  du  bureau  le  plus 
prochain  ,  &  qu'ils  feront  accompagnés  du  certi- 
ficat de  l'entrepreneur  de  la  fabrique  ou  de  fon 
prépofé  pour  juftifier  qu'ils  en  fortent. 

La  première  de  ces  fabriques  a  obtenu  ce  pri- 
vilège par  lettres  patentes  du  14  feptembre  1720^ 
renouvelées  le  28  avril  1739  &  le  premier  août 
1761. 

La  féconde  a  obtenu  le  n'en  par  arrêt  du  1  r 
novembre  1766  ,  revê.u  de  lettres-patentes  du  16 
du  même  mois. 

Les  1  ers  blancs  cV  noirs  de  la  fabrique  de  Sauvage 
près  la  Chanté- fur- Loire  ,  jouifïent  de  la  même 
faveur  jufqu  a  la  première  deftination  ,  par  l'arrêt 
du  confeil  du  17  juin  1-766 ,  moyennant  la  marque 
d'un  W  &  un  paifavant  vifé  du  directeur    des- 
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aides  de  la  Charité,  qui  doit  être  rapporté  après  le 
tranfport  des  Fers  blancs  &  tôles  à  leur  destination. 
L'arrêt  du  1 1  août  1767  l'a  concédé  à  la  troiiîème. 

Le  Fer  noir  en  feuilles  apporté  dans  les  cinq 
g\  fermes  des  provinces  réputées  étrangères,ne 
doit  ^  .entrée  ,  au  lieu  des  droits  portés  par  le  tarif 
de  1 66+,c[v,e  vingt-quatre  fous  par  barri!  de  feu, lies 
doubles, cxrquatorzeious  par  barril  de  feuilles fimples. 

S'il  vient  du  pays  étranger ,  il  doit  fans  égard  à 
l'état  des  feuilles  fimples  ou  doubles  ,  vingt- huit 
fous  du  quintal  ,  fuivant  l'arrêt  du  5  avril  1775  » 
&  ce  droit  eft  général  Ôc  uniforme  dans  tous  les 
bureaux  d'entrée  du  royaume. 

Le  Fer  en  fil ,  ou  fil  de  Fer  ,  porté  des  provinces 
réputées  étrangères  dans  l'étendue  du  tarif  de  1 664., 
y  doit  trois  pour  cent  de  fa  valeur  à  l'entrée ,  fui- 
vant l'arrêt  du  24  mars  1764  qui  la  fixe  à  3  5  liv. 
le  quintal j  ainfi  c'eft  21  fous   par  cent  pefant. 

Le  même  arrêt  fixe  ce  droit  fur  le  fil  de  Fer  ap- 
porté de  l'étranger  dans  tout  le  royaume  ,  à  10  pour 
cent  de  fa  valeur  ,  ce  qui  fait  crois  livres  dix  fous 
du  quintal. 

Les  fils  de  Fer  de  la  fabrique  des  Suifiès  deftinés 
pour  le  royaume5font  au  nombre  des  marchandées 
privilégiées  qu'ils  ont  la  liberté  d'y  faire  entrer  en 
exemption  des  droits  d'entrée  ,  fous  la  condition 
de  leur  tranfport  à  Lyon  ôc  de  quelques  autres 
formalités.  Voyez  Suisses. 

Les  Fils  de  Fer  de  la  manufacture  de  Morvillard, 
font  suffi  exempts  à  l'entrée  du  royaume  de  tous 
droits  par  les  lettres-patentes  du  4  août  1732  & 
la  déciiion  du  confeil  du  10  février  1 7CT1  ;  mais 
pour  jouir  de  cet  affranchi  fixement  ,  ils  doivent 
entrer  dans  les  cinq  giolfes  fermes  par  les  bu- 
reaux de   Saint-Dizier ,  Nettancourt ,  Faybillot , 

H  h  ij 
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Bouubonne  ,  Pontailler  &  Auxonne  ,  ôz  y  reprc- 
fenter  le  certificat  de  l'entrepreneur  de  cette  ma- 
nufacture, avec  les  futailles  qui  contiennent  ces  fils 
de  Fer  marquées  de  l'empreinte  choifie  par  cet  en- 
trepreneur. 

Les  Fers,  à  la  fortie  du  royaume  pour  le  pays  étran- 
ger ,  doivent  les  droits  uniformes  fixés  par  l'arrêt  du 
confeil  du  15  avril  1764,  à  raifon  de  trois  pour 
cent  de  leur  valeur  réglée  comme  il  fuit  : 

Fer  en  gueufes ,  en  faumons  ,  en  plaques  unies 
ou  figurées ,  eu:  évalué  fix  livres  le  quintal ,  de  forte 

q.i'll     doit $  f.  6 d.P« cent. 

Quatre  bâtard  en  verges  plates  ou 
rondes  eft  évalué  il  liv.  le  cent 
pefant  ôc  doit 7  f.  3  d. 

Enhardi  de  450  feuilles  doubles, 

évalué  120  liv.  c'eit  par  baril  .   3  1.  12  f. 

En  baril  de  450  feuilles  (impies , 

évalué  70  liv.  c'eft 2  1.    2  f. 

Ces  différentes  qualités  de  Fers  portées  des 
provinces  réputées  étrangères  dans  les  cinq  greffes 
fermes  ôc  autres  provinces  du  royaume,  payent  les 
droits  ordinaires  de  fortie  qui  y  font  levés  fuiyant 
leurs  tarifs  particuliers  ;  forçant  des  cinq  grolTes 
fermes  pour  les  provinces  du  royaume  ,  elles  ac- 
quittent les  droits  de  fortie  ,  fubftitués  à  ceux  du 
tarif  de  1664  ,  par  l'arrêt  du  2  août  1701  ,  favoir 
z  liv.  10  f.  par  millier  de  Fer  ouvré  Ôc  non  ou- 
vré ,  vieux  ôc  neuf. 

1  liv.  15  f.  par  millier  de  Fer  ,  en  gueufe  ,  en 
faumons  ,  en  plaques  unies  ôc  non  figurées,  ôc  en 
boulets  de  canon. 

8  fous  du  cent  pefant  du  Fer  ou  fonte  en  plaques 
figurées  en  bas-relief,  contre-ceurs  de  cheminées , 
chaudières  ,  pots,  marmites ,  étuves  ôc  autres  ferr^ 
blabies  ouvrages  de  Fer  fonda, 
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4  liv.  par  millier  pefant  du  Fer  quarré  bâtard , 
en  barres  ,  fendu  en  verges  rondes  ou  plates  & 
en  rôle. 

Le  1er  de  Franche  Comte,  (bit  en  gueufe,  foit  en 
barres  forçant  pour  la  Suide  &  autres  p  ys  étran- 
gers ,eft  exempt  de  tous  droits  de  fortié fuivanc  les 
arrêts  des  12  juillet  1701-  &  12  décembre  1702. 

Les  Fers  eu  verges  deftinés  pour  la  clou  erie  établie 
prèsdeVaîenc  ennes,font  exempts  des  droits  de  for- 
tiê des. cinq  gro (Tes  fermes,  par  l'arrêt  du  4  feptem- 
bre  1755,  fous  la  condition  d'être  accompagnés  du 
certificat  de  l'un  des  entrepreneurs  de  cette  clou- 
terie ,  juftificatif  de  leur  demnation,  &  encore  d'être 
expédiés  par  acquit  à  caution. 

La  queflion  de  lavoir  fi  le  Fer  antre  que  celui 
qui  efr  en  verges  avec  la  deftinarion  de  la  clou- 
terie de  Valenciennes,  devoit  participer  au  même 
afrranchifTement  des  droits  de  (orne  ,  s'étant  élevée 
trois  ans  après  l'arrêt  qu'on  vient  de  rappeler ,  le 
confeil  a  décidé  le  26  février  1756"  que  fous 
quelque  forme  que  fut  ce  Fer  ,  il  devoit  jouir  de 
la  faveur  accordée  par  l'arrêt  de   1753. 

Les  Fers  blancs  n'étant  pas  compris  dans  les  tarifs 
à  la  fortie  du  royaume  ,  doivent  en  cette  circonf- 
tance  les  droits  qui  ont  lieu  dans  les  provinces 
par  lefquelîes  ils  iont  exportés  à  l'étranger, &  cinq 
pour  cent  de  leur  eftimation  dans  les  bureaux  ce 
l'étendue  du  tarif  de  1604. 

Voye-^  le  tarif  imprimé  à  Rouen  avec  un  com- 
mentaire en  1758*,  les  arrêts  du  2  avril  1 70  1  ,  10 
avril  1702  j  16  m-rs  1751  j  5  œvr'u  1764,  iS 
mai  1765  \  l'injlrucïion  fur  Ls  droits  des  fermes 
g- n traies  dans  les  provinces  de  Flandre  &  du 
JJainault  par  M,  Bonamy  _,  mort  direcleur  de* 
fermes  à  Lyon  _,  imprimée  à   l'imprimerie  royale 
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en  1 7  5  3  j  in-40.  enfin  les  arrêts  des  2  3  octobre  1 774 
&  5  avril  177  5.  Article  de  M.  D  *  *. 

Fer  en  fonte  oufonte  de  Fer  en  grenaille. 
On  s'en  fer:  en  quelques  provinces  pour  remplacer 
le  plomb  à  tirer  ,  qui  eft  beaucoup  plus  cher. 
Cependant  la  fabrication  &  la  vente  en  font  dé- 
fendues par  l'arrêt  du  confeil  du  4  feptembre  173 1. 
Voici  comment  il  s'exprime. 

»  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  par  les  grands 
*»  maîtres  &  généraux  réformateurs  des  eaux  es:  forêts 
s>  des  dix-fept  départemens  du  royaume  ,  que  dans 
3j  la  plupart  des  endroits  où  il  y  a  des  forges  établies, 
«  il  s'y  fabrique  une  e(pbce  de  grenaille  ou  fonte 
s>  de  Fer ,  dont  on  fe  fert  au  lieu  de  plomb  j  qu'il 
33  arrive  même  à  l'infu  des  maîtres  de  forges  que  les 
33  ouvriers  fabriquent  de  cette  grenaille  ,  la  vendent 
33  à  très-bon  marché,  ou  même  la  donnent  à  con- 
33  dition.  d'avoir  part  au  gibier  qu'elle  détruit  j  qu'il 
33  naît  de  là  plufieurs  inconvéniens  ;  l'un  que  cette 
33  grenaille  étant  donnée  ou  pour  rien  ou  a  vil  prix, 
53  cela  multiplie  le  nombre  des  braconniers  ;  l'autre  , 
>3  que  ceux  qui  ufent  de  la  grenaille  ne  Je  peuvent: 
5,»  faire  fans  de  grands  rifques,  parce  qu'elle  raye  les 
53  armes  de  les  fait  crever ,  au  moyen,  de  quoi  non- 
»  feulement  ceiui  qui  tire  ,  mais  ceux  même  qui 
33  fe  trouvent  dans  la  campagne,  courent  rifque  d'en 
33  être  bleiTc-s }  que  même  lorfque  le  gibier  n'eu:  que 
»>  légèrement  touché  de  ce  métal ,  il  meurt  &  fe 
33  corrompt  lorfqu'il  eft  tué  ,  beaucoup  plutôt  que 
*3  s'il  l'étoit  avec  du  plomb  j  qu'indépendamment 
a>  de  cela,  il  eft  à.  obferver  qu'il  n'eft  pas  pofîîble  de 
33  reconnoître  dans  les  marchés  le  gibier  tué  avec 
33  cette  grenaille,  en  forte  que  lorfqu'il  s'y  en  trouve 
»  quelques  grains  ,  même  quelque  imperceptibles, 
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r>  quilsfoïent,  ceux  qui  mangent  ce  gibier  courent 
»>  ri  (que  de  fe  caif_r  les  dents,&  lorfqu'ils  les  avalent 
»  de  le  faire  beaucoup  de  mal  ,  attendu  que  cette 
»  grenaille,   qui  eft  pareillement  fort  fujette  à  fe 
»»  rouiller,  eft  très-Contraire  au  corps  humain  ^  que 
3»  par  toutes  ces  raifons,il  feroit  important  de  pour- 
«  voir  à  cette  t  fpèce  d'abus  dont  les  anciennes  ordon- 
»>  nances,ni  en  particulier  celle  des  eaux  &  forêts  du 
3>  mois  d'août    1669,  n'ont  pas  prévu  les  confé- 
••quences.  Oui  le  rapport  du  neur  Orry,  &c.  le  roi 
n  en  (on  confeil  a  fait  &  fait  très-exprelîès  inhi- 
»  tions  &  défenfes  à  tous  maîtres  de  forges  &  aux 
«  ouvriers  &  forgerons  qui  y  travaillent, de  fabriquer, 
j-  vendre  ni  débiter  aucune  grenaille  de  Fer  ou  fonte 
9>  de  Fer,oui  puifle  tenir  lieu  de  plomb  à  tirer  ;  fait 
»?  défenfes  à  toutes  fortes  de  perlonnes  de  quelque 
»  qualité  &  condition  qu'elles  foîent ,  de  fe  fetvic 
>i  de  grenaille  de  Fer  ou  fonte  de  Fer  au  lieu  de 
î>  plomb  à  tirer ,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  qui 
»  demeurera  encourue  contre   chacun  des  contre- 
j>  venans  ,  &  qui  fera  prononcée  indépendamment 
»>  de  l'amende  encourue  pour  le  fait  de  la  chaiîè. 
55  Ordonne  fa  rrajefté  que  ceux  des  maîtres  de  forges 
»  qui  auront  vendu,  débité  du  donné ,  fait  vendre, 
»  débiter  ou  donner  de  cette  grenaille  ou  fonte  de 
«  Fer ,  par  les  ouvriers  par  eux  employés  ,   feront 
a>  condamnés  en  300  liv.  d'amende,  comme  garans 
j>  &  refponfables  des  faits  de  leurs  ouvriers ,  outre 
»>  les  anciennes  amendes  fixées  par  les  anciennes  or- 
»>  donnances.  Enjoint  fa  majefté  aux  grands  maîtres 
>>  des  eaux  &  forêts  des  dix-fept  départemens  du 
»?  royaume  ,  de  tenir  la  main  ,  &cc.  « 

L'uf|ge  de  cette  fonte  de  Fer  étant  devenu  très- 
commun  en  Bourgogne  malgré  cette  prohibition 
générale  ,  le  parlement  défendit  d'en  vendre  &  de 

Hhiv 
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s'en  fervir  dans  fon  reiïbrt,  par  arrêt  dû  13  août 
ij66  ,  Se  enjoignit  aux  officiers  des  maîrrifes  ôc 
à  ceux  de  police  &  aux  juges  des  lieux ,  de  faire 
des  vin"  tes  dans  les  forges  Se  dans  les  boutiques 
des  marchands ,  pour  fe  faifir  des  fontes  ou  gre- 
nailles de  Fer  qui  pourroienr  s'y  trouver,  ôc  les  faire 
fubmerger  fur  le  champ  en  leur  prefence  ,  fans 
néanmoins  aucune  amende  pour  cette  première  fois; 
mais  il  en  prononce  une  de  500  liv.  contre  ceux 
qui  fabriquent  Ôc  débitent  les  fontes,  &  de  300  liv. 
contre  ceux  qui  s  en  fervent.  Article  de  M.  D  **. 

FERMAGE.  Voyez  Bail  Ôc  Ferme. 

FERME.  On  appelle  ainfi  en  Flandre  une  ar- 
moire qui  fe  trouve  ordinairement  dans  le  greffe 
ou  dans  la  facriftie  de  l'églife  paroiftiale  de  chaque 
juridiction.  C'eft  dans  cette  armoire  que  l'on  ren- 
ferme tous  les  ritres  ,  actes  ,  comptes  Ôc  deniers , 
concernant  la  communauté  des  habitans  du  lieu. 
Un  arrêt  de  règlement  rendu  à  Douai  le  22  mars 
1773,  ordonne,  article 8, que  les  deniers provenans 
des  comptes  rendus  par  les  adminiftrateurs  des 
fabriques  &:  des  bighs  des  pauvres ,  >>  feront  dé- 
»)  pofés  es  Fermes  defdites  communautés  ,  qui  fer- 
as trieront  à  trois  clefs ,  une  defquelles  fera  entre 
9î  les  mains  du  feigneur  du  heu,  une  en  celles 
»  du  mayeur,  Ôc  la  troiiième  en  celles  du  premier 
>j   échevin  w. 

C'eft  auifi  dans  cette  armoire  que  doivent  erre 
dépofés  tous  les  actes  palTés  par  les  officiers  de 
juftice.  C'eft  ce  que  fuppofent  plusieurs  paiTages  du 
titre  5  de  la  coutume  de  Cambrefis  ,  &^  c'eft  ce 
que  décide  nettement  l'article  239  de  la  coutume 
de  Valenciennes.  »  De  tous  contrats  ôc  obligations 
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3>  pa(Tées  pardevant  les  lcix  échevinales  dudit 
35  chef-lieu ,  eft  requis  que  lettres  foient  faites  Se 
»  un  double  d'icelles  mis  au  Ferme  en  dedans 
3?  Tan  fuivant  «.  On  lit  encore  dans  l'article  86  de 
la  même  coutume  ,  que  fi  quelqu'un  a  perdu  ou 
ne  peut  recouvrir  un  contrat  ou  lettres  échevïnales  ^ 
il  en  pourra  lever  une  copie  collationnée  à  la  partie, 
c'eft-à-dire  au  double,  qui  fera  au  Ferme  ,  finon 
fur  U erribrufvre  ou  minute  duement  pajjée. 

C'eft  deux  textes  combinés  l'un  avec  l'autre ,  nous 
{ont  voir  que  l'intention  des  coutumes  n'eft  pas 
que  l'on  dépofe  les  minutes  dans  les  Fermes ,  mais 
qu'après  avoir  rédigé  les  actes  en  minutes  ,  on  en 
expédie  deux  doubles  ou  grofles ,  dont  Tune  doit 
être  remife  dans  le  Ferme,  &  l'autretlélivrée  à  l'une 
des  parties. 

Une  obfervation  importante  eft  que  quoique  les 
deux  grolfes  foient  également  authentiques ,  ce- 
pendant fi  elles  diffèrenr  Tune  de  l'autre ,  c'eft 
à  celle  qui  eft  dépotée  dans  le  Ferme  que  Ion  doit 
ajouter  foi.  L'article  6  du  titre  5  de  la  coutume 
de  Cambrefis  en  a  une  difpoiition  exprefte  :  Lettres 
en  Ferme  font  mères  en  elles  _,  jafant  pleine  foi 
de  ce  qu'elles  contiennent,  La  manière  dont  s'expé- 
dient les  gro(Tes  en  certains  endroits ,  ne  contribue 
pas  peu  à  mériter  à  celle  qui  repofe  dans  le  Ferme 
la  préférence  fur  l'autre  :  l'officier  qui  doit  écrire 
les  deux  doubles  d'un  acte  ,  forme  de  gros  carac- 
tères au  milieu  d'une  peau  de  parchemin  ;  il  les 
coupe  enfuite  par  le  milieu ,  &c  par-là  il  divife  la 
peau  en  deux  parties ,  fur  chacune  defquelles  il 
rranferit  l'acte;  il  eft  fenfible  que  celui  à  qui  l'on 
en  remet  une  ne  peut  l'altérer  fans  qu'on  ne  puiife 
vérifier  l'altération  en  la  comparant  à  celle  qui  eft 
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dépofée  dans  le  Ferme ,  &  avec  les  caractères  de 

laquelle  elle  doit  convenir  parfaitement. 

Au  refte ,  tout  cela  ne  peut  plus  avoir  guère 
d'exécution  en  matière  de  contrats,  parce  que  les 
officiers  des  juftices  de  villages  &  de  la  plupart 
de  celles  des  villes,  font  depuis  l'édit  d;  mois 
d'avril  1675  >  abfolument  incapables  de  paifer  des 
obligations  entre  leurs  juOiciables.  Mais  ils  ont 
confervé  le  pouvoir  exclufif  que  les  coutumes  leur 
attribuent  de  recevoir  les  devoirs  de  loi  ^  on  peut 
encore  appliquer  à  ces  acles  les  règles  que  nous 
venons  d'établir. 

L'article  4  du  chapitre  49  des  chartres  générales 
du  Hainaut ,  attribue  à  la  cour  fouveraine  de  Mons , 
îa  connoiiïance  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  diffirens  feigneurs  ,  pour  ralfon  des 
Fermes  de  leurs  juridictions  Mais  cette  difpofition 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  Hainaut  autrichien. 
Dans  le  Hainaut  françois  ,  ces  caufes  font  de  l'at- 
tribution des  juges  royaux  ,  qui  relïortiiïènt 
miement  au  parlement  de   Handre. 

Les  articles  1  &  14  du  chapitre  60  des  mêmes 
loix  ,  portent  que  le  grand  bai  ii  du  Hainut  peut 
feul  &  à  l'excîufion  de  tous  autres  luges,  ordonner 
&  commander  aux  gens  ae  loi  d'ouvrir  Fermes 
■pour  en  tirer  lettriagts  _,  ckyro graphes  &  écrits  dont 
les  parties  ont  befoin  _,  &  y  en  mettre  dis  nouveaux. 
Comme  le  grand  bailli  n'a  d'autorité  que  dans 
le  Hainaut  autrichien,  il  eft  repréfenté  à  cet  éeard 
dans  le  Hainaut  françois  par  les  bailliages  6V  autres 
/îéges  royaux.  11  faut  cependant  obferver  que  dans 
la  partie  de  cette  province  qui  compofe  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  il  y  a  lieu  fur  cette  matière 
à  la  prévention  entre  le  grand  bailli  ou  les  juges 
royaux  &  les  échevins  de  Valenciennes.  C'eft  ce 
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qui  rc'fulte  de  l'article  240  de  la  coutume  de  cette 
dernière  ville  ,  dont  voici  les  termes  :  »  Et  s'il 
j>  advenoir  que  la  partie  eut  perdu  des  lettres  par 
»  eile  levées,  elle  peut  par  congé  du  grand  bailli 
»  du  Hainaut  ,  ou  par  vertu  de  charge  baillé» 
»  audit  chef-lieu  fur  requête  ,  faire  faire  ouver- 
»  cure  dudic  Ferme,  &c.  «  On  ne  peut  pas  dire 
que  cet  article  (bit  abrogé  par  le  texte  cité  des 
chartres  générales  ;  car  une  loi  poftérieure  ne  peut 
jamais  être  abrogée  par  une  loi  antérieure  ;  celle- M 
au  contraire  doit  déroger  à  celle-ci  ;  les  chartres 
générales  ont  été  décrétées  le  5  mars  1 5 1 9  ,  &  la 
coutume  de  Valenciennes  ne  l'a  été  que  le  19  Dé- 
cembre de  la  même  année  j  il  paroît  même  que 
l'intention  du  légiilateur  n'étoit  pas  de  comprendre 
Je  chef-lieu  de  Valenciennes  dans  l'article  24  du 
chapitre  6  des  chartres  générales.  Ce  texte  eft  en 
effet  tiré  mot  pour  mot  de  l'article  70  des  lettres- 
patentes  rendues  le  5  Décembre  16 11  pour  l'initi- 
tution  de  la  cour  deMons,  à  l'exception  néanmoins 
de  la  claufe  fuivante  :  &  ce  auffi  privativement  à 
tous  autres  j^ges  pour  le  regard  des  Fermes  fous  le. 
chef-  lieu  de  Valenciennes.  Le  retranchement  que 
le  légiilateur  a  fait  de  cette  difpoiition  dans  les 
chartres  générales ,  prouve  bien  qu'il  n'avoir  pas 
intention  en  rédigeant  ces  dernières  loix  ,  de  com- 
prendre le  chef-lieu  de  Valenciennes  dans  le  pou- 
voir excluilf  qu'il  accordoit  au  grand  bailli  pour 
les  ouvertures  de  Fermes. 

L'article  2  5  du  même  chapitre  met  encore  au 
nombre  des  attributions  exclufives  du  grand  bailli, 
le  droit  »  d'autorifer  lefdits  gens  de  loi  après  due 
v  information,  de  renouveler  Fermes  violés,  ou 
«  confommés  par  inconvénient  de  feu  ,  guerre  ou 
»  autrement  «,  Il  faut  appliquer  ici  l'obier vation 
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que  nous  avons  faite  fur  l'article  précèdent,   pat 
rapport  aux  juges  royaux  du  Kainaut  françois. 

Voyez  la  coutume  du  Cambrejîs  ,  avec  le  com- 
mentaire de  M.  Desjaunaux  ;  les  coutumes  des 
chefs-lieux  de  Mons  3  de  Valenciennes ^  de  Binche^ 
de  Chimay  ;  les  Chartres  générales  du  Hainaut  ; 
redit  du  mois  d'avril  1 67  5  _,  portant  création  de 
notaires  dans  le  rejjbrt  du  parlement  de  Flandre  _, 
Sec.  Voyez  auiîi  les  articles  Charge  d'enquête  , 

CeRQU£-MaNAGE,CoN  VENT,  EmBREF,  DEVOIRS 
DE    LOI,      ECHEVINS  ,      NoTAIR-ES  ,     ACTES  ,    ÔCC. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre.  ) 

FERME.  C'eft  une  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  héritage,  d'une  terre ,  d'une  rente, 
d'un  droit,  abandonne  la  jouiftance  de  (on  héritage, 
de  fa  terre,  de  fes  droits  à  quelqu'un ,  pour  certain 
temps  &  pour  un  certain  prix. 

Ce  mot  fe  prend  aullî  pour  la  chofe  donnée  à 
Ferme ,  &  dans  ce  fens ,  il  fe  die  cxqs  métairies  & 
des  autres  héritages  en  rotures. 

Les  gentilshommes  laïques  peuvent,fans déroger, 
fe  rendre  adjudicataires  ou  cautions  des  Fermes 
du  roi ,  &:  même  tenir  à  Ferme  les  terres  &  fet- 
gneunes  appartenantes  aux  princes  8c  aux  princeiies 
du  fang  ;  mais  ils  n'en  peuvent  point  tenir  d'autres 
à  peine  de  dérogeance  ,  &  d'être  impofés  à  la  taille. 

De  même  les  eccléfiafliques  ne  peuvent ,  fans 
déroger  à  leurs  privilèges  ,  tenir  aucune  Ferme _,  fî 
ce  n'eft  celle  clés  dixmes  ,  îorfqu'iîs  ont  quelques 
droits  à  ces  dixmes  ,  parce  qu'alors  on  préfume 
qu'ils  n'o  ît  pris  cette  Fetme  que  pour  prévenir  tes 
difficultés  qui  arrivent  fréquemment  entre  les  co- 
décimateurs  &  leurs  fermiers. 

La  vente  de  l'héritage  affermé  rompt  le  bail  à 
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Ferme ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  fe  foit  obligé 
de  laifïer  jouir  le  fermier ,  ou  qu'il  n'ait  approuvé 
tacitement  le  bail  \  mais  le  fermier  qu'on  dépof- 
sède  a  Ton  recours  contre  le  propriétaire  3  pour  Tes 
dommages  &  intérêts. 

En  droit ,  le  propriétaire  de  la  Ferme  n'a  point 
de  privilège  fur  les  meubles  de  ion  fermier  ,  parce 
que  les  fruits  lui  fervent  de  gage. 

Mais  Ja  coutume  de  Paris  &  quelques  autres 
donnent  à  ce  propriétaire  un  privilège  fur  les  meu- 
bles pour  le  fermage  ,  comme  en  jouit  ie  proprié- 
taire d'une  mai fon  pour  le  loyer. 

On  peut  faire  refilier  le  bail  quand  le  fermiet 
cft  deux  ans  fans  payer  j  il  dépend  néanmoins  de 
la  prudence  du  juge  ,  de  donner  encore  quelque 
temps.  Le  fermier  peut  aufîi  ètreexpulfé,  lorfquil 
dégrade  les  lieux  &  les  héritages }  mais  le  proprié- 
taire ne  peut  pas  expulLr  le  Lermier  pour  faire 
valoir  fa  Ferme  par  fes  mains  ;  comme  il  peut 
expulfer  un  locataire  de  maifon  pour  occuper  en 
perfonne. 

Le  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille, 
cultiver  les  terres  dans  les  temp's  Se  faifons  con- 
venables, les  fumer  &  enfemencer  ,  ne  les  point 
defïoler  ,  &  les  entretenir  en  bon  état ,  chacune 
félon  la  nature  dont  elles  font }  il  doit  pareillement 
faire  les  réparations  portées  par  fon  bail. 

C'eft  d'ailleurs  à  lui  à  fupporterîa  perte  qui  peut 
furvenir  fur  les  fruits,  après  qu'ils  ont  été  recueillis. 

Mais  fi  les  fruits  qui  font  encore  fur  pied,  font 
entièrement  perdus  par  une  force  majeure  ,  ou 
que  la  terre  en  ait  produit  Ci  peu  qu'ils  n'excèdent 
pas  la  valeur  des  labours  St  Ceinences  ;  en  ce  cas, 
le  fermier  peut  demander  cette  année  une  dimi- 
nution fur  le  prix  de  fon  bail ,  à  moins  que  la 
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perce  qu'il  fouffre  cette  année  ,  ne  puifTe  être  com= 
penfée  par  l'abondance  des  précédentes  ;  ou  bien  , 
S'il  reite  encore  plaideurs  années  à  écouler  du  bail , 
on  peut  attendre  l'événement ,  pour  voir  fi  les  fruits 
de  ces  dernières  années  ne  le  dédommageront  pas 
de  la  ftérilicé  précédente  j  Se  alors  ,  on  peut 
fufpendre  ie  payement  du  prix  de  l'année  ftérile, 
ou  du  moins  d'une  partie  ,  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  du  juge  Se  des  circonftances. 

S'il  étoit  dit  par  le  bail  que  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  diminution  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  ,  cela  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  pût 
en  demander ,  pour  raifon  des  vimaires  ou  forces 
majeures,  parce  qu'on  préfume  que  ce  cas  n'a  pas 
été  prévu  par  les  parties  ;  mais  fi  le  bail  portoit 
exprellement  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre 
aucune  diminution,  même  pour  force  majeure  Se 
autres  cas  prévus  ou  non  prévus ,  alors  il  faudroit 
fuivre  la  claafe  du  bail. 

La  tacite  reconduction  pour  les  baux  à  Ferme  , 
eft  ordinairement  de  trois  ans ,  afin  que  le  fermier  - 
ait  le  temps  de  recueillir  de  chaque  efpèce  de  fruits 
que  doit  poîtéï  chaque  foie  ou  fàifon  des  terres  ; 
ce  qui  dépend  néanmoins  de  Iufage  du  pays  >  pour 
la  distribution  des  terres  des  Fermes. 

Le  premier  bail  à  Ferme  étant  fini,  la  caution 

ne  demeure  point  obligée  ,  foir  au  nouveau  bail 
r  •  a      l  c       •       &i>  -  i 

fait  au  même  fermier  ,  ioit  pour  la  tacite  recon- 
duction ,  s'il  continue  de  jouir  à  ce  titre. 
Foyè%  l'article  Bail. 

FERME  GÉNÉRALE  DU  ROI.    Le  mot 

Ferme  exprime  la  chofe  qui  eft  l'objet  d'un  bail , 
Se  défigrîë  l'action  même  par  laquelle  un  proprié- 
taire en  tranfmet  Tunafruit  pour  un  temps  limité.- 
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Ainfi  une  Ferme  eft  compofée  de  bois,  de  terres, 
de  droits,  de  redevances,  &  de  toute  efpèce  de 
poire/lion  j  &  les  donner  à  Ferme  ou  les  affermer 
à  quelqu'un ,  c'eft  lui  ailûrer  par  un  acte  public 
la  faculté  d'en  ufer  comme  d'un  bien  propre. 

En  appliquant  cette  définition  à  la  Ferme  géné- 
rale ,  dant  on  fe  propofe  de  faire  connoître  l'ef- 
fence  ,  on  peur  dire  qu'elle  eft  Amplement  la 
jouiffance  d'une  partie  des  revenus  du  roi.  Les 
charges ,  claufes  &  conditions  de  cette  jouiffance 
font  ftipulées  dans  l'arrêt  du  confeil  qui  l'accorde 
à  un  particulier,  d'après  les  offres  portées  dans  fa 
fourmilion  Sî  dans  celle  des  cautions  qu'il  préfente. 
Ce  particulier  ,  au  nom  duquel  eft  fait  bail  Se 
adjudication ,  s'appelle  fermier  ou  adjudicataire.  Ses 
cautions  forment  la  compagnie  des  fermiers  gé- 
néraux. 

Il  n'entre  point  dans  ce  plan  de  faire  l'hiftoire 
de  la  Ferme  générale ,  &  des  vicilïîtudes  qu'elle 
a  éprouvées  dans  fa  conftitution  depuis  qu'elle 
exifte  ;  mais  il  n'eft  pas  inutile  de  confidérer  cha- 
cune des  branches  des  revenus  royaux ,  qui  forme  le 
corps  de  la  Ferme  générale  ,  parce  qu'elles  fai- 
foient  autrefois  autant  de  Fermes  particulières  j  de 
diftinguer  de  quels  droits  chacune  eft  formée 
d'après  les  divers  articles  du  bail ,  Se  d'indiquer 
les  réglemens  généraux  qui  compofent  la  jurifpru- 
dence  Se  les  principes  de  l'adminiftration  en  chaque 
partie. 

La  Ferme  générale  proprement  dite  n'a  long- 
temps compris  que  la  régie  des  gabelles ,  du  tabac, 
8c  des  droits  de  traites,  parmi  lefiuels  on  comp- 
tait ceux  d'entrée  de  la  ville  de  Paris. 

Les  droits  de  domaine  Se  des  aides  ,  de  la 
marque  dor  &  d'argent ,  de  la  marque  des  fers, 
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étaient  alors  donnés  en  fous -Ferme  par  généra- 
lités a  cl  autres  compagnies  chargées  de  les  régir. 
Mais  le  bail  pafle  en  1756,  réunit  toutes  ces  por- 
tions de  revenus  en  une  feule  Ferme ,  qui  depuis 
cette  époque  n'a  éprouvé  que  de  légers  changemens. 
Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Ferme  des  gabelles 
Se  à  celle  du  tabac  devant  fe  trouver  fous  ces 
articles ,  de  même  qu'on  a  traité  fous  les  mots 
jiidts  ôc  Domaines ,  de  ce  qui  concernoit  ces 
droits  ;  on  fe  bornera  à  parler  ici  de  la  Ferme  des 
droits  de  traites,,  qu'on  appelle  Amplement  droits 
des  Fermes. 

Ce  font  ceux  qui  le  perçoivent  à  l'entrée  Ôc  à 
la  fortie  du  royaume  3  au  paiTage  d'une  province 
en  une  autre ,  fur  toute  eipèce  de  denrées  ,  mar- 
chandées ou  effets ,  quels  qu'en  foient  les  proprié- 
taires ,  fuivant  l'article  2  du  titre  commun  pour 
toutes  les  Fermes  dans  l'ordonnance  du  22  juillet 
16*81.  Celle  du  mois  de  février  1687,  ^*erc 
aufli  pour  la  régie  des  mêmes  droits. 

Afin  de  faciliter  l'intelligence  de  tous  les  articles 
de  cet  ouvrage ,  qui  font  relatifs  à  la  Ferme  des 
traites ,  il  convient  d'expliquer  ici  que  par  rapport 
aux  droits  qu'elle  comprend  ,  le  royaume  fe  divife 
en  trois  parties. 

En  provinces  des  cinq  groffes  Fermes  (*). 


(  *  )  Ce  nom  de  cinq  greffes  Fermes  leur  a  été 
donné,  parce  que  les  droits  auxquels  les  provinces 
étoient  nijettes  avanr  le  tarif  de  1664.  3  avoient  an- 
ciennement compofé  cinq  Fermes  particulières. 

La  première  comprenoit  les  droits  de  haut  paf- 
fage  ,  domaine  forain  ,  impofition  foraine  d'abord  af- 
fermée par  fénéchauiTée  ,  enfuite  par  diocèfe  &  par 

En 
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En  provinces  réputées  étrangères. 

Et  en  provinces  ôc  villes  regardées  comme  pays 
étrangers. 

Les  provinces  des  cinq  grofTes  Fermes  font, 
fuivanr  l'article  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
<Ie  1687  ,  la  Normandie,  la  Picardie  ,  la  Cham- 
pagne ,  la  Bourgogne,  dont  il  faut  aujourd'hui 
îliftraire  le  petit  pays  de  Gex  ,  le  Loutbonnois, 
le  Berry,  le  Poitou,  le  pays  d  Aunis3  l'Anjou ,  le 
Maine  ôc  toutes  celles  qui  font  renfermées  dans 
le  cercle  que  forment  ce>  provinces,  comme  l'iile 
de  France  ,  la  Touraine ,  l'Orléancis ,  &c. 

Le  Beaujolois  a  été  ajouté  aux  Provinces  des 
cinq  grofTes  Fermes ,  par  arrêt  du  confeil  du  1  o 
avril  1717. 

Le  même  article  5  porte  que  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  feront  réputées  étrangères,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d'entrée  ôc  de  fortie  jufqu  a 
ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné. 

Les  provinces  qui  forment  l'étendue  des  cinq 
grolfes  Fermes   font  foumifes  au  tarif  de    1 66 4 , 


province  -,  &  en  dernier  lieu    donnés  à  un  feul  adju- 
dicataire. 

La  traite  domaniale  fut  l'objet  d'un  bail  particulier 
après  Ton  établi ifement. 

Les  anciens  droits  d'entrée  far  les  drogueries ,  épi- 
ceries ,  firent  auui  une  Ferme  féparée. 

Les  dioits  d'entrée  créés  en  1581  3  fur  toutes  les 
marchandifes,   formoient  ia  quatrième  Ferme. 

La  cinquième  étoit  compofée  de  tous  ces  droits  dans 
la  ville  de  Calais  ,  attendu  qu'après  la  réunion  à  la 
France,  la  perception  en  avoit  été  affermée  à  un  adju- 
dicataire particulier. 

En  1^98  ces  cinq  Fermes  furent  adjugées  à  Brunet , 
&  depuis  cette  époque  les  droits  de    traite  reçurent 
Je  nom  de  droits  des  cinq  groffes  Fermes. 
Jçmc  XXxF)  Xi 
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joint  à  l'édit  du  mois  de  feptembre.  Avant  ce 
tarif,  il  étoit  dû  des  droits  fur  ce  qui  alloit  de 
province  à  province,  ôc  ces  droits  étoient  très- 
multipliés.  Ils  furent  examinés  &  réunis  en  un  feul 
droit  à  la  fortie  &  un  autre  a  l'entrée.  Ces  deux 
droits ,  uniques  dans  leur  genre ,  dévoient ,  à  ce 
que  Ton  préfume,  fuivant  le  projet  du  grand  Col- 
bert  (*) ,  avoir  lieu  fur  toutes  les  frontières  du 
royaume  j  au  moyen  de  quoi  les  droits  particuliers 
établis  dans  les  différentes  provinces  auroient  été 
fupprimés.  Mais  plusieurs  provinces  qui  ne  Sen- 
tirent pas  tout  l'avantage  qu'elles  avoient  à  retirer 
de  l'exécution  de  ce  plan  ,  refusèrent  le  tarif  de 
i  664 ,  ôc  préférèrent  de  garder  ceux  qui  leur  ét-oienc 
particuliers. 

Toutes  celles  qui  acceptèrent  le  tarif  de  1664, 
confervèrent  le  nom  de  provinces  des  cinq  greffes 
Fermes  ,  qui  leur  avoir  été  donné  par  la  raifon  que 
l'on  a  rapportée  ;  les  autres  turent  appelées  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  parce  qu'en  effet  elles 

(*)  Si  cette  qualification  de  grand  &  d'immortel 
pouvoir  paroître  trop  forte.,  il  faut  pour  fe  convaincre 
combien  elle  eft  méritée  y  lire  le  magnifique  éloge 
qui  a  été  fait  de  ce  minjftre  en  1773  ->  &  auquel  l'aca- 
démie françoife  a  jugement  décerné  la  palme  de  l'élo- 
quence. Il  feroit  impoiTible  de  développer  avec  plus 
<ie  fagacité  ,  le  génie  &  les  motifs  qui  ont  en  tout 
temps  infpiré  &  conduit  M.  de  Coîbert.  Une  tâche 
auffi  difficile  ne  pouvoit  être  plus  heureufement  remplie 
que  par  un  écrivain  qui  par  la  profondeur  de  Tes  vues, 
annonçoit  un  homme  d'état.  Auflî  tous  les  bons  ci- 
toyens l'ont  vu  avec  tranfport  devenir  le  digne  fuc- 
ceffeur  du  miniltre  dont  il  avoit  fï  bien  loué  les  opé- 
rations ,  &  fe  rendre  l'émule  de  fa  gloire  sprès  en 
avoir  été  le  panégyrifr?.  Voyez  l'arrêt  du  iz  janvier 
1778.,  portant  un  étabiilfemeut  d'une  adminiitratioa 
provinciale  dans  le   Berry. 
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croient  étrangères  à  ce  même  tarif  qu'elles  avoienc 
rejeté. 

Les  marchandifes  qui  circulent  dans  l'étendue 
des  cinq  groffes  Fermes  ,  n'ont  aucun  droit  à 
payer,  il  n'y  a  que  celles  qui  y  viennent  ioit  de 
l'étranger,  l'oit  des  provinces  réputées  étrangères, 
pu  qui  fortent  de  cette  étendue  pour  paiîer  dans 
l'un  Sz  l'autre  de  ces  pays,  qui  fbient  Sujettes  dans 
Je  premier  cas  au  droit  d'entrée ,  Se  dans  le  fécond 
au  droit  de  fortie  du  tarit  de  1664  Cette  loi 
générale  ne  fouffre  que  quelques  exceptions  qui 
font  produites  par  des  immunités  particulières  , 
ou  par  les  privilèges  des  foires  de  Rouen  ,  de 
Dieppe ,  de  Troyes  &  de  Lyon. 

Indépendamment  des  droits  du  tarif  de  1664, 
on  perçoit  encore  dans  quelques  provinces  des 
cinq  groiîès  Fermes  ,  certains  droits  locaux ,  tels 
que  celui  de  cinquante  fous  par  quintal  fur  les 
fucres  Se  cires  entrant  dans  la  ville  Se  b .mlieue  de 
Rouen  ,  modéré  à  vingt-cinq  fous  fur  les  fucres 
de  nos  colonies  par  l'arrêt  du  confeil  du  24  avril 
1756  :  droit  rapporté  dans  le  548e  article  du  bail. 

En  Picardie  on  lève  le  droit  du  péage  de 
Peronne  exprimé  dans  l'article  237  du  même  bail , 
Se  qui  conhlle  en  fîx  deniers  pour  livre  du  droit 
d'entrée  Se  de  fortie  ordinaire  des  cinq  groiîès 
Fermes  ,  fur  toutes  fortes  de  marchandifes  Se 
denrées  généralement  quelconques  entrant  dans 
les  bureaux  de  ces  provinces,  ou  en  fortant  depuis 
le  pont  d'Arches  près  de  Mezieres  ,  jufques  Sz 
compris  les  bureaux  de  Calais  Se  S.  Vallery  ,  à 
l'exception  des  bois,  charbons,  grains  Sz  légumes 
de  toute  forte  ,  Se  des  fels  voitures  de  Calais , 
Boulogne  Se  Edaples ,  pour  l'Artois ,  la  Flandre 
cV  autres  provinces  du  pays  conquis-,  le  tout  confor- 

li  ii 


5oo  FERME. 

mément  à  la  déclaration  du  5   décembre    1714Ï 

Dans  la  province  d'Anjou  on  perçoit  des  droits 
de  parifis  fur  la  rivière  de  Loire  &  autres  y  affluen- 
tes  ;  d'autres  droits  anciennement  attribués  aux 
officiers  des  traites ,  Se  qui  ont  été  réunis  aux  droits 
des  cinq  groifes  Fermes  par  les  arrêts  du  confeil 
des  2 6  juillet  1681  Se  17  août  1  683.  Ces  derniers, 
ainiî  que  le  parifis  fou  Se  îîx  deniers  pour  livre  , 
portent  encore  la  dénomination  des  droits  attri- 
bués aux  officiers  des  traites  d'Anjou  dans  le  241* 
article  du  même  bail. 

On  perçoit  à  la  Rochelle  des  droits  de  tablier 
Se  prévôté  ,  des  droits  de  courtiers  ,  un  droit  de 
premier  tonneau  de  fret ,  conformément  aux  arti- 
cles  242  Se  245   du  bail. 

Les  droits  de  fubvention  par  doublement  dûs 
fur  les  boiffons  j  ceux  d'abord  Se  de  confommation, 
impofés  fur  le  poiflbn  de  mer  frais ,  lec  Se  falé , 
font  aufïi  des  droits  particuliers  aux  provinces  des 
cinq  gtoiles  Fermes ,  Se  percevables  dans  prefque 
toute  leur  étendue. 

Voyez  Subvention  ,  Abord  ,  Consom- 
mation. 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  toiles ,  futaines  , 
bafins ,  canevas  ,  coutils  Se  treillis  entrant  dans 
la  ville  Se  les  fauxbourgs  de  Paris ,  doivent  encore  4 
être  cités  comme  droits  locaux  des  cinq  groifes 
Fermes  >  puifque  cette  capitale  occupe  le  centre  de 
ces  provinces. 

Lts  provinces  réputées  étrangères  font  celles 
qui  ,  comme  on  l'a  dit ,  ont  refufé  le  tarif  de 
1 664 ,  pour  conferver  leurs  anciens  tarifs ,  Se  pour 
fuivre  les  loix  Se  coutumes  qu'elles  avoient  fur 
les  droits  d'entrée  Se  de  fortie. 

Ces  provinces  font  la  Bretagne ,  la  Sainronge  ,' 
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la  Marcîie,  le  Perigord  ,  l'Auvergne  ,  la  Guyenne, 
la  GafcoonQ  Se  tome  la  généralité  d'Auf.h  ,  le 
Rouflillon  ,  le  Languedoc  ,  la  Provence ,  le  Dan- 
phiné  ,  le  Lyonnois  ,  la  Flandre  ,  l'Artois  ,  le 
Haynaut  <Sc  la  Franche-Comté. 

Elles  ont  chacune  un  tarif  particulier  ou  commun 
à  plufieurs  ,  duquel  les  droits  font  perçus  fur  les 
marchandifes  qui  font  apportées  immédiatement 
du  pays  étranger  ou  dts  cinq  groffes  Fermes ,  ou 
fur  celles  qui  n'y  viennent  qu'après  avoir  pailé 
dans  les  provinces  maritimes  ou  frontières  de 
l'étranger.  Ainfi  les  marchandifes  qui  circulent 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  ,  payent  les 
droits  des  provinces  d'où  elles  (citent ,  de  celles 
dont  elles  empruntent  le  paiT'ige  ,  &c  de  celles 
qui  font  le  terme  de  leur  destination. 

Dans  tous  ces  tarifs,  la  quotité  des  droits  eft 
fixée  par  efpèces  de  marchandifes  &c  denrées  éva- 
luées à  un  prix  quelconque.  L'article  final  déter- 
mine enfuite  le  taux  fuivant  lequel  les  droits 
doivent  être  levés  à  raifon  de  la  valeur  fur  les 
marchandifes  qui  ne  font  pas  dénommées  dans 
le  corps  du  tarif. 

Le  détail  des  différens  droits  qui  font  établis 
à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  ne  fera  pas  ici  fuperflu  ,  pwifqu'il 
donnera  la  facilité  de  recourir  à  l'article  où  il  eft 
traité  de  chacun  fuivant  l'ordre  alphabétique. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  en  Bretagne  ,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  fortie ,  font  ceux  de  la  prévôté 
de  Nantes  ,  Se  ceux  des  ports  &  havres  qui  com- 
prennent ceux  de  brieux  ,  de  rivage,  de  cellérage 
&  plufieurs  autres. 

Dans   la  Saintonge,  c'en:  le  droit  de  traite  de 
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Charente  qui  s'y  lève,  ainfi  que  plufieurs  autres 
peurs  droits  qui  eu  font  une  dépendance. 

La  Marche ,  le  Perîgord ,  le  Quercy  &  l'Au- 
vergne n'ont  point  de  tarif  pour  l'entrée  &  la 
fouie  des  marchandées ,  &  il  ne  s'y  perçoit  aucun 
droit  dans  ces  circonilances.  La  raifon  de  cette 
franèrufe  vient,  félonies  apparences ,  de  ce  que  ces 
provinces  étant  dans  l'intérieur,  les  marchandifes 
qui  y  font  apportées  du  pays  étranger  &  rever- 
fiblement  celles  qui  y  font  exportées  pour  le  pays 
étranger,  ne  peuvent  confommer  leur  deftination 
qu'en  traverfant  d'autres  provinces  à  l'entrée  ôc 
à  la  fonie  defquelles   elles  acquittent  des  droits. 

La  Guyenne  elt  afTujettie  au  droit  de  comptablie 
cV  de  convoi ,  à  un  droit  de  quillage  &  premier 
tonneau  de  fret  &  de  branche  de  cyprès.  Il  a  été 
queition  de  ces  droits  à  la  lettre  C  ,  &  de  ce 
dernier  au  mot  Cyprès.  La  foraine  s'y  perçoit  auiîï 
à  la  fortie  feulement ,  &  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers ,  de  même  que  la  traite  d'Arzac  ,  qui 
elï  un  droit  né  de  la  foraine. 

Le  Languedoc  &  la  Provence  ont  à- peu-près 
les  mêmes  droits  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie. 
C'eft  la  douane  de  Lyon ,  la  foraine  &"  la  doma- 
niale. Le  denier  faint  André  a  encore  lieu  fur  le 
rhone  ,  dans  un  efpaée  limité  de  la  première  pro- 
vince. Dans  la  féconde ,  le  droit  de  table  de  mer 
fe  perçoit  auflî  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  par 
mer  ,  de  même  ce  qui  entre,  de  fort  par  Arles, 
e(t  fujet  aux  droits  de  deux  pour  cent  d'Arles  , 
êc  du  liard  du  baron. 

Le  droit  de  quatre  pour  cent ,  appelé  aufli  droit 
des  drogueries  ,  épiceries  ,  parce  qu'il  ne  porte 
que  fur  les  denrées  de  ce  genre  ,  eft  un  autre  droit 
d'entrée   feulement   établi    en    Languedoc  ,    en 
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Provence  ,  en  Guyenne  ôc  dans  la  ville  de  Lyon  , 
fur  tout  ce  qui  eft  droguerie  6c  épicerie. 

La  patente  de  Languedoc ,  proprement  dite,  eiï 
un  droit  émane  de  la  foraine,  lequel  fe  perçoit  a 
la  fortie  du  comte  de  i  oix  &  de  l'Armagnac  , 
fur  ce  qui  va  en  Eearn  ,  Navarre  &  en  Efpagne. 

Bayonne  ôc  le  pays  de  Labour ,  ont  un  droit  de 
coutume  à  l'entrée  &  à  la  fortie. 

Le  Roufïillon  a  le  tarif  catalan,  qui  comprend 
les  droits  d'entrée  ôc  de  fortie  fur  les  marchandifes 
apportées  des  provinces  du  royaume  ôc  des  pays 
étrangers  ,  ou  qui  y  font  exportées. 

En  Dauphiné  le  feul  droit  de  la  douane  de 
Valence  y  eft  établi  à  l'entrée  Se  à  la  fortie. 

Dans  le  Lyonnois  Se  le  Fores ,  c'eft  la  douane 
de  Lyon  ,  ôc  en  quelques  parties  du  Forés  la 
douane  de  Valence ,  outre  le  droit  de  celle  de 
Lyon. 

Le  tarif  de  1671  eft  particulier  aux  provinces 
de  Flandre ,  Artois  ôc  Hainaut ,  appelées  pays 
conquis  pour  l'entrée  ôc  pour  la  fortie,  mais  elles 
jouilfent  de  différens  privilèges  que  l'on  fera 
çonnoître  en  parlant  des  droits  de  ce  tarif.  Voyez 
l'article  Tarif. 

La  Franche-Comté  eft  la  feule  parmi  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  à  l'entrée  de  laquelle  , 
quoique  frontière  du  pays  étranger  ,  il  n'y  ait 
point  de  tarif  établi  non  plus  qu'à  la  fortie  j  ainh 
toute  marchandife  ôc  denrée  qui  n'eit  pas  aifujettie 
a  des  droits  uniformes ,  n'y  paye  aucun  droit  tant 
en  y  entrant  qu'en  en  for  tant. 

On  appelle  droits  uniformes  ou  nouveaux  droits 
tous  ceux  qui  ont  été  impofés  poftérieurement  au 
tarif  de  1664.  ,  ôc  par  îefquels  on  a  cherché  à 
favorifer  la  culture  ,  à  exciter  l'induftrie  en  ména-r 
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géant  les  liaifons  politiques  avec  les  puifTànces 
voifines. 

Ces  différentes  considérations  fi  bien  failles  par 
un  miniftre  paflionné  pour  le  bien  public  ,  ont 
donné  lieu  à  un  nombre  infini  de'réglemens  géné- 
raux ,  c'eit-à-dire  faits  pour  avoir  leur  exécution 
a  toutes  les  entrées  ôc  à  toutes  les  forties  du 
royaume,  tant  des  cinq  grolTes  Fermes  que  des 
provinces  réputées  étrangères. 

Le  premier  de  ces  réglemens  e(t  le  tarif  de 
i66j  ,  dont  l'exécution  générale  Ôc  uniforme  a 
été  ordonnée   par   l'arrêt  du  confeil   du  3  juillet 

11  feroit  fuperflu  de  rappeler  tous  les  autres, 
puiiqu'on  les  rapporte  fous  les  noms  fpécifiques 
des  objets  pour  lefquels  ils  ont  été  rendus-;  i\ 
fuiiit  de  dire  que  parmi  ces  loix,  les  unes  établie 
fent  des  prohibitions  foit  à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie, 
d'autres  des  augmentations  de  droits.  Il  en  eft  un 
grand  nombre  qui  accorde  des  modérations  ôc  des 
exemptions  ;  elles  font  en  général  combinées  avec 
les  variations  du  commerce  ôc  avec  les  véritables 
intérêts  de  l'induftrie  nationale  ;  Ôc  c'eft  par  cette 
raifonque  ces  droits  font  levés  d'une  manière  uni- 
forme à  toutes  les  barrières  frontières  du  royaume. 

La  collection  de  tous  ces  arrêts  impofant  des 
droits  uniformes ,  compofe  le  tarif  de  la  Franche- 
Comté  ,  de  forte  que  toutes  marchandifes  Ôc 
denrées  non  aiïujetties  aux  droits  de  ce  genre , 
peuvent  venir  librement  du  pays  étranger  dans 
cette  province  ,  ou  en  fortir  pour  le  pays  étranges 
uns  avoir  rien  à  payer. 

Indépendamment  de  cette  immunité  ,  cette  pro^ 
vince  a  encore  le  privilège  de  recevoir  en  (ratifie 
&  en  françhife  de  tous  droits ,  les  marchandifes 
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de  nos  colonies  :  faveur  dont  ne  jouit  aucune  des 
provinces  réputées  étrangères  ,  ôc  qui  elt  feulement 
accordée  à  celles  que  l'on  confidère  comme  le  pays 
étranger ,  &  desquelles  nous  avons  à  parler. 

Les  provinces  traitées  comme  le  pays  étranger, 
font  l\\lface  ,  les  trois  Evêchés ,  la  Lorraine  ôc 
le  pays  de  Gex.  Les  droits  de  la  Lorraine  ont  fait 
une  renne  particulière  jufqu  au  mois  d'octobre 
1768  ,  qu'ils  furent  réunis  à  ceux  des  Fermes 
générales  ,  &  compris  dans  le  bail  palTé  à  Ju- 
lien  Alaterre  ,  à  commencer  du  premier  octobre 

»774i 

Les  villes  au  même  rang  de  pays  étranger, 
font  Marfeille  ,  Bayonne  ôc  Dunkerque. 

Quoique  la  raifon  de  leur  traitement  vienne 
de  ce  qu'il  n'exifte  point  de  bureaux  de  perception 
fur  les  limites  de  leur  territoire  ,  &  que  par- là 
elles  doivent  être  exactement  afîimilées  au  pays 
étranger  ,  avec  lequel  elles  ont  pleine  liberté  de 
communication  \  cependant  il  eft  à  obferver  que 
la  qualité  d'étrangère  n'eft  point  abfolue ,  6c  qu'elle 
comporte  plufieurs  exceptions. 

De  ces  exceptions ,  les  unes  font  particulières  à 
certaines  provinces  ou  villes ,  les  autres  font  com- 
munes à  toutes.  On  peut  dire  qu'en  général  elles 
confident  en  ce  que  les  denrées  néeeilaires  à  la 
fubiiftance  de  ces  villes  ou  provinces  privilégiées , 
peuvent  y  paiTer  du  refte  du  royaume  quand  même 
l'exportation    en   feroit    défendue    pour   le    pays 


étranger 


Les  matières  propres  au  foutien  des  manufac- 
tures qui  y  font  établies  étant  tirées  du  royaume , 
jouiiïent  en  remplifïant  quelques  formalités ,  ou 
d'un  arfranchiiTement  total ,  ou  d'une  modération 
des  droits  dç  fortie  qui  feroient  dûs  fur  ces  mêmes? 
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matières ,  fi  elles  étoient  deftinées  pour  les  pays 
véritablement  étrangers. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  marchandifes 
fabriquées  dans  ces  provinces  ou  villes  libres  , 
lorfqu'elles  font  introduites  dans  le  royaume  ;  elles 
font  fujettes  à  de  moindres  droits  que  les  mêmes 
efpèces  qui  viendroient  du  pays  étranger  effectif. 
Voyez  Particle  Marseille. 

Le  comtat  d'Avignon  qui  appartient  à  une  puif- 
fance  étrangère  quoique  enclavé  dans  la  Provence , 
&  la  principauté  d'Orange  qui  fait  partie  du 
Dauphiné,  elle-même  renfermée  dans  le  comtat 
d'Avignon  5  forment  une  féconde  clalfe  de  pays 
étranger  dans  l'intérieur  du  royaume.  Voyez  l'arti- 
cle (  Orange  ,  principauté  d'). 

On  doit  comprendre  encore  dans  la  Ferme  des 
traites  le  droit  de  poids  Ôc  caffe  qui  eft  particulier 
à  la  ville  de  Marfeille. 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  établi  fur  les  mar- 
chandifes du  commerce  du  levant  apportées  dans 
le  royaume  après  avoir  été  entrepofées  en  pays 
étranger  ,  &  introduites  par  tout  autre  port  que 
celui  de  Marfeille.  Voyez  Vingt  pour  cent. 

Le  droit  de  marque  fur  i'étain  dû  a  toutes  les 
entrées  du  royaume ,  fuivant  l'ordonnance  du  mois 
de  juin    1681.  Voyez   Étain. 

Le  droit  de  fret  impofé  fur  la  navigation  des 
étrangers  qui  font  le  commerce  de  cabotage  ou 
de  port  en  port.  Voyez  Fret. 

Les  droits  fur  les  huiles  ôc  favons  dont  la  régie 
eft  unie  à  celle  des  droits  des  traites  dans  tous 
les  pays  où  les  aidesn'ont  pas  cours.  Voyez  Huiles. 

Enfin  le  droit  du  domaine  d'occident ,  auquel  eft 
joint  celui  d'un  demi  pour  cent  fur  toutes  les  denrées 
&  marchandifes  apportées  des  colonies  françoifes. 


a 
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Ce  droit  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  donc 
il  n'a  pas  été  parlé  à  l'article  Domaine  d'occident , 

été  créé  par  déclaration  du  10  novembre  172.7  , 
&  prorogé  jufqu'à  préfent  par  arrêt  du  \G  août 
1757  j  Se  quoiqu'il  foit  perçu  dans  tous  les  ports 
du  royaume  par  les  commis  de  la  Ferme  générale  , 
il  ne  fait  point  partie  de  fon  bail.  Les  receveurs 
en  rendent  un  compte  particulier  fur  les  ordres 
du  miniftre  de  la  marine  ,  &:  verfent  les  fonds  de 
leur  recette  entre  les  mains  des  tréforiers  des  colonies. 

Le  produit  de  ce  droit  de  demi  pour  cent  effc 
deftiné  aux  dépenfes  néceifaires  pour  protéger  &c 
accroître  le  commerce  de  nos  colonies  ,  ôc  pour 
en  exclure  le  commerce  étranger. 

On  ne  peut  mieux  terminer  cet  article  des 
droits  des  Ferries  ou  droits  de  traites ,  que  par  des 
obfervations  fur  leurs  effets,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  fortie  du  royaume  ,  &  fur  la  forme  établie  pour 
la  perception  de  ces  droits. 

A  l'importation  les  droits  de  traites  font  géné- 
ralement parlant  des  droits  de  confommation.  Ils 
font  nuls  ou  de  peu  d'objet  fur  les  chofes  nécef- 
faires  ôc  utiles  ;  ils  font  augmentés  &  renforcés 
plus  ou  moins  en  raifon  de  ce  que  la  marchan- 
dife  eft  indifférente  }  ils  deviennent  très-confidé- 
rables  fur  celle  qui  eft  fuperflue,  objet  de  luxe, 
qui  peut  porter  préjudice  au  commerce  de  la  nation 
ou  donner  atteinte  à  fon  induftrie. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  ces  droits  s'identifient 
avec  la  valeur  de  la  marchandife ,  &  deviennent 
une  partie  de  fon  prix  j  s'ils  font  avancés  par  le 
négociant ,  celui-ci  en  eft  rembourfé  par  le  con- 
fommateur. 

Sur  les  marchandifes  exportées,  les  droits  de 
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traites  (ont  un  tribut  payé  par  l'étranger  à  notre 
induftrie  ,  &  ce  tribut  eft  plus  ou  moins  fort  , 
fuivant  que  l'état  a  intérêt  de  reftreindre  ou  de 
kvorifer  cette  exportation. 

De  toutes  les  parties  qui  compofent  la  Ferme 
générale,  celle  des  traites  donne  les  t. lus  foibles 
produits.  Ils  ne  font,  année  commune,  eny  compre- 
nant ceux  des  huiles  &  favons ,  &  ceux  du  domaine 
d'occident,  que  de  dix-neuf  millions  huit  cent  mille 
livres;  ôc  fi  l'on  en  déduit  trois  millions  quatre  a 
cinq  cent  mille  livres  que  coûtent  les  fiais  de 
1'adminiftration  de  ces  droits  ,  il  ne  reliera  de 
produit  net  que  feize  millions  trois  ou  quatre 
cent  mille  livres. 

Ces  produits  font  recueillis  par  un  grand  nom- 
bre de  bureaux  qui  peuvent  être  distingués  des 
bureaux  deftinés  aux  autres  droirs  par  le  nom 
de  Douane,  parce  qu'en  effet  ce  font  autant  de 
peiir.es  douanes  pour  les  marchandifes  qui  y  font 
préfente  es. 

Nous  avons  parlé  à  l'article  bureau ,  des  forma- 
Etés  qui  doivent  être  remplies  dans  ceux  des 
traites ,  foit  par  les  négocians ,  foir  par  les  commis 
de  cette  partie  ,  &  des  privilèges  donr  jouit  le 
fermier  pour  letabliflèment  de  fes  bureaux  en 
général.  Afin  de  ne  rien  biffer  à  délirer  à  l'égard  de 
ceux  des  droits  des  Fermes  en  particulier ,  arrêtons- 
nous  un  mitant  à  confidérer  Tefpèce  d'hiérarchie 
qui  y  règne  ,  en  faifant  connokre  le  nombre  de 
ces  bureaux,  les  obligations  des  commis  qui  les 
compofent ,  fk  certains  privilèges  dont  il  n'a  pas 
été  fait  mention. 

On  compte  dans  tout  le  royaume  environ  feize 
cents  bureaux  chargés  de  la  levée-  des  droits  de 
traites  &:  de  ceux  des  huiles  &  favons  ;  mais  il 
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s'en  faut  bien  qu'ils  foient  tous  de  la  même  dé- 
penfe  ôc  du   même  produit. 

Les  frais  de  régie  attachés  à  chacun ,  font  tou- 
jours mefurés  fur  le  mourant  de  la  recette  qui  s'y 
fait ,  ou  fur  l'utilité  de  fon  établiflement ,  qui  peut 
être  de  veiller  à  la  confervation  des  droits  lorfqu'il 
n'eft  pas  deftiné  à  faire  une  grande  perception. 

Tous  ces  bureaux  forment  deux  ordres.  On 
appelle  bureaux  principaux  ceux  du  premier  ,  Ôc 
ïon  défigne  par  le  nom  de  bureaux  fubordonnés 
ceux  du  fécond. 

Chaque  bureau  principal  a  un  certain  arrondif- 
fement  qui  comprend  plufieurs  bureaux  du  fécond 
ordre,  defquels  il  reçoit  chaque  mois  les  deniers, 
Se  à  la  fin  de  l'année  les  comptes  Ôc  les  regiftres  pour 
rendre  le  compte  général  de  tout  fonarrondifîemenr. 

De  leur  coté,  les  receveurs  de  ces  bureaux  prin- 
cipaux font  paiTer  deux  ou  trois  fois  par  mois 
leurs  fonds  au  receveur  général  établi  à, vis 
une  généralité  ,  pour  recevoir  les  deniers  de 
routes  les  parties  des  Fermes  ,  ôc  enfin  ce  dernier 
verfe  toute  fa  caille  dans  celle  du  receveur  général 
de  Paris  à  l'hôtel  des  Fermes  ,  laquelle  eft  le 
point  de  réunion  de  toutes  les  recettes  du  royaume 
dépendantes   de  la  Ferme  générale. 

Les  bureaux  principaux,  fur-tour  lorfqu'ils  font 
fur  la  ligne  limitrophe  du  pays  étranger  ou  d'une 
province  au  paflage  de  laquelle  il  eft  dû  des  droits, 
font  communément  compofés ,  ainfi  qu'on  la  dit, 
«de  receveur ,  contrôleur ,  vifiteur  j  il  faut  y  ajouter 
aulîi  des  gardes  emballeurs ,  dont  le  nom  indique 
Jes  fonctions  dans  un  nombre  proportionné  à  l'im- 
portance du  paflage  ôc  à  la  quantité  de  marchau- 
jdifes  qu'ils  ont  a  faire  déballer  ôc  remballer. 

Les  bureaux  fubordonnés ,  à  moins  qu'ils  ne  £ç 
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trouvent  aufli  fur  la  ligne  de  l'extrême  frontière, 
ne  font  en  général  compofés  que  d'un  receveur 
qui  ne  fait  qu'une  modique  perception,  &  fùre- 
ment  inférieure  à  celle  du  bureau  principal  dont 
il  eft  dépendant.  Communément  quand  la  recette 
des  bureaux  du  fécond  ordre  patte  fix  mille  livres, 
on  y  place  un  contrôleur. 

Les  fondions  de  ce  dernier  font  conformément 
aux  difpofitions  de  l'article  4  du  titre  14  de 
l'ordonnance  de  1687  ,  de  tenir  un  regiftre  féparé 
de  celui  de  la  recette. 

Sans  parler  de  la  fituation  des  bureaux  intérieurs 
qui  font  autant  de  barrières  deftinées  à  féparer 
différentes  provinces  les  unes  des  autres  pour  aiïùrer 
la  perception  des  droits ,  on  voit  par  l'arrangement 
des  bureaux  établis  fur  les  côtes  &  fur  les  fron- 
tières ,  qu'ils  forment  une  chaîne  qui  renferme 
exactement  tout  le  royaume.  Aufli  dès  qu'il 
s'agit  de  défendre  l'entrée  ou  la  fortie  d'une 
marchandife  ,  le  miniftre  des  finances  donne 
les  ordres  aux  fermiers  généraux  pour  les  tranf- 
mettre  à  leurs  directeurs  en  province  ;  ceux  -  ci 
en  donnent  connoiflance  aux  receveurs  principaux 
des  traites,  &  leur  en  preferivent  l'exécution;  ces 
derniers  envoient  copie  de  la  lettre  du  directeur 
dans  tous  les  bureaux  qui  leur  font  fubordonnés  : 
airrfî  en  peu  de  temps  toutes  les  portes  du  royaume 
font  fermées  aux  marchandifes  qui  ont  été  frappées 
dans  la   profeription. 

Afin  que  le  public  fût  înftruit  du  temps  où  il 
pouvoit  fe  préfenter  dans  les  bureaux  des  fermes, 
différens  réglemens  ont  fuppléé  au  iilence  des 
ordonnances  de  1681  &  1687  fur  cet  objet,  en 
fixant  lès  heures  où  ils  doivent  s'ouvrir  Se  fetermea 

L'arrêt  du  coitfeil  du  21  mai  1697 ,  ordonne 
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"que  les  bureaux  des  cinq  grolTes  Fermes  feront 
ouverts  tous  les  jours  ouvrables  depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu'à  midi  _,  ôc  depuis  trois  heures 
après  midi  jufqu'à  fept  heures  du  foir,  à  peine 
par  h$  receveurs  detre  tenus  des  dommages-inté- 
rêts caufés  par  le  retard  des  voituriers,  en  juitihant 
de  leur  abfence  par  procès-verbal  du  juge  ou  des 
notaires  des  lieux. 

Ces  difpofitions  font  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confeil  du  22  octobre  de  la  même  année, 
lequel  enjoint  aux  receveurs  ou  leurs  commis  de 
réfider  dans  les  lieux  où  les  bureaux  font  établis. 
En  1698  M.  de  Pontchartrain  donna  ordre  aux 
fermiers  généraux  de  faire  rélider  les  commis  dans 
les  bureaux  ,  ainu"  qu'il  eft  réglé  par  ces  deux  arrêts 
du  confeil. 

Les  commis  des  bureaux  de  la  Provence  ,  aux 
environs  de  Marfeille,  s'étant  écartés  de  ces  régle- 
mens  par  un  excès  d'afliduité  &  de  complaifance 
qui  alloit  jufqu'à  tenir  leurs  bureaux  ouverts  toute 
la  nuit ,  &:  à  délivrer  des  expéditions  le  foir  pour 
fervir  le  lendemain  matin ,  le  fermier  fe  pourvue 
à  la  chambre  des  comptes  &c  cours  des  aides  d'Aix; 
il  demanda  que  pour  parer  aux  abus  qui  refuîtoienc 
de  la  facilité  de  (es  commis ,  Se  néanmoins  favo- 
rifer  les  opérations  du  commerce  ,  les  bureaux 
fulTent  ouverts  plus  long-temps  que  ne  le  pref- 
crivoient  les  arrêts  qu'on  vient  de  cirer,  mais  qu'en 
même  temps  il  y  eût  une  peine  prononcée  contre 
les  contrevenans  à  la  règle  qui  ieroit  établie. 

En  conféquence  le  premier  décembre  1738, 
intervint  un  arrêt  de  cetre  cour  qui  ordonna  qu'à 
commencer  du  premier  octobre  jufqu'au  premier 
avril,  les  bureaux  feroient  ouverts  depuis  iix  heures 
du  matin  jufqu'à  midi  ,   &  depuis  deux  huuies 
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jufqu'à  fix  dufoir.  Que  du  premier  avril  au  premier 
octobre  ils  feroient  ouverts  depuis  quatre  heures 
du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux  heures 
jufqu'à  huit  du  foir ,  parlé  lequel  temps  les  voi- 
turiers  ou  autres  ne  pourraient  s'y  préfenter  pour 
être  expédiés  ;  &  en  cas  de  contravention  autorifa 
les  commis  à  faifir  les  voitures  ôc  les  marchan- 
da fes. 

L'article  5  8  4  du  bail  ces  Fermes ,  porte  que 
les  marchandifes  de  denrées  conduites  &  dépofées 
dans  les  bureaux ,  n'y  pourront  être  failles  fous 
aucun  prétexte  que  par  le  fermier  qui  les  pourra 
délivrer  aux  conducteurs  après  l'acquittement  des 
droits  ,  nonob Hant  les  failies  qui  ^demeureront 
nulles  &  fans  effet. 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  27  mars  1748  ,  &  Tarrêt  du  confeil  du 
premier  juillet  174$  >  ont  jugé  que  le  fermier  ni 
les  commis  n'étoient  pas  refponfables  des  mar- 
chandifes qui  s'égaroient  dans  les  bureaux. 

FERMIER.  C'eft  celui  qui  prend  une  ferme 
quelconque.  On  appelle  plus  fouvent  adjudicataire, 
le  Fermier  d;s  revenus  du  roi.  Cet  adjudicataire 
eit  un  particulier  au  nom  duquel  le  bail  des  fermes 
générales  eft  paiTé  ,  cV  dont  les  Fermiers  généraux 
font  cautions  pendant  la  durée  du  bail  (*). 


(  *  )  Cette  forme  paroit  avoir  été  empruntée  des  Ro- 
mains ,  de  même  qu'une  partie  de  la  jurisprudence 
concernant  les  déclarations  bc  les  vifites. 

Au  temps  de  la  république  romaine  3  les  Fermiers 
de  fes  revenus  ètoient  pris  dans  Tordre  équeftre  qui 
donnoit  également  les  fénateurs  &  les  premiers  ma- 
giftrats.  On  appeloit  les  Fermiers  ,  publicains ,  parce 
que  leur  rniniAère  étoit  de  lever  les  tributs  publics. 

Le 
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Le  nom  de  cet  adjudicataire  eft  le  feul  qui 
paroilïè  dans  l'arrêr  du  conieii,  par  lequel  des 
nouveaux  Fermiers  généraux  font  mis  eu  polîelîiou 
des  fermes  du  ro:.  Cet  arrêt  fe  rend  ordinairement 


Ils  form oient  des  fbciétés  &  prenoient  à  bail  tous 
les  impots  d'une  ou  de  piuheurs  provinces. 

Il  y  avoit  un  adjudicataire  qui  étoit  comme  le  prince 
&  le  maître  de  la  lociété.  Tout  fe  faiioit  en  fon  nom, 
&  il  étoit  reiponiable  de  fes  afïdciés  envers  l'état. 

Ciceron  dan»,  une  des  oraiibns  pour  C.  N.  Piancius  , 
dit  que  le  père  de  Piancius  avoit  été  prince  ou  pré- 
fïdent  des  publicains  ,  princeps  public  anorum.  Ce  chef 
devoit  toujours  faire  la  réfidence  à  Rome  ;  mais  il 
pouvoit  commettre  un  pro-magijhr  _,  ou  fous-maître  # 
efpèce  de  procureur  ou  directeur  ,  dans  la  viile  ou  la 
province  où  il  le  jugeoit  convenable  pour  veiller  aux 
intérêts  de  la  fociété  ,  &  exécuter  tous  les  ordres  qui 
lui  étoient  adreffés. 

La  fource  de  l'analogie  qui  fe  trouve  entre  l'admi- 
rnftra'tion  des  finances  des  anciens  Romains  ,  &  l'ad- 
minittration  des  nôtres  ,  fe  découvrira  facilement  y  u" 
Ton  obferve  qu'aufll-tot  que  M.  Colbert  ,  qui  ne  vou- 
loit  rien  donner  au  hafard,  fut  arrivé  au  contrôle  gé- 
néral ,  il  chargea  M.  de  Chafiipol  fon  ami  ,  ancien 
intendant  des  finances  de  la  maifon  de  Bouillon  3  homme 
très-verfé  dans  la  connoiflance  des  anciens  3  de  raf- 
fembler  dans  un  mémoire  tout  ce  que  les  auteurs  latins 
avoient  rapporté  de  relatif  à  l'adminiitration  des 
revenus  publics  chez  les  Romains. 

Ce  mémoire  manuferit  étant  ,  après  une  longue 
fuite  d'années  y  tombé  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne qui  en  fentoit  toute  l'utilité  >  en  a  fait  un 
prêtent  au  public  ,  fous  le  titre  de  traité  des  finances 
&  de  la  faufle  monnoie  des  Romains  ,  in-u  ,  à  Paris, 
chez  BriaiTon  3  1740. 

On  peut  confulter  aufïî  un  vol.  //z-8°.  ,  intitulé  du 
vingtième  fur  les  fucceffions  &  de  l'impôt  fur  les  mar- 
chandifes  chez  les  Romains ,  recherche  hiltorique  ,  par 
M.  Bouchaud ,  de  l'académie  royale  des  inferiptions. 
Varis,  177*. 
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un  an  ou  fix  mois  avant  l'expiration  du  bail  courant; 
ôc  doit  être  revêtu  de  lettres-patentes  pour  qu'il 
foit  enrégiftré  dans  les  cours  fouveraines  ôc  dans 
les  juridictions  auxquelles  eft  attribuée  la  connoif- 
fance  des  conteftations  relatives  aux  droits  ûqs 
fermes. 

Les  frais  d'enregiftrement  de  ce  bail ,  les  droits 
à  payer  pour  la  prédation  de  ferment  des  employés 
entre  les  mains  des  juges ,  font  ordinairement  fixés 
par  un  article  de  l'arrêt  de  prife  de  poiTefTion  d'un 
nouveau  Fermier  ,  êc  ces  objets  font  la  matière 
de  l'article  15  de  l'arrêt  du  confeil  du  16  avril 
1774  ,  qui  nomme  Laurent  David  adjudicataire 
des  fermes  générales  pour  fix  années,  à  commencer 
au  premier  octobre  fuivant. 

Tous  les  arrêts,  jugemens  ôc  fentences  qui  font 
.rendus  fur  le  fait  des  fermes  ,  ne  font  jamais  men- 
tion que  de  l'adjudicataire  ,  foit  pour  le  condamner 
ou  l'abfoudre,  foit  pour  le  charger  de  régir  quel- 
que nouvelle  partie  des  revenus  du  roi.  Les  actes 
judiciaires  de  toute  efpèce  font  palfés  en  fon  nom 
Se  lignifiés  à  fon  domicile ,  qui  eft  à  l'hôtel  des 
fermes  à  Paris ,  ôc  dans  les  provinces ,  dans  tous 
les  bureaux  de  perception.  Par  ce  nom  on  entend 
toujours  fes  cautions  j  il  eft  collectif  pour  défigner 
le  corps  de  la  ferme  générale  ou  la  compagnie  des 
-Fermiers  généraux.  L'article  555  du  bail ,  ordonne 
que  deux  ans  après  fon  expiration  on  ne  pourra 
être  recevable  en  aucune  demande  contre  le  Fer- 
mier pour  prétendues  reftitutions  de  droits ,  loyers 
de  bureaux  ôc  greniers,  appointemens ,  vacations 
d'offices  j  ôc  que  les  inftances  intentées  contre  lui 
pendant  le  cours  de  fon  bail ,  feront  fujettes  à 
péremption  comme  entre  les  autres  particuliers  ; 
en  conféquence  il  eft  déchargé  dix  ans  après  l'expi- 
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ration  de  ce  bail  ,  ce  la  garde  des  regiftres  de 
recette  &  autres ,  &  difpenfé  de  les  repréfencer  > 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inftances  encore  fubfïf- 
tantes  pour  l'inîtriidlion  &  le  jugement  defquelles 
les   regiftres  foient  néceiTaires. 

Quoiqu'il  Toit  cerrain  qi.e  les  droits  des  fermes 
aient  depuis  un  temps  très- ancien  été  donnes  à 
bail  ,  foit  par  ville,  fenéchauflee  ou  bailliage  ,  îoit- 
par  diocèfe  ou  province,  c'eft  à  Fauconnet  que  les 
baux  ont  commencé  à  fe  fuccéder  avec  quelque 
régularité,  tk  à  comprendre  en  une  feule  ferme  tous 
les  droits  qui  avoient  çompoié  plusieurs  traités 
particuliers. 

On  fe  fixera  par  cette  raifon  à  l'époque  de  cet 
adjudicataire,  pour  indiquer  quelsont  été  fesfuccef- 
feurs  jufqu'à  nos  jours  ,  c'eft-à-dire  pendant  un 
fiècle. 

Fauconnet  fut  fubrogé  à  Claude  Èoutet  pour 
fix  années,  par  arrêt  du  confeil  du  29  juin  1680. 
Charriere  lui  fuccéda  pour  quatre  années  ,  pan 
arrêt  du  18  mars   1687. 

Pointeau    eut   la   même    adjudication    pour   le 
même  temps,   par  arrêt  du  25   feptembre   1691. 
Templier  pour  (ix    années ,  fuivant  l'arrêt   du 
cenfeil  du   14  mai   1697, 

Ferrcau  pour  trois  années  feulement,  par  arrêt 
du  18  août  1  703. 

Le  même  par  continuation,  fuivant  l'arrêt  du 
10  feptembre  1707, 

Ifambert  fut  chargé  des  fermes  mifes  en  régie 
pour  un   an,   par  arrêt  du  4  feptembre  1708. 

Le  meme  pour  une  féconde  année,  par  arrêt  du 
17  feptembre  1709  ,  &  continué  d'année  en 
innée  par  les  arrêts  des  2.  feptembre  17 10  &  <S 
feptembre  17  iz% 
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Nerville  remplaça  Ifambert  pendant  deux  ans, 
d'après  les  arrêts  des  29  août  ôc  9  décembre  17  13. 

Bonnet  ôc  Manis  eurent  un  bail  de  fix  ans , 
par  les  arrêts  des  25  juin  ôc  5  oclobre  1 7 1 5  ;  ôc 
celui  du  17  avril  17 17  fixa  à  trente  le  nombre 
des  cautions  de   .Manis. 

Ce  bail  fut  réfilié  par  arrêt  du  conk'ù  du  1$ 
juin  171 8  ,  S:  accordé  a  Lambert  pour  fix  années, 
par  autre  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  fuivant. 

Autre  réiiliation  de  ce  dernier  bail  par  arrêt 
du  confeil  du  17  août  1715;,  qui  nomma  enfuite 
Pillavoine  adjudicataire  fous  la  caution  de  la 
compagnie  des  Indes ,  par  arrêts  des  premier  & 
25   feptembre  17 19. 

Cette  compagnie  prit  la  réfolution  de  ne  poine 
faire  de  fous-ferme,  ôc  de  régir  elle-même  toutes 
les  parties  des  revenus  du  roi  comprifes  dans 
ion  bail. 

11  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil  du  5  feptembre 
1720  ,  Se  le  confeil  arrêta  que  toutes  les  fermes 
feroient  adminiftrées  par  quarante  régilfeurs  cau- 
tions de  Cordiet ,  nommé  adjudicataire  général  le 
ii  janvier  172 1  ,  ôc  continué  par  arrêts  des  7 
feptembre  1712,15  juillet  1723  ôc  19  juin  1725  , 
jufqu'au  premier  octobre  i--i6. 

A  cette  époque  un  bail  général  des  fermes  fuc 
parte  à  Carlier  pour  fix  années 3  par  arrêt  du  20 
août   1726". 

Desboves  fuccéda  à  Carlier  pour  le  même 
temps,  par  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1732. 

Forcevilîe  à  Desboves,  Se  la  Rue  à  Forceville, 
pour  fix  années,  le  premier  par  arrêt  du  premier 
juillet  1738  ,  le  fécond  par  arrêt  du  15  o&obre 

x74v 
Girardin  entra  en  poiTefiion  par  arrêt  du  confeil 
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du  28  octobre  1749.  Sa  more  lui  fie  fubroge* 
Bocqitiîlon  par  arrêt  du  6  mars  175 1,  fans  rien 
déranger  au  terme  du  bail. 

Henriet  devint  adjudicataire  des  fermes  par 
arrêt  du  31  août  1756,  &  c'eft  alors  que  tes 
fous-fermes  furent  fuprimées  comme  elles  l'avoient 
été  en  17 19.  La  compagnie  des  Fermiers  généraux 
qui  n'étoit  que  de  quarante  membres  ,  fut  augmen- 
tée de  vingt  nouveaux ,  ôc  les  différentes  partie? 
jufques-là  fous-fermées  relièrent  régies  par  la 
ferme  générale. 

Jean-Jacques  Prevot  fut  admis  en  qualité  d'adju- 
dicataire ,  par  arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1762, 
pour  jouir  pendant  iîx  années. 

Il  a  eu  pour  fucceiTèur  julien  Alaterre ,  nommé 
par  arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1767  ,  qui 
a  joui  le  même  nombre  d'années. 

L'adjudicataire  actuel  eu:  Laurent  David  ,  mis 
en  poiïeiîion  au  premier  octobre  1774,  par  arrêt 
du  16  avril  précédent ,  6c  fon  bail ,  dont  les  droits 
de  la  marque  des  fers  ,  6c  de  la  marque  d'or  6c 
d'argent ,  ont  été  diftraits  pour  être  réunis  à  la 
régie  des  cuirs  ,  expire  au  premier  octobre  1780. 

Le  "titre  des  publications  ,  enchères  2c  adjudi- 
cations des  fermes  &  enrégift remens  des  baux , 
dans  l'ordonnance  du  12  juillet  1  cT8 1  ,  preferit 
tout  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  l'adjudication 
du  bail  des  fermes  ,  de  dans  la  comcoficion  des 
compagnies  de  Fermiers  généraux  &  de  fous- 
Fermiers  ,  mais  ces  formalités  font  tombées  en 
defuétude. 

Dans  la  cinquième  année  de  chaque  bail  ,  les 
députes  de  la  compagnie  des  Fermiers  généraux 
travaillent  avec  le  miniftre  des  finances  aux  arran- 
gemens  nécelfaires  pour  obtenir  un  nouveau  bail, 
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Se  cette  grande  affaire  fe  conclut  fans  qu'il  {oh 
befoin  ni  de  criées  ,  ni  d'enchères ,  ni  d'adjudi- 
cations publiques. 

Quoiqu'un  feul  adjudicataire  ,  ou  plutôt  une 
feule  compagnie  ,  en  Ion  nom  ,  régifTe  les  diffé- 
rentes parties  des  fermes,  cependant  chacune  a  Tes 
prépofés  ,  Tes  dépenfes  Se  fes  recettes  féparées , 
Se  un  fyftême  d'adminiftration  particulier  fondé 
fur  des  réglemens  dont  l'exécution  eft  fuivie  par 
des  membres  de  cette  compagnie  ,  qu'on  appelle 
Fermiers  généraux. 

Mais  les  gabelles ,  le  tabac  Se  les  droits  de  trai- 
tes qui  ont  toujours  formé  le  corps  de  la  ferme 
générale  ,  confervent  entre  eux  une  liaifon  qui 
n'exiite  nullement  avec  les  aides  Se  les  domaines. 
Ces  trois  premières  parties  ont  en  province  dès 
fupérieurs  qui  leur  font  communs ,  les  deux  autres 
ont  les  leurs  abiolument  ifolés  Se  indépendans. 

Les  prépofés  fupérieurs  des  gabelles  ,  du  tabac 
ôe  des  droits  des  fermes ,  font  un  directeur  qui  a 
fous  fes  ordres  un  ou  deux  contrôleurs  généraux. 
Ceux-ci  infpeclent  le  travail  des  receveurs  Se 
commis  des  trois  parties,  Se  reçoivent  ainii  que 
.les  directeurs ,  des  appointemens  féparés  de  cha- 
cune ;  après  les  contrôleurs  généraux  font  les  capi- 
taines généraux  qui  commandent  Se  dirigent  im- 
médiatement chacun  cinquante  à  foixante  employés 
ou  gardes  formés  par  brigades  de  fept  hommes, 
<Sc  placées  dans  des  lieux  où  leur  activité  &  leur 
vigilance  paillent  empêcher  l'introduction  de  la 
contrebande ,  Se  réprimer  la  fraude  aux  droits  dès 
fermes. 

X'article  558  du  bail  des  fermes  autorife  l'adju- 
dicataire à  établir  des  commis  Se  gardes  en  auiîl 
grand  nombre  qu'il  le  juge  néceffaire,  &  les  am- 
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des  fuivans  rappellent  les  dirîérens  privilèges  donc 
jouitïent  tous  les  commis  attachés  à  l'adminiftra- 
tion  de  toutes  les  branches  de  la  ferme  générale. 
Voyc^  F  article   Commis. 

Quoique  la  contrebande  <&  la  fraude  foient  deux 
infractions  aux  loix  ,  on  les  diftingue  cependant  > 
parce  que  la  contrebande  ,  qui  eft  l'introduction 
de  marchandifes  dont  le  commerce  eft  défendu 
dans  le  royaume  ,  eft  punie  de  peine  aftlictive  , 
Se  même  de  mort,  fuivant  les  circonftances  propres 
à  aggraver  eu  atténuer  ce  délit  y  au  lieu  que  la 
fraude  qui  confifte  a  pafter  devant  un  bureau  des 
marchandifes  fans  en  payer  les  droits  ,  n'eft  jamais 
punie  que  par  la  confilcation  Se  une  amende  ,  quel 
que  foit  Je  nombre  des  récidives. 

L'adminiftration  générale  des  fermes  eft  entre 
les  mains  d'un  comité  compofé  de  douze  ou 
quinze  des  plus  anciens  Fermiers  généraux  nommés 
par  le  miniftre  des  finances.  C'eft  ce  comité  qui 
préfente  au  miniftre  la  formation  des  département 
Se  propofe  les  Fermiers  généraux  auxquels  ils 
peuvent  être  donnés.  Ces  départemens  compren- 
nent plusieurs  directions  dont  la  correfpondance 
fur  chaque  partie  eft  adreftée  à  autant  de  Fermiers 
généraux  ,  qui  font  appelés  par  cette  raifon  les 
correfpondans  de  telle  ou  telle  province  pour 
rel  droit. 

C'eft  ce  même  comité  qui  nomme  aux  places 
fupérieures,  comme  les  directions,  les  recettes  géné- 
rales des  fermes  Se  du  tabac ,  les  contrôles  gêné  ■ 
raux ,  les  recettes  particulières  des  gabelles  &  les 
entrepots  du  tabac.  Les  correfpondans  ont  feule- 
ment le  droit  de  préfenter  les  fujets  pour  ces 
places ,  Se  de  faire  leur  rapport  relatif  à  la  vacance. 
Se  à  la  nomination, 
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Les  antres  emplois  dans  toutes  les  parties,  font 
donnés  dans  des  afTemblées  particulières  à  l'admi- 
liftration  de  chacune  3  de  formées  par  tous  les 
rcrrefpondans  des  mêmes  droits ,  prefidés  par  ua 
des  anciens  ,  nommé  par  le  miniflre  des  finances. 
C'en:  dans  ces  aiTemblées  que  chaque  correfpon- 
dant  fait  le  rapport  de  tout  ce  qui  concerne  le 
contentieux  ,  la  police  &  la  difcipline  de  l'admi- 
niftration  j  les  affaires  y  font  difeutées  &  décidées 
dans  des  lettres  que  lignent  le  rapporteur  &  les 
aiîitlans. 

Voyez  les  ordonnances  de  1681  &  de  1687; 
le  bail  des  fermes  fait  à  Forceville  ;  les  différent 
arrêts  &  réglemens  cités*  Article  de  M.  D  *  *  *., 

FETE.  Jour  confacré  au  fervice  de  dieu  y 
en  commémoration  de  quelque  myflère  ou 
en  l'honneur  de  quelque  faint  ,  ëc  durant  lequel 
il  n'eu:  pas  permis  de  travailler. 

Les  évêques ,  comme  étant  inftîtués  par  jéfus-" 
Inrift  pour  gouverner  l'églife,  ont  le  droit  d'établir 
ex:  de  fupprimer  des  Fêtes  ;  mais  aux  termes  de 
redit  de  1 69  5  ,  les  ordonnances  que  les  évêques 
rendent  fur  cette  matière ,  ne  font  exécutoires  que 
quand  elles  font  revêtues  de  lettres-patentes  en- 
réçiftrées. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  avant,  par  un  mande- 
ment du  11  février  1778,  fupprimé  dans  {on 
diocèfe  les  Fêtés  de  falot  Mathias ,  faint  Jacques 
&  faint  Philippe  ,  faint  Jacques ,  faint  Laurent  > 
feint  Barthélémy,  faint  Matthieu,  faint  Michel  y 
faint  Simon  &  fainr  Jude  ,  faint  Marcel ,  faint  Mar- 
sin  ,  faint  André  ,  fainr  Thomas,  &  celle  des  faints 
Innocens  >  il  a  été  expédie  des  lettres- parentes  du 
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roi  qui  ont  confirmé  ce  mandement ,  &c  que  ne 
parlement  a  enrégiftrées  le  20  du  même  mois  de 
février. 

;  Si  un  évêque  abufoin  de  fon  pouvoir  pour 
établir  un  trop  grand  nombre  de  Fêtes  dont  l'ob- 
fervation  feroit  préjudiciable  au  public,  ou  pour 
fupprimer  des  Fêtes  célébrées  par-tout  ailleurs , 
on  pourroit  interjeter  appel  comme  d'abus  de  fou 
mandement,  ou  former  oppofinon  à  l'enrégiftre- 
ment  des  lettres-patentes  qu'il  auroit  obtenues 
pour  faire  confirmer  fon  ordonnance. 

Lorfqu'une  Fête  a  été  établie  avec  les  formalités 
nécetfaires ,  tous  les  fujets  du  diocêfe  doivent  l'ob- 
ferver  ainil  que  les  autres  Fêtes  que  l'églife  cé- 
lèbre :  mais  ce  n'en:  point  aux  juges  d'églife  à  con- 
noître  des  contraventions  a  cette  loi  ;  cette  con- 
noiifance  appartient  aux  juges  ordinaires.  Cela  efl: 
ainfi  réglé  par  les  ordonnarices  d'Orléans  &  de 
Blois. 

Les  principales  Fêtes  de  Tannée,  font,  Ie.  celles 
qui  [ont  directement  inftituées  en  l'honneur  de  dieu 
9c.  de  jéfus-chriit  }  telles  que  la  trinité  ,  la  fête- 
dieu  ,  la  nativité  de  notre-feigneur,  pâques,  Sec. 
1".  celles  qui  font  inftituées  en  l'honneur  de  la 
vierge. 

Les  quatres  fêtes  folemnelles,  font  pâques ,  la 
penteecte  ,  la  touiïaint ,  nocl. 

Par  arret  des  grands  jours  de  Clcrmont  du  14 
décembre  1C65  »  Ha'écé  ordonné,  conformément 
aux  ordonnances,  que  lesdanfes  publiques  &  Fêtes- 
baladoires  demeureroient  fupprimées  :  il  a  été  fait 
déienfe  d'en  tenir  aucune,  non  plus  que  des  foires 
6v  marchés  les  jours  de  dimanche  &  de  patron  ,  8c 
autres  Fêtes  annuelles  &  folemnelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  mai  177^,  le  parle- 
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nient  Je  Paris  a  ordonné ,  fous  peine  Je  50  livres 
d'amende  contre  les  contre venans  &  même  d'être 
pourfuivis  extraordinairement ,  le  cas  échéant,  la 
iupprefîîon  dune  Fête  de  ce:te  efpèce ,  dite  de 
l'arrière,  qui  avoit  lieu  dans  plulieurs  paroilLes  de 
Picardie  ,  ôc  qui  confiftoit  en  ce  que  le  jour  de  la 
Fcte  de  la  paroilTe  ou  le  lendemain  ,  un  habitant 
monte  fur  un  âne  ,  le  vifage  tourné  vers  la  queue  , 
efeorté  de  beaucoup  de  jeunes  gens  armés  de  bâtons , 
£c  précédé  de  tambours,  alloit  dans  les  maifons  les 
plus  opulentes  de  la  paroilfe  fe  faire  donner  à  boire 
êc  à  manger  ,  arrêtoit  ceux  qui  palfoient  dans  les 
rues,  &  fe  faifoit  payer  un  droit  de  paiTage.  L'arrêt 
a  ordonné  que  les  pères  ôc  les  mères  à  l'égard  de 
leurs  enfans  ,  ôc  les  maîtres  Ôc  les  maîtreifes  à 
l'égard  de  leurs  domeftiques ,  demeureroient  civi- 
lement gaians  ôc  refponfables  de  l'amende. 

Par  deux  autres  arrêts  des  7  mai  1777  ,  &14 
août  177 S  ,  la  même  cour  a  ordonné  que  l'article 
z  5  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  l'article  3  8  de  l'or- 
donnance de  Elois ,  Ôc  l'arrêt  du  14  décembre 
1665  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  ôc 
teneur  ,  ôc  a  Eût  défenfe  en  conféquence  de  tenir 
aucune  foire  ni  marché  les  jours  de  dimanches  ou 
de  Fêtes ,  fauf  à  remettre  les  foires  ou  marchés  au 
lendemain  des  jours  fériés ,  à  peine  de  cent  livres 
d  amende  contre  chaque  contrevenant ,  ôc  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive,  fuiyant  l'exigence 
Zqs  cas. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  du  1 5  octobre  1 588, 
a  fait  délaie  à  toute  perfonne  de  voiturer  ou  me- 
iurer  des  bleds ,  cv  a  tout  mefureur  ,  crocheteur 
$z  porte-faix  ,  de  faire  aucun  ouvrage  ou  porter 
aucun  fardeau  aux  jours  ôc  heures  défendus  par 
Téglife  ,  a  peine  de  punition  corporelle.  Le  même 
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arrêt  à  défendu  à  toute  autre  perfonne  de  travailler 
pendant  les  mêmes  jours ,  &  de  vendre  ou  étaler  à 
boutique  ouverte. 

Un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le 
18  décembre  1734.  ,  a  pareillement  défendu  à 
toute  perfonne  d'expofer  en  vente  aucune  mar- 
chandée les  dimanches  Se  têtes ,  même  dans  les 
lieux  privilégiés. 

Cependant  comme  l'ufagedu  paineft  néceflaire, 
le  débit  en  eft  permis  les  jours  de  dimanches  &  de 
Fêtes  :  il  fuffit  que  les  boulangers  tiennent  fermés 
les  ais  de  leurs  boutiques  ]  ils  peuvent  lailfer  leurs 
portes  ouvertes  :  mais  ils  doivent  façonner  leur 
pain  la  veille  &:  s'abftenir  de  cuire ,  fi  ce  n'eft  la 
féconde  ou  la  troifîème  de  plufieurs  Fêtgs  qui  font 
de  fuite ,  ou  lorfque  la  néceflîté  publique  l'exige 
autrement ,  auquel  cas  ils  doivent  prendre  la  per- 
mifilon  du  juge  de  police. 

Les  bouchers  ne  doivent  point  ouvrir  leurs 
étaux  les  jours  de  Fêtes  folemnelles  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  durant  les  grandes  chaleurs ,  &  dans  ce 
cas -ci  même  ils  ne  doivent  point  vendre  aux  heures 
du  fer  vice  divin. 

Charles  IX  ,  par  ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 15.603  a  fait  défenfe  aux  cabaretiërs  &  aux 
maîtres  des  jeux  de  paume  de  recevoir  en  leurs 
maifons  aucune  perfonne  de  quelque  qualité 
qu'elle  fut ,  les  jours  de  Fêtes  &  de  dimanches  pen- 
dant ies  heures  du  fervice  divin,  a  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois  &  de  prifon  pour 
la  féconde. 

Par  arrêt  du  7  mai  17 77  ,  le  parlement  de  Paris 
a  fait  défenfe  à  tout  aubergifte,  cabaretier  &  ta- 
vemier  de  la  ville  de  Grandvilliers  ,  de  donner  2 
boire  après  huit  heures  du  foir  en  hiver  :  &  après 
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dix  heures  en  été  ,  ainfi  que  les  dimanches  eV  Fêtes 
pendant  le  fervice  divin ,  à  peine  de  5  o  livres 
d'amende  contre  chaque  aubergifte,  cabaretier  ou 
tavernier  contrevenant,  &  de  vingt  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  feront  trouvés  à  boire  au  cabaret 
dans  le  même  temps j  &c  en  cas  de  récidive  de  la 
part  des  aubergines  ,  cabaretiers  ou  taverniers  , 
du  double  de  l'amende,  &  même  d'être  pour- 
fuivis  extraordinairemenc  fui  vaut  l'exigence  des 
cas  (*). 


(*)  Un  placard  de  CKirîes-Quint,  renda  pour  la 
châteilenie  de  Lille  ,  le  6  octobre  1514  ,  défend  aux 
cabaretiers  de  vendre  à  boire  ou  à  manger  pendant  la 
meiîe  paroiiTiale  des  dimanches  &  Fêtes  ,  &  même 
pendant  lès  vêpres  des  quatre  principales  Fêtes  de 
Tannée  ,  &  de  l'affomption  ,  à  peine  de  60  fous  pa- 
rlas d'amende  ,  tant  contre  les  cabaretiers  que  contre 
ceux  à  qui  ils  auroient  donné  à  manger  ou  à  boire  ; 
le  placard  exempte  de  cette  difpofnion  tous  Us pajfans 
6'  allans  de  la  ville  a  autre  fans  fraude. 

L'article  1  du  chapitre  15  des  chartes  générales  du 
Hainaut  ,  déicnd  la  fréquentation  des  cabarets  ,  tant 
pendant  la  mefle  paroimale  que  pendant  les  vêpres , 
a  peine  de  30  patars  d'amende,  tant  contre  ceux  qui 
y  feront  trouvés  que  contre  les  cabaretiers  qui  les 
auront  reçus  ,  bien  entendu  que  les  cures  diront  la  mejfe 
&  vêpres  a  heures  limitées  par  le  fynode  ;  &  ne  Ce  lève- 
ront lefdites  loix  (  amendes  )  pour  pajfagers  ,  ni  autres 
qui  en  feront  éloignés  plus  d*une  lieue. 

Le  placard  porté  par  Philippe  II,  le  1  juin  1*87, 
pour  l'exécution  du  fynode  de  Cambrai  ,  tenu  à  Mous 
au  mois  d'octobre  1580  ,  renferme  plulïeurs  articles 
fur  la  police  des  jours  de  dimanches  &   Fêtes. 

L'article  5  porte  que  pendant  la  méfie  paroitfiale  , 
Je  prône ,  &  les  vêpres  ,  perionne  ne  pourra  fe  pro- 
mener dans  les  places  publiques ,  ou  auprès  des  églifes  > 
aller  dans  les  cabarets  ,  fe  livrer  à  quelques  jeux  pu- 
blics 3  tels  que  ceux  d'archers  ,  canonniers ,  arquebu- 
fejrf,  efc/imeurs  ,   6c  autres    iemblables  ,  de  danfer 
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Par- un  autre  arrêt  du  2  S  novembre  fiûvant ,  le 

rncme  parlement  a  fait  défenfe  à  tout  marchand 


même  à  l'occafion  d'une  noce  ,  d'aller  &  venir  dans 
Jes  églifes  ,  à  peine  de  punition    arbitraire. 

L'article  6  défend  aux  chartiers  &  aux  bateliers  de 
charger  ou  décharger  leurs  voitures  ou  bateaux  les 
jours  de  dimanches  &  Fêtes  ,  au  moins  pendant  le 
fervice  divin. 

L'article  7  défend  aux  laboureurs  de  cultiver  ou 
moifïbnner  leurs  terres  _,  &  aux  meuniers  y  braffeurs  , 
bouchers  s  boulangers ,  de  travailler  à  leur  profefïion 
les  mêmes  jours  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  obligés 
par  une  néceifité  notable  3  dont  la  déclaration  dépend 
du  juge  du  lieu  qui  eft  tenu  de  prendre  l'avis  du 
doyen  de  chrétienté  3  ou  en  ion  abfence  3  du  curé  de 
la  pareille. 

L'article  8  défend  de  faire  les  mêmes  jours  _,  foit 
avant,  foit  pendant,  foit  après  le  fervice  divin  ,  aucune 
vente  publique  de  biens  meubles  ou  immeubles  » 
mais  il  permet  de  les  annoncer  à  la  porte  de  l'égîife  à 
l'i (Tue  de  la  méfie  paroiifnle  &  des  vêpres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  rendu  le  xi  dé- 
cembre 1770,  au  rapport  de  M.  Cordier  de  Caudry, 
défend^  de  faire  aucunes  ventes  les  jours  de  dimanches 
«  &  de  Fêtes  a  fans  avoir  été  auterifé  à  ce  fujet  par 
«  l'officier  ou  magiftrat  du  lieu  ,  &  de  mettre  ou  faire- 
»  mettre  aucunes  affiches  3  fans  permuïîon  prife  au 
«  préalable  :  Se  faifant  droit  fur  les  concluiions  du 
m  procureur  général 3  ordonne  à  tous  officiers  de  juilice 
o3  &  à  tous  autres  ,  de  fe  conformer  au  placard  de 
m  Philippe  II 3  fur  l'exécution  du  fynode  de  Cambrai  «. 

L'article  8  de  ce  placard  défend  encore  de  tenir  des 
foires  ou  des  marchés  les  jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes; 
&  ordonne  ,  lorfqu'ils  tombent  ces  jours  là  3  de  les 
anticiper  au  précédent  ou  de  les  remettre  au  fuivant  : 
ce  qui  doit  fe  faire  par  les  magiitrats  en  prenant  l'avis 
des  évêques  ,  fi  meflier  efi. 

Un  concordat  fait  le  1  mars  1541  ,  entre  les  députés 
de  l'archevêque  vie  Cambrai  &  ceux  du  grand  bailli  du 
Hainaut  ,  porte  entre  autres  chofes  «  que  les  habitans 
«  de  cette  province  ne  pourront  être  ajournés  devant 
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de  la  ville  de  Méry-fur-Seine,  de  vendre  durant  les 
jours  de  dimanche  ou  de  Fête,  à  quelque  heure 
que  ce  fut ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende  , 
du  double  en  cas  de  récidive,  ôc  même  d'être  pour- 
fuivi  extraordmairement. 

M.  le  lieutenant  général  de  police  à  Paris  a  rendu 
le  30  avril  1778,  fur  l'obfervation  des  Fêtes  ôc 
dimanches,  une  ordonnance  qui  contient  les  difpo-» 
Étions  fuivantes  (*)  ; 


»a  l'official  pour  avoir  les  jours  de  dimanches  ou  de 
»  Fèces  manqué  à  la  meiîe  paroiffiale ,  élagué  leurs  haies 
*  pour  l'avantage  de  leurs  moifîons ,  porté  un  fac  au 
»*  moulin  ,  ou  fait  autres  chofes  femblables,  à  moins 
«  qu'ils  ne  le  faflent  habituellement  &  en  des  jours  foy 
*»  lemnels ,  &  que  leur  conduite  ne  répande  lefcandalé 
«  dans  le  public 

Cette  difpolition  eft  une  preuve  de  l'exactitude  ds 
nos  ancêtres  à  obferver  les  jours  confacrés  par  l'églif:, 
en  même  temps  que  de  leur  ignorance  des  limites  qui 
féparentîe  facerdoced'avec  l'empire.  Note  de  M.  Merlih 
avocat  au  parlement. 

(  *  )  Il  a  aujfi  été  rendu  fur  la  même  matière  le  5  juin 
fuivant  ,  une  ordonnance  de  police  pour  la  ville  de  Ver- 
failles.   Voici  ce  quelle  porte  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
roi ,  qu'un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des 
magiltrats  a  toujours  été  de  maintenir  la  révérence  due 
aux  dimanches  &  Fêtes,  &  d'empêcher  que  la  fainteté 
de  ces  jours  confacrés  par  la  religion  aux  exercices 
de  piété  &  au  repos  ,  ne  fût  violée  par  des  occupa- 
tions profanes  > 

Que  Tin  fraction  des  règles  preferites  fur  cette  ma- 
tière deviendroit  absolument  inexcufable  après  cme  Iç 
concours  des  deux  puifiances  a  rendu  au  peuple  la  li- 
berté du  commerce  &r  du  travail  aux  époques  où  ces 
deux  reiTources  néceffaires  à  fa  fubliilance  préfentent 
de  plus  grands  avantages  ; 

Qu'il  croyoit  devoir  à  cette  occafion  nous  propofer 
de  remettre  fous  les  veux  des  citovens  de  tous  les  or* 
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5>  Art.  I.  Faifons  défenfes  à  tous  maçons  , 
s?  charpentiers  &  antres  ouvriers  &  anifans  de  la- 
dres ces  mêmes  règles  dictées  par  un  jufie  difcerne- 
ment  ,  &  de  prévenir  le  fcandale  par  la  crainte  de 
peines  proportionnées  au  genre  &:  a  la  publicité  des 
contraventions  :  pourquoi  requéroit  qu  il  y  lût  par 
nous  pourvu» 

Nous ,  faifatït  droit  fur  le  requifitoire  du  procureur 
du  roi  _,  ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  roi  ,' 
arrêts  de  la  cour  &  réglemens  de  police  de  ce  fiége  , 
concernant  l'obfervation  des  dimanches  8c  Fêtes  ,  le- 
ront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  en  confé- 
quence 3 

Art.  I.  Faifons  défenfes  ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  dont  les 
maîtres  demeureront  refponfables  pour  leurs  facteurs, 
filles  de  boutiques  &:  domeftiques  ,  à  tou;  marchands 
t<  négocians  ,  non  compris  dans  l'exception  ci- après  % 
de  faire  aucun  trafic  ni  débit  de  leurs  rnarchandifes  les 
dimanches  &  Fêtes  ;  leur  enjoignons  de  tenir  leurs 
boutiques  &:  magafîns  fermés  en  telle  forte  que  l'in- 
térieur n'en  puifTe  être  vu  des  paifan^. 

IL  Afin  que  le  public  trouve  en  tout  temps  les  fe- 
cours  nécefîaires  pour  les  befoins  qui  ne  peuvent 
être  prévenus  ni  dilférés  3  autorifons  les  pharma- 
ciens ,  épiciers  3  boulangers  3  pâtifliers  ,  traiteurs  , 
rotifTeurs  3  charcutiers ,  fruitiers.,  laitiers  &•  tripiers,  à 
continuer  comme  le  pafle  la  vente  de  leurs  rnarchan- 
difes 3  fans  néanmoins  que  ceux  defdits  marchands  qui 
vendent  en  boutiques  pr.iîient  ,  pendant  toute  ii 
journée  des  dimanches  &  Fctes  3  développer  leurs  en- 
seignes y  faire  aucun  étalage  au  dehors  3  ni  replier 
les  ais  de  fermetures  de  leurfdites  boutiques,  dont  1» 
porte  feulement  pourra  demeurer  ouverte  ;  fans  pa- 
reillement que  ceux  qui  ont  coutume  d'étaler  fur  le 
carreau  puiiîent  établir  leurs  ventes  aux  environs  des 
églifes  y  troubler  par  leurs  cris  le  fervice  divin  3  ni 
gêner  l'accès  dcfdites  églifes  ,  le  tout  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende  ,  dont  les  maîtres  demeureront  ref- 
ponfables comme  deflu^. 

III.  Ne  pourront  les  hôteliers  3  cabaretiers  ^  QKK? 
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a»  ville ,  fauxbourgs ,  banlieue,  prévôté  &  vicomte 
»  de  Paris  ,  de  travailler  à  aucuns  ouvrages  de  leur 


chands  de  vin  3  limonadiers  ,  vendeurs  de  bière  &  eau- 
dc-vie,  ouvrir  leurs  cabarets  ,  iailes  ou  boutiques ,  les 
dimanches  &  Fêtes  ,  depuis  neuf  jufqu'à  onze  heures 
du  matin  ,  ni  depuis  deux  jufqu'à  quatre  heures  de 
relevée,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  3  qui 
fera  double  pour  chaque  récidive» 

IV.  Enjoignons  aux  maîtres  de  jeux  de  paume  Se 
de  billard  ,  de  refufer  l'entrée  de  leurs  jeux  à  ceux 
qui  s'y  préfenteroient  à  deflfein  de  jouer  3  aux  heures 
&•  fous   les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

V.  Faiibns  défenfes  à  tous  bateleurs  3  maîtres  de 
feux  de  marionettes  ou  autres  fpectacles  populaires  , 
fous  peine  de  confiscation  de  leurs  décorations  & 
uftenfiles ,  &  révocations  de  permifîions ,  d'attirer  le 
peuple  par  des  repréfentations ,  ibit  articulées  3  foit 
pantomimes,  lefdits  jours  de  dimanches  &  Fêtes  ,  avant 
cinq   heures  après  midi. 

VI.  Tous  ouvriers  &  gens  de  journée  ,  tous  char- 
retiers &  voituriers  s'abitiendront  de  leurs  vacations 
lefaits  jours  de  dimanches  &  Fêtes  3  s'il  n'y  a  néceffité 
urgente  &  s'ils  n'ont  obtenu  notre  permififion  ,  que 
nous  n'accorderons  que  fur  l'avis  des  commilTaires 
de  police  ,  à  peine  de  confifeation  des  ouvrages  par 
les  ouvriers  ,  faits  ou  commencés  a  des  voitures  ,  che- 
vaux ,  traînaux  Se  marchandifes  conduites  par  les 
charretiers  &  voituriers  ,  &  en  outre  de  cinquante 
livres  d'amende. 

VII.  Les  perruquiers-baigneurs-étuviftes  demeu- 
reront exceptés  de  la  difpofition  de  l'article  6  3  à  la 
charge  de  ne  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  qu'autant 
qu'il  fera  nécefTaire  de  lui  donner  jour. 

VIII.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la 
difpofition  de  l'article  6  ,  les  rouliers  &  voituriers  , 
conducteurs  de  balles  &  caiffes  de  marchandifes  en 
parle  debout ,  ou  même  en  destination  pour  le  com- 
merce de  la  ville  3  lorfqu'il  y  aura  pluiîeurs  journées 
de  route  du  lieu  du  départ  à  celui  oe  la  deftination  , 
ni  les  voituriers  «le  fruits  ,  légumes  &  autres  appro- 
viiîonnemens  dont  l'emploi  ne  fouffre  aucun  retard. 

lion  : 


profefli 
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V>  profefîîon  ,  &:  a  tous  marchands  &  négocians  de 
»»  faire  aucun  commerce  cV  débit  de  mar  hanàife . , 
»  les  dimanches  &  les  'ours  de  Fêtes;  leur  en- 
»  joignons  de  tenir  leurs  boutiques  &  magafîns 
j>  exactement  fermés  ,  a  peine  de  deux  cents  livres 
*>  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  dont  les 
»  maîtres  Çtront  refponfables  pour  leurs  garçons, 
a>  ouvriers  &  domeftiques. 

jj  II.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  porte- 
»>  faix  &  gens  de  journée  de  travailler  de  leurs 
m  vacations ,  <3c  à  tous  charretiers  Ôc  voituriers  de 

IX.  Défendons  à  tous  maîtres  à  danfer ,  cabaretiers 
&  autres  ayant  maifons  ouvertes  au  public  _,  de  tenic 
chez  eux  des  aiTembiées  &  faîles  de  danfe  les  jours  de 
dimanches  tk  Fêtes ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  de  nous  la. 
permiffion  exprelTe  &  par  écrit }  &  à  tous  joueurs  d'inf- 
trumens  de  s'y  trouver  s'il  ne  leur  apparoîtde  notredite 
permiffion  ,  à  peine  contre  les  premiers  de  cent  livres 
d'amende  ,  qui  fera  double  pour  chaque  récidive  3  &c 
contre  lefdits  joueurs  d'inftrumens ,  de  confifeation  de 
leurfdits  inftrurnens  ,  &  en  cas  de  récidive ,  de  iem- 
blable  confifeation  &  de  prifon. 

X.  Mandons  aux  commiiTaires  de  police  de  cette 
ville  &  à  ceux  de  Marly-le-Roi ,  Sèves  &  Villepreux, 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  de 
notre  préfente  ordonnance 3  &  enjoignons  à  la  garde 
erdinaire  de  prêter  main-forte  auxdits  commiflaîres  à 
la  première  réquifîtion.  Ce  fut  fait  Se  donné  en  la- 
chambre  du  confeil  &  de  police  dudir  bailliage  3  par 
nous  Jofeph  Froment  ,  écuyer  3  conseiller  du  roi., 
bailli  en  furvivance_,  lieutenant  civil  „  criminel  3c  de 
police  ,  le  cinq  juin  mil  fept  cent  foixanté-dix-huiu 
Signé  H £nin  de  Beaupré.  Froment; 

Comme  les  ordonnances  de  police  dont  on  vient  de  rap» 
peler  tes  difpcfitions  t  font  fondées  fur  les  ordonnances  dç. 
nos  rois  >  0  fur  les  arrêts  du  parlement  s  il  faut  en  con- 
clure que  les  officiers  de  police  des  autres  viies  du  royaume 
doivent  en  rendre  de  pareilles  pour  être  exécutées  dans  Us 
lieux  où  s'étend  (t'âr  juridiction. 
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53  faire  aucunes  voitures  Se  charrois  les  jours  de 
«  dimanches  Se  Fêtes  ,  à  peine  de  cent  livres 
33  d'amende  ,  de  confifeation  tant  des  marchandifes 
55  qui  feraient  portées  ou  voiturées  ,  que  des  che- 
>>  vaux  ,  charrettes ,  harnois  &  traîneaux  qui  fer- 
as viroient  à  tranfporter  lefdites  marchandifes. 

35  III.  Ne  pourront  les  particuliers  ,  bourgeois 
55  Se  habitans  de  cette  ville  employer  leur  domef- 
35  tiques  ni  aucuns  artifans  3  ouvriers ,  gens  de 
«  journées  Se  voituriers ,  à  des  œuvres  ferviles  les 
>5  jours  de  dimanches  Se  Fêtes ,  à  peine  de  répondre 
55  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  des  amendes  qu'ils 
»5  auroient  encourues ,  Se  fous  telle  peine  qu'il  ap- 
55  partiendra. 

35  IV.  Défendons  à  cous  marchands  merciers , 
»  quinquailliers  ,  revendeurs  ôc  revendeufes ,  à 
»>  tous  marchands  de  livres  &  d'images  Se  aux 
35  colporteurs,  d'étaler  Se  expofer  en  vente  aucuns 
a>  livres  ,  images  ôc  eilampes  ,  ni  aucunes  fortes  de 
93  marchandise  de  mercerie  &  quinquaillerie,  au 
35  coin  des  rues ,  dans  les  places  publiques ,  Se  fur 
35  les  quais ,  a  peine  de  faille  ,  confifeation  des 
35  marchandifes  expofées  en  vente  un  dimanche 
>5  ou  un  jour  de  Fête ,  Se  de  cent  livres  d'amende  y 
i>  pourront  les  contrevenans  être  arrêtés  Se  empri- 
3>  fonnés  en  cas  de  récidive. 

33  V.  Ne  pourront  les  marchands  de  vin ,  limo- 
3>  nadiers ,  vendeurs  de  bière  Se  d'eau-de-vie , 
33  ouvrir  leurs  cabarets  Se  boutiques  les  jours  de 
33  dimanches  Se  Fêtes  pendant  les  heures  du  fer- 
*»  vice  divin  ;  leur  enjoignons  Se  a  tous  maîtres  de 
33  paume  cV  de  billard  ,  de  refufer  l'entrée  chez 
3»  eux  à  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  y  boire  ou 
w  pour  y  jouer  ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
»  d'amende  pour  la  première  contravention ,  &  de 
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»  fermeture  des  boutiques ,  jeux  de  paume  &  bil- 
»  lards,  en  ras  de  récidive. 

»  VI.  Défendons  à  tous  maîtres  a  danfer,  caba- 
j>  retiers  ,  traiteurs  ôc  autres ,  de  tenir  chez  eux 
»  des  alfemblces  Ôc  falles  de  danfe ,  les  jours  de 
>j  dimanches  Ôc  Fêtes  ,  &  à  cous  joueurs  de  violons 
»  &  d  inftrucnens  de  s'y  trouver,  à  peine  de  cinq 
«  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
„  venans  ,  ôc  en  outre  de  confifcation  des  inftru- 
,>  mens  de  mu  fi  que. 

»>  VII.  Mandons  aux  com mi  flaires  au  châtelet ,' 
•>  ôc  enjoignons  aux  officiers  de  police  ,  du  guec 
>j  ôc  de  la  garde  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
«  cution  de  notre  préfenre  ordonnance  :  enjoignons 
f*  pareillement  aux  huifliers  du  châteletqui  auront 
»  été  nommés  dans  les  diftributions  qui  font  faites 
»  en  leur  communauté  chaque  femaine  ,  de  fe 
55  rendre  chez  les  commilfaires  auprès  defquels 
>5  ils  auront  été  diftribués  ,  pour  les  accompagner 
55  dans  leurs  polices  :  ôc  fera  notre  préfente  ordon- 
55  nance  lue  ,  publiée  &affichée  par-tout  où  befoiu 
55  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe 
55  d'ignorance  «. 

Suivant  la  difcipline  de  l'églife  ,  les  évêques 
peuvent  accorder  la  permillion  de  travailler  les 
jours  de  dimanches  6c  de  Fêtes.  Telles  font  auilï 
les  difpofitions  de  plufieurs  ordonnances. 

Louis  XIV  en  rendit  une  le  18  mai  1701  ,  par 
laquelle  il  défendit  d  toute  perfonne  de  travailler 
les  jours  de  dimanches  Se  Fêtes  dans  la  ville  ôc  les 
fauxbourgs  de  Paris ,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miflion  de  l'archevêque  ,  à  peine ,  &c. 

Par  l'article  23  de  l'édit  du  mois  de  juin  t6oi  ^ 
concernant  les  mines  Ôc  minières  ,  il  a  été  permis 
aux  maîtres  ,  entrepreneurs    ôc   ouvriers  de  ces 
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mines ,  d'y  faire  travailler  fans  difcontînuatïon ,  h 
l'exception  des  jours  de  pâques ,  de  la  pentecôte  , 
de  l'aicenfion,  de  la  fête-dieu  ,  des  quatre  notre- 
dame,  de  latoulîamt,  de  noël,  &c. 

Obfervez  que  dans  le  cas  d'une  néceflité  urgente, 
comme  quand  il  s'agit  de  pourvoir  au  péril  immi- 
nent d'un  bâtiment,  d'enlever  des  grains  ,  des  foins 
&  d'autres  fruits  que  le  mauvais  temps  pourroic 
gâter ,  on  peut  travailler  les  jours  de  Fêtes  &  de 
dimanches  j  mais  aucun  particulier  ne  peut  le  faire 
de  fon  autorité  privée  j  il  doit  en  demander  la  per- 
miflîon  au  juge  de  police ,  pour  ce  qui  concerne  le 
for  extérieur. 

Comme  il  importe  de  profiter  du  temps  favo- 
rable pour  la  navigation  ,  l'article  premier  du  cha- 
pitre 2.  de  l'ordonnance  donnée  pour  la  ville  de 
Paris  au  mois  de  décembre  1672.  ,  a  permis  de 
conduire  les  bateaux  chargés  de  marchandifes 
pour  la  provifion  de  cette  ville ,  aux  jours  fériés , 
a  l'exception  des  quatre  Fêtes  folemnelles  de 
noël,  pâques ,  pentecôte  ,  de  toufîaint  :  mais  cette 
permiilion  ne  s'applique  qu'aux  bateaux  qui  font 
en  route.  On  nepourroit  pas,  feus  prétexte  de  cette 
difpofition ,  employer  les  mefureurs ,  porteurs  8c 
voituriers  pour  commencer  ,  ni  même  continuer 
à  charger  les  bateaux  fans  néceliité  prelTante  ,  ôc 
fans  permiiïlon ,  les  jours  de  dimanches  &  de 
Fêtes. 

Différentes  loix  ©nt  défendu  de  faire  des  actes 
judiciaires  les  jours  de  dimanches  &  de  Fêtes. 
Papon  rapporte  un  arrêt  du  5  o&obre  1598,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  déclara  nulle  une 
exécution  faite  le  lundi  de  la  pentecôte  3  &:  con- 
damna le  fergent  aux  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  décembre  1610,  le 
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parlement  de  Rennes  déclara  pareillement  nulle 
une  faille  faite  un  jour  de  dimanche. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  1661 ,  rendu 
fur  les  repréfentations  du  clergé  de  France  ,  le 
confeil  a  défendu  de  mettre  à  exécution,  les  jours  de 
Fêtes  &  de  dimanches ,  aucune  contrainte  relative 
aux  deniers  royaux. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  mai  1721 ,  rendu  fur 
la  requête  des  agens  généraux  du  clergé,  le  confeil 
a  déclaré  nul  l'exploit  cle  lignification  d'un  arrêt 
du  a  l'état  &  d'une  commiflion  du  parle- 

ment cle  Rouen  .  fait  par  Phuiflier  Guéron  à  la 
requête  des  bénédictins  deBernay  ,  au  curé  de  cette- 
ville  ,  le  jour  de  pâques ,  &:  a  interdit  cet  huiffiet 
pour  (ix  mois. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  il  eft  permis  d'ex- 
ploiter les  jours  de  Fctes  ce  de  dimanches.  Par 
exemple  :  en  matière  de  grand  criminel ,  on  peut 
inftruire  une  procédure  tous  les  jours,  même  \qs 
Fêtes  &  dimanches.  Divers  arrêts  Pont  âinfi  jugé. 
Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'une  telle 
procédure  eft  provifoire  ,  Ôc  que  lî  on  ta  retardoit , 
les  preuves  pourroient  dépérir  au  défavantage  du 
bien  public. 

Par  la  même  raifon  ,  on  peut  rendre  &  exécuter 
un  décret  de  prife  de  corps  un  jou:  de  dimanche 
ou  de  Fête. 

Mais  on  ne  pourroit  pas  à  pareil  jour  juger  un 
procès  criminel.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  17 
décembre  i66j  ,  par  lequel  le  parlement  de  Pro- 
vence a  déclaré  nulle  une  fentence  rendue  un  jour 
de  Fête  fur  une  procédure  inftruite  extraor- 
dinai  rement. 

En  matière  civile  ,  on  peut ,  lorfqu'il  y  a  péril  en 
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la  demeure ,  exploiter  un  jour  de  Fête  ou  de  di- 
manche. 

Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  122  de  la 
coutume  de  Poitou,  rapporte. un  arrêt  qui  a  jugé 
valable  un  exploit  de  demande  en  rerrait  donné 
le  jour  de  la  Fête-dieu.  C'était  le  dernier  jour 
utile. 

Un  autre  arrêt  du  21  juin  T720  ,  a  jugé  bonne 
une  afïignation  donnée  en  pareille  matière  le 
dimanche  11  novembre  17 19  ,  quoique  ce  ne 
fut  pas  le  dernier  jour  utile  pour  exercet  le  retrait  : 
mais  le  retrayant  qui  étoit  M.  le  prince  de  Conti , 
avoit  cru  que  c'étoit  le  dernier  jour  j  &  d'ailleurs 
il  avoit  obtenu  du  lieutenant  civil  une  permiilion 
pour  aflfigner  ce  jour  là  (  *  ). 

Obiervez  .que  les  runfïïers  ou  fergens  ne  peu- 
vent exploiter  en  matière  civile  les  jours  de  Fêtes 
&  de  dimanche  que  ce  ne  loit  en  vertu  d'une 
pareille  permiflion  obtenue  du  juge.  C'eft  une 
difpohnon  de  la  loi  1  1  j  cod.  de  feras.  11  y  a  aufïi 
a  cet  égard  u  a£te  de  notoriété  du  châtelet  de 
Pans  du   5   mai    1703. 

(*  )  Quelques  auteurs',  6Y  particulièrement  Henrys 

&:  Valin  ,  ont  pepfé  que  tout  exploit  de  demande  en  ma- 
tière de  retrait  lignager  ,  étoit  nul  ,  lorfqu'il  étoit 
donné  un  jour  de  dimanche  ,  même  quand  la  chofe 
ne  pouvoit  pas  fe  différer.  Ils  ont  fondé  cette  opinion 
fur  ce  que  le  retrayant  devoir  s'imputer  d'avoir  at- 
tendu fi  tard  ;  mais  on  peur  leur  répondre  avec  avan- 
tage ,  cuJon  doit  préfumer  que  fi  le  retrayant  n'a  pas 
agi  plutôt  ,  c'eft  qu'il  ne  Ta  pas  pu ,  &  p:.r  conféquent, 
qu'il  n'eit  pas  en  faute  ;  qu'il  doit  jouir  du  terme  en- 
tier d'an  &  jour  que  lui  accorde  la  coutume  pour 
exercer  fon  droit  de  retrait  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  ce 
terme  entier  fi  on  ne  Tadmettoit  pas  à  donner  fa  de- 
mande le  dernier  jour  du  terme  .,  lorfque  ce  jour  eft 
un  dimanche  ou  une  Fête. 
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Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les 
afïignations  qu'on  donne  aux  communautés  d'ha- 
bitans.  La  déclaration  du  17  février  16S8  ,  veut 
que  ces  communautés  foient  alîignées  un  jour  de 
dimanche  ou  dercte  à  1  ifliie  de  la  melfe  paroilliale. 

Il  faut  aufïi  excepter  les  criées  en  matière  de 
décret. 

On  peut  pareillement  faire  protefter  fans  per- 
miiîion  une  lettre  de  change  les  jours  de  Fêtes  ou 
de  dimanche. 

Voye^  les  mémoires  du  clergé  ;  Védit  du  mois 
d'avril  1 6^9  5  ^  les  œuvres  de  Henry  s  \  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Poitou  j  les  ad.es  de  notoriété  du 
c  hâte /et  de  Paris  ;  Airault ,  en  fon  inftruclion  ju- 
diciaire ;  le  traité  de  la  jufiice  criminelle  ;  les  arrêts 
de  Papon  _,  de  la  Rockefiavier  &  de  Boniface  ;  l'or- 
donnance du  commerce  _,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Juge  ,  Notaire  ,  Huissier  ,  Protêt  3  Retrait, 
Criées  ,  &c, 

FEU.  Voyez  Incendie. 

Feu,  s'emploie  quelquefois  pour  lignifier  ua 
ménage ,  une  famille  logée  dans  une  même  maifon. 

Remarquez  que  quoique  cette  acception  du 
mot  Feu  foit  la  plus  générale  dans  le  royaume ,  elle 
ne  convient  cependant  pas  à  certaines  provinces  où 
par  le  nom  de  Feu  on  entend  une  certaine  quantité 
de  biens  fonds  Ôc  propres  à  fupporter  telle  ou 
telle  impoiition. 

Dans  la  Brelfe  on  appelle  Feu  croiffant  &  va- 
cant _>  la  vie  d'un  homme.  Il  eft  dû  chaque  an- 
née au  feigneur  d'Artemare ,  par  fes  hommes  de 
main-morte  ou  affranchis ,  une  gerbe  de  froment , 
pour  chaque  Feu  croiffant  &  vacant  _,  ou  une  bi-» 
cherée  de  froment ,  mefure  de  Château-neuf. 
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FEUILLANS.  Ordre  de  religieux ,  réformé  de- 
celai  de  Cîteaux ,  fous  l'étroire  obfervance  de  la  règle 
de  faintBernard  Cenouvelordre  prit  naiilance  dans 
l'abbaye  de  Feuillants  à  cinq  lieues  de  Touloufe  : 
le  bienheureux  Jean  de  la  Barrière  ,  abbé  com- 
mendata.re  de  cette  abbaye  ,  travailla  à  cette 
réforme ,  qu'il  établit  après  plufieurs  contradictions  ,. 
vers  l'an  1 580.  Le  pape  Sixte  V  l'approuva  ,  &  les 
papes  Clément  VIII  &  Paul  V  lui  accordèrent  des 
fupérieurs  particuliers.  Le  roi  Henri  III  fonda  un 
couvent  de  cet  ordre  au  fauxbourg  faine  Honoré  a 
Paris,  en  1 587.  Jean  de  la  Barrière  vint  lui-même 
s'y  établir  avec  foixante  de  fes  religieux.  Cette 
réforme  eft  divifée  en  deux  congrégations ,  l'une 
en  France  ,  fous  le  titre  de  notre-dame  des  Feuil- 
lans  ,  &  l'autre  en  Italie  ,  fous  le  titre  de  réfor- 
més de  faint  Bernard.  La  congrégation  de  France 
tft  féparée  de  celle  d'Italie  depuis  1630.  Les  fran- 
çois  ont  cependant  confervé  le  couvent  de  Flo- 
rence ,  celui  ae  Pignerol,  un  hofpice  à  Rome.  Ils 
ont  en  France  vingt-quatre  monaiïères  d'hommes 
<k  deux  de  ri  lies.  Ils  font  partagés  en  trois  pro- 
vinces ,  Guienne  ,  France  &  Bourgogne.  Le  gé- 
néral eft  abbé  de  Feuillans  :  il  eft  électif  &  triennal. 

FEUILLES  DE  RUSQUE.  Sorte  de  houx  ou 
myrthe  fauvage ,  appelé  en  latin  rufeus  •■  elles 
doivent  à  l'entrée  du  royaume  les  droits  des  tarifs 
des  provinces  par  lefquels  elles  entrent ,  mais  elles  ne 
peuvent  en  être  exportées ,  à  peine  de  confifcation 
Se  de  mille  livres  d'amende  prononcées  par  L'arrêt 
du  13  juin   1720. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  que  ces  Feuilles 
font  nécefïaires  à  l'apprêt  des  cuirs  Se  ouvrages  de 
sonnerie,  Article  de  M.  D  *  * 
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F  EU  IL  LIE.  C'eft  le  nom  d'un  fief  célèbre 
dans  la  jurifprudence  du  Cambrefis.  L'érection  en 
eft  fi  ancienm  qu'on  n'en  connoîc  pas  l'origine  :  il 
a  été  d'abord  le  patrimoine  d'un  particulier  \  il  a 

paile  enfuice  par  acquifition  à  Guillaume  ,  comte 
de  Hainaut  ;  &  c'eft  comme  repréfentant  des  fuc- 
ce fleurs  de  ce  prince  que  le  roi  en  eft  actuellement 
propriétaire.  Ce  fier  eft  fort  étendu  ;  le  Cambrefis , 
le  Hainaut,  l'Artois  >  la  Flandre  même  contiennent 
beaucoup  de  terres  qui  en  relèvent,  11  eft  à  i'inftar 
de  tous  les  autres  ;  il  a  un  bailliage  qui  connoîc 
de  toutes  les  matières  féodales  ;  le  terrein  fur  le- 
quel eft  finie  le  chef-lieu  s'appelle  Feuillie  & 
donne  le  nom  au  fief.  Son  diftrict  ne  comprend 
dans  la  ville  de  Cambrai  que-  treize  ou  quatorze 
maifons. 

Dans  les  onzième  &  douzième  fi  ècîes,  les  éveques 
de  Cambrai  ont  inféodé  un  office  qu'ils  ont  uni  à 
ce  fief;  cet  office  s'appelle  la  jufiiee  du  marché. 

Un  dénombrement  fourni  en  1407  ,  1460  Se 
1510  par  les  comtes  de  Hainaut  ,  &  renouvelé 
par  Philippe  II  roi  d'Efpagne  ,  renferme  une  çriu- 
mération  exacte  des  droits  qui  appartiennent  art 
propriétaire  de  ce  fief  &  dont  le  bailli  a  l'exercice. 

Par  le  iecond  article  ,  le  comte  de  Hainaut  dé- 
clare que  c'eft  à  fa  maifon  de  la  Feuillie  que 
doivent  erre  conduirs  ik  gardes  tous  prifonniers, 
pour  quelque  eau  le  que  ce  foit  ;  que  c'eft  à  lui  à 
exploiter  tous  les  arrêts  perfonnels  fur  les  bour- 
geois &  les  forains  ,  fauf  en  matière  criminelle  où 
le  prévôt  a  feul  qualité  pour  faire  arrêter  les  cou- 
pables. 

Par  le  troifièrrie  ,  que  Féveque  nomme  quatorze 
ichevins  pqur  être  préiens  à  tous  les  clains  &  arrêts. 
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Par  îe  quatrième  ,  qu'il  prête  ferment  devant 
les  échevins  ,  à  çaufe  de  fon  office  de  la  jiiftice  du 
marché,  d'accomplir  les  jugemens  qu'ils  rendent. 

Par  le  cinquième ,  qu'il  ne  peut  faire  arrêt  fur 
la  perfonne  ni  fur  les  effets  d'un  bourgeois ,  fi  ce 
if  eit  en  préfence  de  deux  échevins. 

L'article  6  porte  que  la  juftice  du  marché  peut 
arrêter  les  forains  ou  les  effets  qui  leur  appar- 
tiennent, fans  y  appeller  d'échevins. 

Les  articles  7  &  8  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne les  cîains  &  les  arrêts  qu'il  faut  pratiquer  en 
Cambrefîs  pour  parvenir  à  un  cerquemanage  ou 
bornage. 

Les  neuvième  de  dixième  regardent  la  part  qui 
revient  au  bailli  de  la  Feuillie  dans  les  faifies  ôc 
tronhfcations. 

Les  onzième ,  douzième,  treizième,  quatorzième 
&:  quinzième  contiennent  l'énumération  des  cen- 
hfeations  dans  lefquelles  il  n'a  point  de  part. 

On  voit  dans  les  articles  lui  vans  que  c'eft  a  lui 
à  établir  des  gardiens  aux  chofes  failles. 

La  loi  Godefroi  Ôc  la  coutume  de  Cambrefîs 
s'accordent  parfaitement  avec  ce  dénombrement 
fur  les  fondions  du  bailli  de  la  Feuillie.  Ces  fonc- 
tions ne  font ,  comme  on  le  voit ,  que  celles  d'un 
fergent  :  faifir ,  arrêter ,  mettre  gardiens  ,  recevoir 
les  chofes  confignées  ,  donner  afîignation  aux  par- 
ties faiiies  pour  comparoir  devant  les  échevins  , 
tout  cela  caraétérife  un  officier  qui  provoque  la 
juftice,  &  fait  exécuter  les  fentences.  U  ne  juge  pas 
avec  les  échevins  *,  il  n'eft  que  i'inftrument  de  la 
juftice  qu'ils  exercent ,  &  à  laquelle  il  eft  obligé 
de  dénoncer  tous  les  cîains  &  arrêts  qu'il  exploite, 
fans  pouvoir  prononcer  lui-même,  En  un  mot,c'eft 
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un  officier  à  qui  le  feigneur  a  confié  la  force  co- 
active  &  rien  de  plus.  11  ne  connoîr  d'aucune 
affaire  criminelle  ou  de  police  :  il  ne  peut  faire 
nommer  a  fon  prétoire  ni  tuteurs  ,  ni  curateurs  :  il 
il  ne  peut  appoier  de  fcellcs  juridiques  j  il  ne  peut 
recevoir  de  devoirs  de  loi  y  tous  ces  objets  font 
réfervés  aux  échevins. 

Le  miniftère  de  cet  officier  n'efl  pas  même  telle* 
ment  neceifaire ,  que  les  parties  ne  puilTent  fe  dif- 
penfer  d  y  recourir.  Il  y  a  à  Cambrai  deux  manières 
de  fe  pourvoir  contre  un  débiteur  ,  par  clain  ou 
par  requête.  Quand  on  fe  pourvoit  par  clain  ,  il 
faut  fe  fervir  du  bailli  de  la  Feuillie  j  mais  quand 
on  prend  la  voie  de  la  requête  ,  on  va  nuement  à 
la  chambre  échevinale. 

Ces  dinvrens  objets  ont  été  difeutés  avec  le  plus 
grand  foin  lors  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
ïlandre  le  50  juillet  1741.  L'efpèce  en  eiï  re- 
marquable. 

En  1701  ,  le  fieur  Eruhier  de  la  Neuville  ayant 
acquis  du  roi  l'office  de  bailli  de  la  Feuillie,moyen- 
nant  -s  000  livres ,  prétendit  qu'en  cette  qualité  il 
devoit  être  le  premier  officier  de  la  juftice  de 
Cambrai ,  ouvrir  les  plaids  ,  préfider  à  la  chambre 
ccheyinâle ,  nommer  des  tuteurs  6c  curateurs ,  avoir 
le  pas  fur  le  prévôt  dans  les  cérémonies  publiques , 
jouir  enfin  de  toutes  les  prérogatives  &  de  tous  les 
honneurs  qui  appartiennent  au  premier  juge.  Il 
donna  trois  mémoires  appuyés  de  différens  titres  : 
}qs  échevins  y  ont  répondu  ;  le  procureur- fyndic 
de  la  ville  en:  intervenu  dans  la  caufe  ,  &  a  donné 
deux  mémoires  j  enfin  par  l'arrêt  cité  rendu  au 
rapport  de  M.  de  la  Verdure  d'Aliénés ,  &  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  il  a  été 
ftamé  fur  les  fondions  de  ce  bailli ,  fur  les  prér 
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rogatives  de  fon  office ,  &  fur  la  jufKce  qu'il  de- 
voir exercer.  Le  difpofitif  de  cet  arrêt  mérite 
d  être  ici  rapporté. 

»  La  cour  . . .  ordonne  que  les  arrêts  du  premier 
*  août  1707,  &  11  novembre  1 708  ,  feront  exé- 
îî  eûtes  \  ce  faiiant ,  que  les  plaids  ordinaires  de  la 
sj  juitice  du  marché  dudit  Cambrai ,  fe  tiendront 
s>  eu  L'auditoire  de  la  Feuillie  tous  les  marchés  de 
3>  chaque  femaine  ,  à  onze  heures  du  matin  }  Ôç 
?»  qu'à  l'égard  des  plaids  extraordinaires  qui  fe  tien- 
oj  dront  en  la  chambre  échevinale  pour  les  affaires 
»  requérant  célérité  ,  ledit  Bruhier  y  interviendra , 
s>  ainii  qu'au  jugement  des  procès  par  écrit  ,  fi 
s>  mieux  n'aiment  lefdits  échevins  de  tenir  lefdits 
s»  plaids  ic  juger  les  procès  par  écrit  en  l'auditoire 
a>  de  la  Feuillie;  lefquels  plaids  ne  pourront  être 
v  tenus  m  les  procès  par  écrit  jugés ,  fans  qu'an 
s>  préalable  ledit  Bruhier  en  ait  été  averti  :  ordonne 
s>  qu'en  cas  d'abfence,  fes  fondions  feront  fuppléées 
j>  par  l'un  des  échevins  ,  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit 
»  ci- devant. 

»  Ordonne  que  tous  les  cerquemanages/?0ar  des 
»  rangs  d'héritages  &  les  autres  actions  réelles,feronç 
»  intentées  par  clain  &:  portées  audit  auditoire  de  a 
«  Feuillie ,  conformément  à  la  coutume  <Sc  a  l'an- 
s>  cien  ufage  ,  &  que  toutes  les  actions  pour  dettes 
5-î  civiles  qui  s'intenteront  par  clain,  feront  pareille- 
3?  ment  portées  audit  auditoire  )  déclare  ledit 
*>  Bruhier  non  fondé  ni  recevable  en  fes  conciu- 
«  fions  tendantes  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  aux<- 
?>  dits  échevins  de  connoître  d'aucunes  actions  ci- 
33  viles  perfonnelles ,  autrement  que  par  clain. 

$;  Déclare  qu'audit  Bruhier  en  fa  qualité  de  baillj 
s?  de  la  Femme  ,  avec  fes  hommes  de  fief,  apparT 
a>  tient  la  cohnoiflànce  des  cas  de  haine- juftice  dans 
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i>  retendue  dudit  fief  de  la  Feuiliie ,  tant  au  civii 
»  qu'au  criminel  j  maintient  néanmoins  lefdits 
»  prévôt  &  cchevins  dans  le  droit  &c  poflèflïon  de 
»  connoîcie  des  bris  de  prifon  ôc  autres  crimes  corn- 
»  mis  parles  peifonnes  détenues  èfdites  prifons  de 
j>  l'autorité  defdits  cchevins ,  tant  pour  cauies  civiles 
»»  que  criminelles  ,  comme  aufii  des  fautes  ôc  né- 
»  gli-^ences  commifes  par  le  geôlier  a  la  garde 
»  défaits  prifonniers. 

h  Déclare  que  ledit  Bruhier  en  fadite  qualité 
s?  de  juftice  du  marché  ,  a  droit  d'intervenir  aux 
»  tours  ôc  recherches  des  forfaits  concernant  la 
a?  police , .  . .  déboute  ledit  Bruhier  du  furplus  de 
»  fes  demandes ,  fans  ôc  concluions  «. 

Ces  deux  derniers  articles  juftifient  la  diftin&ion 
que  l'on  a  faite  ci-de(Tus  dans  le  bailli  de  la 
Feuiliie.  On  a  dit  en  effet  que  confidére  comme  tel 
il  exerce  avec  fes  hommes  de  fief  tous  les  actes 
de  haute  ,  moyenne  &  baftè- juftice  fur  toute  l'é- 
tendue de  fon  fief;  mais  qu'en  qualité  de  juftice 
du  marché  ,  office  inféodé  qui  a  été  uni  à  fon  fief 
par  les  évêques  de  Cambrai ,  il  ne  peut  s'attribuer 
aucune  fonétion  de  juge. 

Voyez  la  coutume  de  Cambrvjls  avec  les  notes 
de  M.  Desjaunaux  ;  l'hijloire  de  Cambrai  par 
Carpentier  ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Cerque- 

MANAGE  ,  ClAIN,    CONJURE  ,   PREVOT   ,    EcHE- 

vins  ,  Grand  Bailli  ,  Devoir  de  loi,  ôcc.  (  Cet 
article  ejl  de  M.  Merltn  j  avocat  au  parlement 
de  Flandre. 

FIANÇAILLES.  Promettes  de  mariag-e  en 
prelence  d  un  prêtre. 

L'ufage  des  Fiançailles  eft  fort  ancien  :  il  étoit 
pbfervé  chez  les  peuples  du  Latium  ,  fiuvant  le 
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témoignage  de  Servius  Sulpicius  rapporté  par  Au- 
lu^elle  :  il  eft  parlé  des  Fiançailles  dans  le  digefte, 
dans  le  code  rhéodoilen  ,  dans  celui  de  Juftinien  » 
dans  le  dé  ret  de  Gratien  &  les  décrétâtes  ,  &  dans 
les  novelles  18  ,  93  &  109  de  1  empereur  Léon. 

Cet  ufage  a  été  introduit  alin  que  les  futurs 
conjoinss'alfùralient  de  leurs  difpofitions  mutuelles, 
par  rapport  au  mariage,  avant  de  fe  préfenter  pour 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale  ,  ck  afin  qu'ils  ne 
s'engagealfent  pas  avec  trop  d:  précipitation  ,  dans 
une  fociété  dont  les  fuites  ne  peuvent  être  que 
trop  fkheufes  quand  les  efprits  font  mal  afïbrris. 
Toutes  fortes  de  perfonnes  capables  de  fe  marier 
enfembie  ou  qui  peuvent  acquérir  cette  capacité, 
peuvent  valablement  contracter  des  Fiançailles; 
il  fuffit  pour  cet  effet  que  les  contractans  foient 
en  état  d'exprimer  leur  volonté  &  leur  confen- 
tement. 

Il  faut  conclure  de  cette  décifion ,  qu'un  frère 
Se  une  fœur  ne  peuvent  pas  valablement  con- 
tracter dQS  Fiançailles  enfembie  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  jamais  fe  marier  l'un  avec  l'autre. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  cou  fin  & 
d'une  coufine  quoiqu'ils  foient  dans  un  degré  pro- 
hibé :  les  Fiançailles  qu'ils  contractent  enfembie 
font  valables.  La  raifon  en  eft  que,  quoiqu'ils  ne 
puiflènt  point  alors  fe  marier  l'un  avec  l'autre , 
ils  peuvent  efpérer  d'obtenir  pour  cet  effet  les 
difpenfes  nécessaires. 

Pareillement ,  des  impubères  peuvent  avec  l'au- 
torité de  leurs  parens  ou  tuteurs,contracter  valable- 
ment des  Fiançailles,  pourvu  qu'ils  foient  en  âge  de 
comprendre  ce  qu'ils  font ,  c'eft-à-dire  qu'ils  aient 
au  moins  fept  ans. 

Il  y  avoit  autrefois   des  Fiançailles  par  paroles 
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cîe  préfent  ,  appelés  fponfalia  de  pr&fenti ,  qui  ne 
differoient  du  mariage  qu'en  ce  qu'elles  n'etoient 
point  accompagnées  de  la  bénédiction  facerdorale  : 
mais  cçs  fortes  de  Fiançailles  ont  été  entièrement 
défendues  par  l'article  44  de  l'ordonnance  de  Blois  y 
comme  le  concile  de  Trente  Favoit  déjà  fait ,  en 
ordonnant  qu'aucun  mariage  ne  feroit  valable  qu'il 
ne  fût  précédé  de  publication  de  bans  ,  8c  fait  en 
préfence  du  propre  curé  ,  ou  autre  par  lui  commis , 
8c  des  témoins  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  plus  d'autres 
Fiançailles  valables,  que  celles  qui  font  appelées 
en  droit  fponfalia  de  futuro  ;  c'elt-à-dire  la  pro- 
meuve de  fe  prendre  pour  mari  8c  femme. 

Les  Fiançailles  font  un  contrat  qui  fe  forme  par 
le  feul  confentement  des  parties.  Ceconfentemenc 
doit  être  un  confentement  parfait  qui  n'ait  été  ni 
furpris  ni  extorqué  par  violence  ou  par  menaces.     % 

La  liberté  eft  tellement  nécelfaire  dans  les  Fian- 
çailles, que  fi  l'un  des  conttactans  paroifïbit  avoir 
beaucoup  d'empire  fur  l'efprit  de  l'autre  partie  , 
l'engagement  ne  produiroit  aucun  effet.  C'eft  en 
conformité  de  cctze  règle  qu'un  arrêt  que  rapportent 
Fevret  8c  Bouchel  a  déclaré  nulles  des  promettes 
de  mariage  faites  entre  un  médecin  8c  fa  malade 
durant  fa  maladie  ,  quoique  le  père  y  eût  donné 
fon  confentement. 

Si  un  père  fiançoit  fa  fille  à  quelqu'un  8c  qu'elle 
fût  préfente  ,  elle  feroit  réputée  avoir  confenti  ta- 
citement aux  Fiançailles ,  8a  ce  confentement  tacite 
auroit  le  même  effet  qu'un  confentement  exprès. 
Mais  il  en  feroit  autrement  fi  les  païens  du  garçon 
8c  ceux  de  la  fille  convenoient  de  les  maiiei  en- 
fetnbîe,fans  que  le  confentement  de  ce  garçon  8c 
de  cette  fille  fût  intervenu  au  moins  tacitement: 
il  n'y,  auroit  point  alors  de  véritables  Fiançailles | 
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&  une  telle  convention  ne  donneroit   pas  lieu  -'. 
l'empêchement  d'honnêteté  publique  qui  refultc 
des  Fiançailles. 

Si  quelqu'un  promettoit  a  deux  fœurs  d'époufer 
l'une  ou  l'autre  ,  une  telle  promette  ne  produiroit 
aucun  engagement.  La  raifon  en  eft  que  comme 
on  ne  peut  valablement  fe  marier  qu'avec  une  per- 
fonne  certaine  &c  déterminée ,  la  même  règle  doit 
s'appliquer  aux  Fiançailles. 

Les  princes  &  princelfes  du  fang  ne  peuvent 
point  contracter  de  Fiançailles  valables  fans  le  con- 
tentement du  roi. 

Les  enfans  de  famille  Se  les  mineurs  ne  peuvent 
pareillement  pas  valablement  contracter  de  Fian- 
çailles fans  ie  confeiitement  de  leurs  parens  ou  de 
leurs  tuteurs. 

Il  faut  d'aiileuts  pour  la  validité  des  Fiançailles 
que  l'engagement  foit  réciproque  :  il  fuit  de  cette 
décifîon  que  quand  un  billet  qui  contient  des  pro- 
mettes de  mariage  eft  refté  entre  les  mains  de 
l'un  des  contradans  ,  fans  que  l'autre  en  ait  un 
double ,  le  traité  eft  nul.  La  raifon  en  eft  que  la 
partie  qui  a  le  billet  pouvant  le  fupprimer,  l'en- 
gagement n'eft  pas  réciproque.  Mais  il  feroit 
valable  il  le  billet  avoit  été  confié  à  une  tierce 
perfonne. 

Non-feulement  on  peut  contracter  des  Fiançailles 
purement  <5c  iimplement,  on  peut  encore  y  appofer 
un  terme  &  même  une  condition  ,  ainlî  qu'a  tout 
autre  contrat. 

Lorfqu'il  y  a  un  terme ,  aucune  des  parties  n'eft 
fondée  ,  avant  qu'il  foit  expiré  ,  à  demander  l'exé- 
cution de  la  convention  :  mais  il  n'empêche  pas 
que  les  Fiançailles  ne  foient  valablement  con- 
tractées. 

Quai;" 
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Quant  à  la  condition  ,  elle  empêche  non-feu- 
lement qu'on  ne  puiiTè,  avant  qu'elle  loir  accomplie, 
demander  l'exécution  des  Fiançailles ,  mais  encore 
elle  les  L:fpend  de  manière  que  il  elle  vient  à  ne 
pas  s'accomplir,  on  regarde  ces  Fiançailles  comme 
non  avenues. 

Obfervez  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'obliga- 
tion ,  tandis  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie  > 
il  y  a  néanmoins  une  efpérance  d  obligation.  Oeil 
pourquoi  une  obligation  conditionnelle  donne  à 
celui  envers  qui  elle  eft  contractée  le  droit  de  faire 
des  acte  confervatoires  du  droit  qu'il  efpère  avoir. 
Ainil  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  fiancées  con- 
ditionnellement ,  feroit  publier  des  bansde  mariage 
avec  une  perfonne  autre  que  celle  envers  laquelle 
les  premiers  engagemens  auroient  été  contac- 
tés ,  cette  dernière  feroit  fondée  à  y  former  op- 
poikion. 

Si  l'exécution  de  la  condition  appofée  aux 
Fiançailles  étoit  impolîible  ou  contraiie  aux  loix 
ou  aux  bonnes  mœurs  ,  les  Fiançailles  feroienr. 
nulles  comme  tout  autre  contrat  le  feroit  en  cas 
pareil. 

L'effet  des  Fiançailles  eft  i°.  qu'elles  produifent 
une  obligation  réciproque  de  contracter  mariage 
enfemble  j  mais  fi  l'un  des  deux  fiancés  refufe 
d'accomplir  fa  promelfe  ,  le  juge  d'églife  ni  le 
juge  laïque  ne  peuvent  pas  l'y  contraindre  ,  Se 
l'obligation  fe  réfout  en  dommages  Se  intérêts  ,  fur 
lefquels  le  juge  laïque  peut  feul  ftatuer  Se  non  le 
juge  d'églife.  Ces  dommages  &  intérêts  s'eftïmenc 
eu  égard  au  préjudice  réel  que  l'autre  hancé  a  pu 
foufhir ,  Se  non  pas  eu  égard  à  l'avantage  qu'il  peut 
perdre. 

z°.  Il  fe  forme  par  les  Fiançailles  une  efpèce 
Tome  XXIV,  Mm 
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d'affinité  réciproque  entre  chacun  des  fiancés  6c 
tes  parens  de  l'autre  ;  de  manière  que  les  parens  du 
fiancé  ne  peuvent  pas  époufer  la  fiancée.  Niais  le 
concile  de  Trente  a  reftrainc  cet  empêchement 
au  premier  degré ,  &  a  décidé  que  cette  affinité  ,  de 
conféquemment  que  l'empêchement  qui  en  ré- 
fulte ,  n'ont  point  lieu  lorfque  les  Fiançailles  font 
nulles. 

La  fiancée  n'ell:  point  en  la  puiflTance  du  fiancé  ; 
ôc  conféquemment  elle  n'a  pas  befoin  de  fon 
uutorifation  ,  foit  pour  contracter  avec  lui  ou 
avec  quelqu'autre  ,   foit  pour  efter  en  jugement. 

Les  fiancés  peuvent  fe  faire  toutes  fortes  d'avan- 
tages permis  par  les  loix  ,  &  qui  font  feulement 
défendus  aux  conjoints  ,  pourvu  que  ce  foit  par  con- 
trat de  mariage. 

Quoique  la  bénédiction  des  Fiançailles  foit 
d'un  ufage  très-ancien  dans  l'églife  ,  elles  ne  LiiTent 
pas  d'être  valables  lorfque  cette  bénédiction  n'a  pas 
lieu.  En  cela  les  Fiançailles  différent  du  mariage  , 
qui  félon  nos  loix  ne  peut  être  vaiajble  qu'autant 
qu'il  a  été  contracté  en  face  d'églife. 

L'engagement  réfultant  des  Fiançailles  peut 
être  réfolu  de  plufieurs  manières  ;  par  le  confen- 
tement  mutuel  des  parties  ;  par  la  longue  abfence 
de  l'un  des  fiancés  ;  par  la  profeiîion  monaftique 
des  fiancés,  ou  de  l'un  d'eux  j  mais  le  fimple  vœu 
de  chafteté  ne  dilTout  pas  les  Fiançailles  :  enfin  lorf- 
que le  fiancé  entre  dans  les  ordres  facrés,  ou  fi  l'un 
des  deux  fiancés  contracte  mariage  avec  un  autre. 
Lorfque  deux  impubères  fe  font  fiancés  .  leurs 
Fiançailles  font  diiloutes  ,  quand  étant  parvenus  à 
l'âge  de  puberté  ,  ils  ne  veulent  pas  ratifier  leurs 
prom elles.  Ce  feroit  encore  un  moyen  de  diilblu- 
tion5  fi  depuis  les  Fiançailles  il  étoit  furvenu  à  l'un 
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<des  fiancés  quelque  difformité  ou  maladie  confi* 
dérable,  ou  quelqiunfamie.  La  feule  jactance  pu- 
blique vraie  ou  fauife  de  la  part  du  fiance  ,  d'avoir 
eu  commerce  avec  fa  fiancée ,  eft  un  autre  moyen 
de  diilolution  des  Fiançailles. 

Il  arrive  fouvent  que  le  fiancé  Se  la  fiancée  fe 
«donnent  réciproquement  des  arrhes.  Celui  des 
contractais  qui  fans  aucun  fujet  légitime  refufe 
•d'accomplir  (on  engagement ,  doit  rendre  à  l'autre 
les  arrhes  qu'il  a  reçues  &  perdre  celles  qu'il  a 
données  ,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  foient  pas 
exorbitantes  relativement  a  la  qualité  &  aux  fa  • 
cultes  des  parties. 

Si  les  arrhes  font  confidérables  ,  Se  qu'elles  ex- 
cèdent de  beaucoup  la  fomme  à  laquelle  pour- 
roient  être  réglés  les  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  l'inexécution  des  promelîès  de  mariage  ,  la 
partie  qui  les  a  données  &  qui  refufe  fans  aucun 
motif  légitime  de  remplir  fon  obligation  ,  ne 
laiiïè  pas  d'être  fondée  à  les  répéter  fous  la  déduc* 
cion  toutefois  de  la  fomme  à  la  meile  peuvent  fe 
porter  les  dommages  &  intérêts  à  prononcer  contre 
elle.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  20  août  1610  (*).   . 


(  *  )  Voici  i'efpcce  de  cet  arrêt  : 

M.  Hébert ,  feigneur  de  Bue  ,  maître  des  requêtes  , 
rechercha  en  mariage  la  demoifelle  d'Epinoy ,  fiile  de 
M.  René  d'Epinoy  ,  maître  des  comptes.  Le  9  avril 
1680  ,  il  intervint  entre  les  parties  un  contrat  de 
marhge  3  pat  lequel  on  fîipula  pour  la  demoifelle 
d'Epi noy  ,  une  dot  de  lbixante  mille  écus  ,  avec  le 
droit  de  revenir  aux  fuccefllons  de  fon  père  &r  de  fa 
mère.  Le  lendemain  10  ,  M  Hébert  obtint  la  difpenfc 
de  la  publication  de  bans  ,  &  la  permiilion  de  célébrer 
le  mariage  en  carême.  Le  11  du  même  mois  ,  M. 
Hébert  envoya  à  fa  foncée  une  cafiette ,  des  bourfes,, 
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Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'il  im- 
porte que  les  mariages  foient  parfaitement  libres , 
&  qu'une  partie  ne  foit  pas  forcée  de  fe  marier 
contre  fon  gré  par  la  crainte  de  fouffrir  une  perte 
trop  confidérable. 

C'eft  par  le  même  motif  qu'on  n'a  point  d'égard 
aux  ftipulations  pénales  par  lefquelles  un  homme 
&  une  femme  le  promettent  réciproquement  une 
fomme  d'argent  ou  quelqu'autre  chofe,  en  cas 
de  refus  d'exécuter  les  promefles  de  mariage  qu'ils 
fe  font  faites ,  lorfque  la  fomme  ou  la  chofe  pro- 
mife  excède  ce  qui  doit  être  accordé  pour  dom- 
mages 8c  intérêts.  On  l'a  ainli  juge  par  arrêt 
du  2  9  août  17135  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

Les  Fiançailles  font  aufîi  fouvent  accompagnées 
de  prélèns  que  le  fiancé  fait  à  la  fiancée ,  ou  qu'ils 
fe  font  réciproquement  l'un  à  l'autre.  La  loi  fi  à 
■fponfo  y  cod.  de  donat.  ante  nupt.  décide  que  le 
fiancé  venant  à  décéder  pofi  ofculum ,  c'eft-  à-dire 
après  le  baifer  que  la  fiancée  lui  accorde  ordinai- 
rement ,  elle  eft  bien  fondée  i  retenir  la  moitié  des 
bagues  ôc  joyaux  ,  8c  autres  chofes  qu'elle  a  reçues 


&  mille  louis-d'or  5  mais  la  veille  du  jour  pris  pour 
la  célébration  du  mariage  ,  M.  Hébert  s'exeufa  fur 
une  indifpofition ,  fit  enfuite  témoigner  par  Ces  amis 
qu'il  nJétoit  plus  dans  l'intention  de  fe  marier  ,  & 
finit  par  répéter  les  arrhes  qu'il  avoit  données.  La 
conteftation  s'étant  engagée  for  ce  dernier  objet  ,  il 
fut  ordonné  ,  par  l'arrêt  cité  ^  que  des  miî'e  louis 
d'or  3  huit  mille  livres  feroient  rendues  à  M.  Hébert, 
&  que  le  refte  appartiendroit  par  forme  de  dommages 
&  intérêts  j  favoir  .,  treize  mille  livres  à  la  fiancée  & 
trois  mille  livres  à  Ton  père.  Les  parties  fur  le  fur  pi  us 
furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès  4  &  dépens 
.compenfés. 
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de  Ton  fiancé.  Le  motif  de  cette  loi  étoit  que, 
ofculo  delibata  cenfebatur  virgimitas.  Mais  en 
Franceoù  ces  forres  de  baifers  ne  font  confidérés 
que  comme  une  fimple  civilité,  la  fiancée  en  pa- 
reil cas  n'eft  point  en  droit  de  rien  retenir  j  &  Go- 
defroi ,  Mornac  ,  Louer  &  Automne  difent  que 
cette  loi  n'eft  point  fuivie  dans  le  royaume. 

M.  Catelan  rapporte  cependant  un  arrêt  du  par* 
lement  de  Touloufe  du  n  avril  1656  ,  qui  per- 
mit à  la  fiancée  de  garder  des  habits  &  linges  que 
fon  fiancé  lui  avoir  donnés  ;  mais  on  l'obligea  de 
rapporter  les  perles  ,  les  diamans  &  l'argent ,  ainfi 
que  les  habits  qu'elle  avoit  recirés  du  tailleur  de- 
puis le  décès  de  fon  fiancé. 

Les  Fiançailles  étant  un  contrat ,  font  de  l'ordre 
politique  comme  tous  les  autres  contrats  \  &  par 
conféquent  le  juge  féculier  en  eft  le  juge  naturel. 
Cependant  comme  les  Fiançailles  ont  pour  objet 
le  mariage  que  les  parties  fe  font  réciproquement 
obligées  de  contracter  ,  Ôc  que  le  mariage  confidéré 
comme  facrement  ,  renferme  quelque  chofe  de 
fpirituel ,  nos  rois  ont  bien  voulu  autorifer  les 
juges  d'églife  à  prononcer  fur  la  validité  ou  in- 
validité des  Fiançailles ,  pourvu  qu'ils  ne  con- 
nurent pas  des  dommages  ôc  intérêts  relatifs  à  cec 
acte. 

Ce  n'eft  qu'entre  le  fiancé  ôc  la  fiancée  que  le 
juge  d'églife  peut  connoître  des  Fiançailles  :  car  fi 
c'eft  un  père  qui  a  promis  de  donner  fon  fils  ou 
fa  fille  à  quelqu'un  ,  l'engagement  qu'il  a  contracté 
n'ayant  rien  de  fpirituel  ;  il  ne  peut  être  pourfuivi 
pour  l'exécution  de  fon  obligation ,  qu'au  tribunal 
du  juge  féculier. 

Quand  l'un  des  contractans  a  fait  afiigner  l'autre 
<levant  lofficial  pour  l'exécution  des  promelTes  dô 
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mariage  ,  &  que  la  partie  affignée  difconvîent  dé 
ces  promeffes ,  l'official  ne  peut  en  admettre  la 
preuve  que  conformément  à  ce  qui  eft  preferit 
par  la  déclaration  du  16  novembre  1639.  Cette 
loi  défend  à  tout  juge  ^  même  à  ceux  déglife  ,  de 
recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promeffes  de 
mariage  _,  autrement  que  pur  écrit  qui  f oit  arrêté  en 
prffence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  &  de 
l'autre  partie  ô  encore  qu'elles  foient  de  baffe  con- 
dition. 

Il  eft  à  remarquer  que  cette  déclaration  n'a  point 
établi  un  droit  nouveau  :  elle  n'a  fait  que  confir- 
mer l'ordonnance  de  Moulins  ,  en  ce  qu'elle  a  dé- 
fendu d'admettre  la  preuve  teftimoniale  de  chofes 
qui  exéderoiem  la  valeur  de  cent  livres,  &  dont 
les  parties  auroient  pu  fe  procurer  des  preuves  par 
eent:  auiïï  par  arrêt  du  29  décembre  1629,  anté- 
rieur à  la  déclaration  dont  nous  venons  de  rap- 
porter la  difpofition  ,  Je  parlement  de  Paris  jugea 
qu'il  y  avoir  abus  dans  une  fentence  de  l'official  du 
Mans  qui  avoit  permis  une  preuve  teftimoniale  de 
promefle  de  mariage. 

Si.  les  prorr.etfes  de  mariage  font  avouées  ou 
prouvées  ,  Ôc  qu'il  paroifïè  d'ailleurs  à  l'official  que 
l'engagement  a  été  valablement  contracté ,  il  pro- 
nonce la  validité  des  Fiançailles,  &  exhorte  la 
partie  à  accomplir  cet  engagement  :  il  ejle  perfide 
dans  (on  refus ,  il  ne  peut  pas  la  condamner  à  cet 
accompliifement  ni  l'y  contraindre  par  la  voie  des 
cenfures  ecciéfiaftiques  ;  car  s'il  en  ufoit  ainli ,  il 
y  auroit  abus  ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  pre- 
mier juin  1638  ,  rapporté  par  Bardet.  Ainfi  en 
pareil  cas ,  l'official  doit  prononcer  la  diffolution 
des  Fiançailles  ,  Se  fe  contenter  d'impofer  à  la 
.  partie  qui  a  manqué  à  fes  promeiles ,  une  pénitence 
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qui  confifte  en  quelques  prières  ou  en  de  légères  au- 
mônes. On  tolère  ce  manque  de  foi  _,  parce  qu  on  le 
regarde  comme  étant  un  moindre  mai  que  celui  qui 
pourroitréfulter  d'un  mariage  contracte  par  contrain- 
te. Là  finit  le  pouvoir  du  juge  d'églife.  li  ne  peut  pas 
fans  abus,  prononcer  fur  les  dommages  &  inté- 
rêts auxquels  l'inexécution  des  Fiançailles  a  pu 
donner  lieu ,  à  moins  rourefois  que  la  qualité  de 
la  peribnne  à  qui  ils  font  demandés  ne  le  rende 
compétent  pour  en  connoître  :  par  exemple  ;  h  un 
chanoine,  fi-i.p.e  clerc  tonfuré,  étoit  afligné  à  i'of- 
ficjalkc  ,  à  la  requête  d'une  fille  qui  lui  demandât 
6qs  dommages  cV  intérêts  fondés  fur  fon  refus 
d'exécuter  .es  promelTes  de  mariage  qu'il  auroit 
faites,  il  l  . ..  ain  que  l'official  pourroit  prononcer 
fur  cette  de  -viande  à  caafe  de  la  qualité  du  défen- 
deur. La  raifon  en  eft  qu'il  eft  compétent  ,  en  ma- 
tière profane  ,  pour  connoitre  des  actions  pures 
perfonnelles  qui  font  intentées  devant  lui  contre 
des  eccléhaftiques.  Cette  doctrine  fe  trouve  d'ail- 
leurs confirmée  par  un  arrêt  du  mois  de  février 
1690,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

A  l'exception  de  ce  cas  ,  c'eil:  devant  le  juge  du 
domicile  de  la  partie  qui  refufe  d'exécuter  les 
Fiançailles,  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  la  faire  con- 
damner aux  dommages  8c  intérêts  réfultans  de  fon 
refus. 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  être  arbitrés 
relativement  aux  dépenfes  que  les  recherches  de 
mariage  ont  occafionnées  à  la  partie  qui  fe  plaint  de 
l'inexécution  dts  Fiançailles,  &  aux  autres  torts 
qui  ont  pu  lui  réfulter  de  cette  inexécution. 

Au  refte  quand  le  juge  prononce  des  dommages 
Se  intérêts  contre  la  partie  qui  refufe  d'exécuter 
les  Fiançailles  >  il  ne  doit  pas  y  joindre  l'alternative, 
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fi  mieux  ri  aime  epoufer  :  cette  prononciation  a  été 
défendue  comme  indécente  3  par  arrêt  du  10  mars 
1713. 

Voyez  Fevret ,  traité  de  l'abus  ;  l'ordonnance  de 
Blois  &  celle  de  Moulins  ;  le  journal  du  palais  & 
celui  des  audiences  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  le  traité 
du  contrat  de  mariage  par  Pothier  ;  les  arrêts  de 
Barde t  ;  la  déclaration  du  16  novembre  173 9  } 
Covarruvias  _,  djfponjal.  ;  les  arrêts  de  Papon^  &c. 
Voyez  aulli  les  articles  Contrat  de  mariage  , 
Empêchement  ,  Mariage  >  ôcc. 

FIAT.  Terme  latin  qu'on  emploie  en  matière 
benéficiale  pour  exprimer  une  réponfe  du  pape  à 
la  fuppiique  qu'on  lui  préfente  ,  afin  d'obtenir  fa 
ilgnature.  Cette  réponfe  fe  met  entre  la  fuppiique 
cV .  les  claufes  }  elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Fiat  ut  petitur.  Ces  mots  font  écrits  de  la  main 
du  pape ,  qui  y  ajoute  la  lertie  initiale  du  nom 
qu'il  portoit  avant  d'être  pape. 

Pour  mieux  connoître  quel  eft  l'ufage  du  Fiat  ^ 
il  faut  obferver  qu'il  fe  fait  deux  fortes  d'expédi- 
tions en  cour  de  Rome. 

Les  unes ,  regardées  comme  matières  ordinaires, 
font  lignées  par  le  prêter  de  la  ilgnature  de  grâce 
qui  y  mer  le  conce[ium  y  c'ell-à-dire  ,  la  réponfe  j 
il  écrit  entre  la  fuppiique  Se  les  claufes,  ces  mots: 
Concejfum  ut  petitur ,  Se  il  figne. 

Les  autres  fîgnatures  ou  expéditions  de  cour  de 
Rome  qui  portent  quelque  difpenfe  importante  , 
les  profilions  de  dignités ,  in  cathedrali  vel  colle- 
giali ,  celles  des  prieurés  conventuels ,  des  cano- 
nicats ,  in  cathedrali ,  doivent  être  Ggnces  par  le 
pape  j  ç'eft  ce  qu'on  appelle  palier  par  le  Fiat. 
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Cette  réponfe  du  pape  tient  la  place  du  conccffum 
dans  les  autres  lignatures. 

Suivant  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  y 
en  concurrence  de  deux  provisions  du  même  jour, 
l'une  expédiée  par  la  voie  du  Fiat  ^  l'autre  par 
conccffum  ;  la  première  eft  préférée ,  attendu  que 
le  préfet  qui  donne  le  conccffum  j  n'eft  à  l'égard 
du  pape,  que  ce  que  le  grand  vicaire  eft  à  l'égard  de 
l'évêque  \  mais  la  diftinction  du  Fiat  d'avec  le 
conccffum  ,  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume  \  le 
conccffum  y  a  la  même  autorité  que  le  Fiat. 

FICTIF.  Qui  n'eft  point  réel,  qui  nexifte  que 
par  fuppofition. 

On  appelle  propres  Fictifs ,  les  deniers  propres  ; 
&  immeubles  Fictifs ,  une  rente ,  un  office  ,  à  la  diffé- 
rence des  héritages,  qui  font  des  immeubles  réels. 
Voye-^ Immeubles, Propres  ,  Rente, Office,  &c. 

FICTION.  On  appelle  Fiction  de  droit ,  une 
Fiction  introduite  ou  autorifée  par  la  loi.  Par 
exemple  ,  l'ameubliiTement  que  Ton  fait  par  con- 
trat de  mariage  de  partie  des  immeubles  de  la 
femme,  pour  les  faire  entrer  en  communauté ,  eft 
une  Fiction  de  droir ,  parce  que  l'on  feint  que  ces 
immeubles  font  devenus  meubles  ,  pour  les  faire 
entrer  dans  la  communauté  5  dont  la  mife  eft  ordi- 
nairement compofée  de  meubles. 

Obfervez  que  les  Fictions  ne  s'étendent  jamais 
d'un  cas  à  un  autre.  Par  exemple,  fi  par  votre 
contrat  de  mariage,vous  avez  ftipulé  qu'une  fomme 
de  deniers  vous  tiendroit  nature  de  propre,  cette 
Fiction  empêche  bien  que  ces  deniers  n'entrent 
dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne  change  rien 
dans  votre  fuccellion  :  c'eft  pourquoi  les  héritiers 
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de  vos  meubles  fuccéderont  à  la  fomme  ftipùlée 
propre  comme  a  un  véritable  meuble.  Voyc\ 
Meubles  &  Propres. 

FIDÉICOMMIS.  C'efl:  une  difpofition  par 
laquelle  un  teftateur  charge  fcn  héritier  de  rendre 
la  totalité  ou  une  partie  des  biens  qu'il  lui  laitfè  , 
foit  dans  un  certain  temps  3  foit  dans  un  cer- 
tain cas. 

Parmi  nous ,  le  Fidéicommis  eft  fouvent  appelé 
fubjTuution  j  mais  quand  les  loix  romaines  panent 
de  fubftitution  ^  elles  ne  doivent  s'entendre  que 
des  fubftïtutions  directes  >  ôc  non  des  Fidéicommis 
ou  fubftïtutions  Fidéicommi{fa'<res. 

Dans  l'origine,  les  Fidéicommis  ont  été  ima- 
ginés pour  éluder  les  difpofitions  ce  la  loi ,  qui 
défendoit  d'inftituer  certaines  perfonnes ,  &  de  leur 
léguer  aucune  chofe.  Les  teftateurs  inftituoient  un 
héritier  capable  de  recevoir ,  à  condition  qu'il  ju- 
reroir  de  rendre  une  partie  de  la  fucceftion  à  la 
perionne  incapable. 

Les  magiftrats  difpenfoient  ordinairement  de  ce 
ferment  l'héritier ,  &  la  loi  même  pronouçoit  une 
peine  contre  lui ,  lorfquil  rendoit  ce  qu'il  avoit 
reçu  à  un  homme  qui  avoit  été  profcrit  ;  mais  la 
plupart  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  rendre  par 
un  teftament  dont  le  pubiic  avoit  connoifTance  , 
fe  faifoient  un  point  d  honneur  de  jurer  qu'ils 
accompliroient  la  volonté  du  teftateur  ,  nonobstant 
la  peine  qui  étoit  prononcée  contre  ceux  qui  vio- 
loient  la  loi.  Il  eft  même  à  propos  d'obferver  que 
les  Romains  avoient  tant  d'horreur  pour  le  faux 
ferment  ,,  qu'ils  aimoient  mieux  fouftrir  que  la  loi 
fût  éludée ,  que  d'empêcher  celui  qui  avcit  juré 
d'accomplir  ton  ferment.  H  n  étoit  pas  privé  de 
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Ja  fuccefllon  ou  du  legs  qu'on  favoit  bien  qu'il 
devoit  rendre  à  une  perfonne  incapable  :  on  fe 
contentoit  de  le  punir  de  la  peine  percée  par  la 
loi  qui  le  défendoir.  Ainfi  les  Fidéicommis  dépen- 
doient  abfolument  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  en 
étoient  chargés,  d'où  vient  le  nom  de  Fidéicommis. 
Voyc\  ci-après  Fidéicommis  tacite. 

Mais  aujourd'hui  3  le  principal  effet  de  cette  ef- 
pèce  de  fubftitution  ,  eft  de  conferver  les  biens 
dans  la  famille  ,  &  d'empêcher  1  héritier  de  les 
difîiper  ;  c'eft  pourquoi  nous  ne  voyons  prefque 
plus  de  Fidéicommis  où  l'héritier  foit  chargé  de 
rendre  immédiatement  après  avoir  recueilli  la  fuc- 
ceflion,  mais  feulemenr  après  fa  mort. 

Les  Fidéicommis  peuvent  être  univerfels  ou 
particuliers }  le  Fidéicommis  eft  univerfel  lorfque 
re  teftateur  charge  fou  héritier  de  rendre  la  fuccef- 
fion  à  un  tiers  ;  il  n'eft  que  particulier  lorfqu  il 
confifte  feulement  en  une  certaine  chofe^,  ou  une 
certaine  fomme. 

Les  Fidéicommis  peuvent  être  purs  &  fîmples , 
fans  condition  ni  fans  terme  ;  en  ce  cas  ,  ils  font 
dus  dès  le  moment  de  la  mort  du  teftateur  ;  c'eft 
pourquoi  fi  celui  à  qui  le  Fidéicommis  eft  laiffé, 
que  nous  appelons  le  fubflitué  ou  le  Fid;icommif- 
foÀre^  décède  après  le  teftateur,  quand  même  le 
teftament  ne  feroit  pas  encore  ouvert  ,  ou  que 
l'héritier  n'aurok  pas  encore  accepté  la  fuccefîîon, 
le  fubftitué  tranfmet  tout  fon  droit  à  {çs  héritiers, 
lefquels  font  bien  fondés  en  ce  ci  s  à  demander 
la  délivrance  du  Fidéicommis  ,  puifqu'il  appar- 
tenoit  au  Fidéicommiftaire  dans  le  temps  qu'il 
étoit  encore  vivant. 

Les  Fidéicommis  peuvent  aufîi  contenir  un  terme 
ou  une  condition  3  &  alors  fi  le  terme  eft  certain, 
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par  exemple  ,  fi  le  teftateur  charge-  l'héritier  de 
rendre  à  un  tel  iorfqu  il  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ,  le  Fidcicommis  elc  du  dès  l 'inftant  du 
décès  du  teftateur,  quoique  le  fûbftirué  ne  puiffe 
le  demander  que  quand  il  aura  atteint  lage  de 
vingt -cinq  ans  \  ainfi  il  tranfmet  en  ce  cas  le  Fidéi- 
commis  à  fes  héritiers ,  s'il  meurt  avant  l'échéance 
du  terme ,  tout  de  même  que  s'il  étoit  pur  & 
fimple.  Mais  (i  le  terme  eft  incertain  ou  s:il  y  a 
une  condition  j  par  exemple  ,  ii  le  teftateur  charge 
fon  héritier  de  rendre  après  fa  mort ,  ou  s'il  décède 
ians  enfzns ,  en  ce  cas  le  Hdéicommis  n'eft  du  que 
lorfque  la  condition  ou  le  terme  font  échus. 

De  quelque  manière  que  le  teftateur  fe  foie 
expliqué,  pourvu  que  fa  volonté  foit  manifeftée  , 
le  Fidéicommis  eft  valable. 

Le  teftateur  qui  inftitue  un  héritier,  peut  le  char- 
ger, non-feulement  de  rendre  les  biens  qu'il  lui 
laifTe ,  mais  même  ceux  que  l'héritier  pofsède  de 
fon  chef,  &  en  ce  cas,  fi  l'héritier  veut  acceptée 
la  fuccefiion  ,  il  faut  qu'il  accompliffe  la  volonté 
du  teftateur. 

On  peut  aufïi  par  un  codicille  ,  ou  par  une  claufe 
codicillaire  inférée  dans  un  teftament  qui  fe  trouve 
défectueux  ,  charger  fes  héritiers  ab  intejlat  _,  de 
Fidéicommis ,  parce  que  le  teftateur  eft  ctnïè  leur 
donner  la  fuccefiion  qu'il  leur  laifle  ,  &  qu'il  leur 
pouvoit  ôter. 

Lorfque  le  teftateur  défend  a  fon  héritier  d'aliéner 
fes  biens  ,  fans  nommer  perfonne  en  faveur  de  qui 
la  prohibition  foit  faite  ,  ce  n'eft  alors  qu'un  fimple 
confeil  que  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  \ 
mais  s'il  paroîr  que  le  teftateur  a  voulu  conferver 
fes  biens  à  quelqu'un  5  en  général  ou  en  particu- 
lier ,  s'il  a  dit  ;  h  ne  veux  pas  que  mon  héritier 
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fuiffe  aliéner  mes  biens   >  parce   que  je  fouhaïie 
qu'ils  foient    confervés    à  fes   enfans  ^   ou   à 
aîné  )  ou  dans  la  fa  mi  Je  :  alors  ceft  un  véritable 
Fidéicommis. 

On  peut  charger  l'héritier  de  reftituer  route  îa 
fucceflion,  (Ïqi\  rendre  une  partie,  ou  feulement 
ce  qu'il  fe  trouvera  avoir  de  refte  au  jour  de  fon 
décès  ;  mais  en  ce  dernier  cas ,  pour  ne  pas  lailler 
à  l'héritier  la  liberté  d'abforber  tout  le  bien  ,  il  a 
été  ordonné  qu'il  feroit  obligé  de  conferver  au 
moins  au  fubftitué  la  quatrième  partie  des  biens 
qui  lui  auroient  été  laides  par  le  teftareur,  à  moins 
qu'il  n'y  eut  une  caufe  neeelïaire  d'aliéner  ce  quart  > 
comme  pour  la  dot  d'une  femme  ,  pour  aii- 
mens,  eVc. 

L'héririer  chargé  de  rendre  après  un  terme  incer- 
tain,ou  fous  condii'iomeil  cependant  le  véritable  pro- 
priétaire, parce  que  ceux  qui  font  appelés  à  la  fubm- 
tution,peuvent  mourir  avant  le  terme  ou  la  condition 
échue  j  mais  il  ne  peut  rien  aliéner  au  préjudice  des 
fubftitués  ;  &  s'il  avoit  vendu  les  biens  fujets  i. 
reftitution,  lorfquela  fubftitution  eft  ouverte,  cem: 
qui  y  font  appelés,peuventles  revendiquer,  fans  que 
le  tiers-acquéreur  leur  puifTe  oppt>fer  le  décret  ou 
îa  prefeription ,  à  moins  que  le  décret  n'eût  été 
fait ,  ou  que  la  prefeription  ne  fût  acquife ,  à 
compter  feulement  du  jour  de  l'ouverture  de  la. 
fubftitution. 

Néanmoins  l'héritier  peut  aliéner  pour  payer  fa 
rançon  lorfqu'il  eft  prifonnier  de  guerre. 

Lorfqu'un  père  a  fubftitué  les  biens  qu'il  laiifè 
à  fon  fils ,  (oit  aux  enfans  du  fils  inftitué ,  foit  à 
des  étrangers,  au  défaut  des  enfans  de  finfrinî':  :  la 
femme  du  fils  grevé  a  une  hypothèque  fur  les  biens 
fubftitués  pour  fa  dot  &  fon  augment  eje  dtf  ou 
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douaire  ;  parce  que  le  père  ayant  défi  ré  que  fort 
fils  eue  des  enfans,  a  voulu  qu'il  f ûc  marié  ,  <k  par 
conféq  Lient  qu'il  fit  tout  ce  qui  étoit  nécefïaire 
pour  trouver  un  parti  fortable  j  mais  il  faut  obierver 
que  cetre  hypothèque  de  la  femme  fur  les  biens 
fubftitués,  n'eft  que  fublidiaire  ,  &  qu'elle  n'a  lieu, 
qu'en  cas  que  fon  mari  n'ait  point  de  biens  libres. 

Quoique  la  volonté  du  teftateur  foit  la  feule 
règle  qui  doive  être  fui  vie  en  matieie  de  Fidéi- 
commis,  8c  qu'il  ne  foit  pas  permis  d'y  ajouter  des 
conditions  qu'il  n'a  point  exprimées  3  néanmoins 
lorfqu'un  père  inftitue  fon  fils  héritier,  &  qu'il  le 
charge  de  rendre  la  fucceffion  à  un  de  fes  frères 
ou  à  un  étranger ,  on  fuppofe  toujours  que  c'eft  à 
condition  que  le  fils  ne  biffera  point  d'enfans  ;  con- 
dition fi  naturelle  ,  qu'on  préfume  que  le  teftateur 
l'a  penfee  ,  qu  il  l'a  voulue  ,  8c  qu'il  a  oublié  de 
l'exprimer;  mais  fi  le  père  avoit  fubftitué  fon  frère 
ou  un  autre  parent  à  fon  fils  ,  en  cas  qu'il  vînt 
à  décéder  fans  enfans  mâles,  alors  on  ne  fupplée 
rien  à  la  condition  ;  de  forte  que  quand  le  fils 
auroit  des  filles ,  la  fubftitution  ne  laifferoit  pas 
d  avoir  fon  effet ,  parce  que  le  teftateur  a  fuffifam- 
ment  marqué  que  fon  intention  étoit  de  préférer 
le  fubftitué  aux  filles  de  fon  fils. 

11  faut  bien  prendre  garde  de  ne  point  confondre 
les  conditions  avec  les  difpofuions  en  matière  de 
Kdéicomrnis  j  car  il  arrive  fouvent  que  le  tefta- 
teur nomme  des  perfonnes  qui  ne  fervent  qu'à 
marquer  la  condition  fous  laquelle  il  difpofe  ,  fans 
qu'il  ait  intention  de  faire  aucune  difpofition  en 
leur  faveur.  Ainfi  un  teftateur  qui  fubftitué  à  (on 
héritier  ,  en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  ,  n'ap- 
pelle pas  les  enfans  de  l'héritier  au  Fidéicommis  j 
il  ne  les  nomme  que  pour  faire  ceffer  le  Fidéi- 
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commis,  en  cas  qu'il  y  en  ait  de  vivans  au  mo- 
ment du  décès  de  leur  père  ,  ou  pour  le  faire  va- 
loir en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  jc'eft  ce  que  difenc 
Jes  jurifconfulces  >  que  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition ne  font  pas  dans  la  difpoiition.  Mais  comme 
en  matière  de  Fidéicommis  ,  tout  dépend  de  la 
volonté  du  teftateur  ,  s'il  y  a  quelques  conjectures 
qui  fartent  connoître  qu'il  a  voulu  fubftituer  les 
enfans  ,  quoiqu'il  ne  les  ait  compris  que  dans  la 
condition ,  alors  on  les  appelle  au  Fidéicommis. 
Ces  conjectures  font  infinies  :  en  voici  les  exemples 
les  plus  ordinaires.  On  préfume  facilement  que  le 
telïateur  a  voulu  difpofer  en  faveur  des  enfans , 
lorfqu'il  eft  d'une  noblefTe  ancienne  j  lorfqu'on  a 
accoutume  dans  fa  famille  de  fubftituer  &  de  dif- 
pofer en  faveur  des  defeendans  \  lorfqu'il  a  fait 
pluheurs  degr.'s  de  fubftitution  ;  lorfqu'il  a  préféré 
les  mâles  aux  filles  \  lorfqu'il  y  a  dans  le  tefta- 
ment  des  dékn[es  expreffes  d'aliéner  j  lorfque  le 
teftateur  a  chargé  le  fubftitué  de  porter  fon  nom  8c 
fes  armes.  Il  fume  pour  prouver  la  volonté  du  tef- 
tateur ,  que  trois  de  ces  conjectures  ,  ou  au.res 
femblables ,  concourent  enfemble. 

L'héritier  qui  eft  chargé  de  rendre  au  fubftitué  , 
peut  retenir  la  quatrième  partie  des  biens  que  le 
teitatcur  lui  a  lailfés  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  la 
quarte  trcbellianique  ;  mais  fi  l'héritier  n'eft  chargé 
de  rendre  qu'après  un  certain  temps ,  ou  fous  une 
condition ,  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  l'é- 
chéance du  terme  &  de  la  condition  ,  doivent  être 
imputes  fur  cette  quarte  \  de  forte  que  s'il  a  joui 
affez  long-temps  pour  la  remplir  3  il  ne  peut  plus 
rien  retenir. 

Les  enfans  chargés  ou  grevés  de  fubftitution > 
ne  pouvoient  retenir  par  le  droit  romain ,  que  la 
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quarte  crebellianique ,  ou  la  légitime  à  leur  choix  ; 
mais  nous  avons  fuivi  en  France  le  droit  canon,  qui 
leur  donne  la  quarte  trebellianique ,  8c  la  légitime 
tout  enfemble  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  les  deux 
quartes. 

En  matière  de  Fidéicommis  ,  le  droit  d'accroif- 
fement  a  lieu  ,  c'eft-à-dire  que  quand  on  inftitue 
un  héritier  ôc  qu'on  lui  fubftitue  Pierre  Se  Jacques 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfâns  ,  il  Pierre  vient  à 
décéder  avant  la  condition  échue  ,  ôc  que  Jacques 
furvive ,  il  recueille  feul  tout  le  Fidéicommis ,  ôc 
la  portion  de  Pierre  accroît  à  la  Tienne. 

La  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  le  Fidéi- 
commis ,!pas  même  en  ligne  directe  j  on  n'admet  à 
recueillir  la  fubfritution  que  les  perionnes  que  le 
teftateur  y  a  nommément  appelées  }  c'eft  pourquoi 
fi  un  père  qui  a  trois  enfans  mâles  inftitue  l'aîné  , 
Se  lui  fubftitue  les  deux  autres  ,  ôc  en  cas  de  pré- 
décès  fans  enfans ,  l'un  desjfubftitués  venant  à  décé- 
der avant  l'héritier ,  les  enfans  qu'il  lailTe  ne  viennent 
point  à  la  fubftitution  ,  fi  le  teftateur  ne  les  y  a  lui- 
même  appelés. 

L'héritier  chargé  de  rendre  purement  ôc  fîmple- 
ment ,  ou  après  un  temps  certain  ,  peut  anticiper  le 
temps ,  ôc  même  renoncer  à  la  quarte  trebellianique 
au  préjudice  de  fes  créanciers.  On  préfuppofe 
qu'il  ne  le  fait  pas  en  fraude  ,  mais  pour  exécuter 
plus  fidellement  ôc  plus  pleinement  la  volonté  du 
teftateur. 

Si  le  Fidéicommis  contient  un  terme  incertain  y 
ou  une  condition ,  l'héritier  ne  peur  pas  prévenir  le 
terme  ni  l'échéance  de  la  condition  au  préjudice 
de  fes  créanciers  y  parce  qu'il  eft  incertain  fi  la  fubf- 
titution aura  fon  effet ,  &  que  l'héritier  peut  de- 
venir propriétaire  incommiuable  dus  biens  fubiti- 

tués  : 
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tues  :  quand  même  il  n'auroit  point  ce  créanciers , 
il  ne  peut  pas  reftituer  avant  le  terme  :hu  ,  ou  la 
condition  arrivée,  lorfqu'il  y  a  piulieurs  fubftitués 
appelés  enfemble  ou  fucceflivement  ;  parce  qu'il 
oteroit  le  droit  à  celui  à  qui  il  fera  acquis  dans  le 
temps  de  l'ouverture  de  la  fubftitution.  Supppfons*, 
par  exemple  ,  que  le  teftateur  ai:  fubftimé  Jacques 
à  l'héritier  décédé  fans  énfans  ,  &  en  cas  que 
Jacques  décède  avant  l' héritier  ,  qu'il  ait  fobftitué 
Pierre  -y  fi  l'héritier  rendoir  avant  fa  mort  les  biens 
fubftitués  à  Jacques ,  8c  qu'enfuite  Jacques  mou- 
lut avant  l'héritier  ,  ces  biens  paflèroient  aux  héri- 
tiers de  Jacques  ,  contre  l'intention  du  teftateur , 
c]ui  leur  a  voulu  préférer  la  perfmne  de  Pierre. 

Autrefois  le  teftateur  avoir  la  liberté  de  faire  dz$ 
fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  jufqu'a  l'in- 
fini ;  c'eft-à  dire,  qu'il  pouvoir  charger  ks  enfans 
de  (qs  enfans ,  tant  que  la  ligne  duroic ,  &  même 
pafler  après  cela  ,  dans  les  lignes  collatérales  ;  en 
forte  que  tant  qu'il  y  avoit  des  parens  ,  ils  ne  fuccé- 
doient  pas  les  uns  aux  autres  aux  biens  fubftitués , 
fuivant  l'ordre  des  fuccefîîons  ordinaires  ,  mais  fui- 
vant  l'ordre  qui  avoir  été  preferit  par  le  teftateur, 
qui  faifoit  pour  ces  fortes  de  biens  une  loi  particu- 
lière &  perpétuelle  pour  fa  famille.  Juftinien  jugea 
à  propos  de  modérer  les  fubftitutions  ,  &  les  rédui- 
fit  à  quatre  degrés  ,  laperfonne  fubftituée  non  corn- 
prife  dans  les  quatre  degrés.  L  ordonnance  d'Or- 
léans a  réduit  ces  quatre  degrés  à  deux  ,  &  l'or- 
donnance de  Moulins,  en  confirmant  celle  d'Or- 
léans ,  a  réduit  a  deux  degrés  les  fubftitutions  faites 
après  l'ordonnance  d'Orléans  j  oc  pour  celles  qui 
avoient  été  faites  auparavant ,  elle  les  a  huilées  à 
quatre  degrés.  Ces  deux  ordonnances  font  obler- 
vées  dans  tout  le  royaume ,  excepté  dans  le  retlbrt 
Joint  XXI J\  Nu 
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du  parlement  de  Touloufe ,  où  l'on  perpétue  les 
fubftitutions  Jufqu'au  quatrième  degré  ,  l'inftitué 
«on  compris  •,  ôc  pour  leur  donner  encore  plus  d'é- 
tendue ,  au  lieu  que  dans  les  autres  parlemens  ,  on 
conapte  les  degrés  par  tètes  ,  ôc  que  chaque  per- 
fonne  qui  recueille  _,  fait  un  degré,  au  parlement 
de  Touloufe  ,  on  les  compte  par  fouche  ,  ou  par 
générations  -,  en  forte  que  fi  l'inftitué  a  dix  enfans 
qui  recueillent  fucceilivement  la  fubftitution  par 
le  décès  fans  enfans  des  uns  Ôc  des  autres  ,  ces  dix 
perfcnnes  ne  font  qu'un  feul  degré ,  ôc  ainfi  des 
autres.  Il  eft  vrai  que  fi  la  fucceifion  des  frères, 
eft  interrompue ,  ôc  qu'ils  ne  fe  fuccèdent  pas  im- 
médiatement ,  on  compte  alors  les  degrés  d'une 
autre  manière.  Par  exemple ,  fi  le  fils  aîné  de  l'hé- 
ritier meurt  après  avoir  recueilli ,  ôc  qu'il  laine  un 
fils  qui  décède  fans  enfans  ,  Ôc  que  par  ce  moyen 
la  fubftitution  remonte  au  frère  de  cet  aîné  ,  cela 
fait  trois  degrés  y  l'aîné  fait  le  premier  ?  fon  fils  le 
fécond  ,  fes  frères  le  troifièmc  ,  parce  qu'ils  ne  lui 
ont  pas  fuccédé  immédiatement ,  ôc  que  la  fubfti- 
tution eft  remontée  à  l'un  d'eux  par  le  décès  dô 
leur  neveu. 

Il  faut  encore  obferver  que  quand  le  teftateur  a 
înftitué  un  héritier  fiduciaire  ,  il  y  a  deux  perfonnes 
qui  ne  font  comptées  pour  rien  dans  la  computa- 
tion  des  degrés  ;  favoir  ,  l'héritier  fiduciaire ,  ôc  te 
véritable  héritier  ,  ce  qui  eft  obfervé  par  tout  te 
royaume  avec  jufte  raifon  ;  car  l'héritier  fiduciaire 
n'eft  pas  proprement  héritier  ,  il  eft  plutôt  tuteuc 
ou  dépohtaire ,  ôc  ne  fait  que  prêter  fon  nom  ai* 
véritable  héritier 

Lorfque  les  biens  d'une  famille  font  fubftitués ,  fî 
la  fubftitution  demeure  cachée  ,  rous  ceux  qui  con- 
ptôeroieat  ayec  celui  qui  eft  chargé  de  tendre  t 
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te  trouveraient  trompés  par  la  fuite  j  c'efc  pourquoi 
l'ordonnance  veut  que  les  fubftkutions  pour  être 
valables ,  foient  publiées  en  jugement  l'audience 
tenant ,  au  plus  prochain  fiége  royal  de  la  demeure 
du  te  dateur  ;  qu'elles  foient  enregistrées  au  greffe 
«le  cette  juftice  ,  &  encore  aux  greffes  des  plus  pro- 
chains lieux  où  les  biens  iujets  à  reftitunon  font 
lit  ués. 

Les  mineurs  fubftitués  ne  font  pas  relevés  du 
défaut  de  publication  ,  fauf  à  eux  leur  recours  con~ 
tre  leurs  tuteurs  ,  pour  raifon  duquel  ils  ont  hy- 
pothèque du  jour  de  l'acte  de  tutelle. 

Il  y  a  trois  chofes  qui  font  généralement  ob- 
fervées  en  toutes  fortes   de  Fidéicommis  univer- 
fe-ls.  La  première  ,  que  jamais  les  juges  ne  pro- 
noncent l'ouverture  du  Fidéicommis  en  faveur  des 
fubftitués ,  qu'ils  n'ajoutent  en  même  temps ,  fauf 
Içs  diffractions  telles  que  de  droit  ;  &  quand  la 
claufe  ne  feroit  pas  exprimée  dans  le  jugement  > 
elle  eft  toujours  fous-entendue  ;  car  on  ne  peut 
pas  empêcher  ceux  qui  font  chargés  de   Fidéicom- 
mis ,  de  retenir  la  quarte  trebellianique  en  pays  de 
droit  écrit  ,  fi  elle  n'a  pas  été  prohibée  par  le  tef- 
tateur  ,  ou  fi  elle  n'eft  pas  remplie  par  la  jouif- 
fance  des  fruits  :  on  ne  peut  pas  empêcher  les  en- 
fans  de  retenir  la  légitime  :  on  ne  peut  pas  em- 
pêcher les   héritiers  fubftitués  de  retenir  les  im- 
penfes  utiles  &  neceffaires  qu'ils   ont  faites  dans 
les  biens  fubftitués ,  autres  toutefois  que  les  répa- 
rations viagères  ,  non   plus  que  les  payemens  des 
légitimes  des  autres  enfans ,  des  legs  particul.ers 
faits  par  le  teftateur  ,   &  des  dettes  de    la   fuc- 
cefïion.    11  eft  vrai  que    l'héritier  qui  retient  la 
quarte  trebellianique  ,   doit    payer  le  quart  des 
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dettes  'y  mais  pour  les  legs ,  le  fubftitué  les  doit 
entièrement. 

La  féconde  chofe  qui  eft  obfervée ,  eft  que  dès 
le  moment  que  la  reftitution   du  Fidéicommis  a 
été  faite ,  toutes  les  actions  du  défunt ,  foit  actives  , 
foit  pafïives ,  pafîènt  au  même  inftant  en  la  per- 
fonne  du  fubftitué  ,  jufqu  a  concurrence  des  parts 
&:  portions  qui  lui  ont  été  rendues  j  de  forte  que 
fi  le  teftateur  a  détendu  la  quarte  trebellianique  , 
que  l'héritier  inftitué  ne  foit  pas  en  droit  de  re- 
tenir Ùl  légitime  ,  comme  n'étant  pas  du  nombre 
des  enfans  y  c'eft  alors  au  fubftitué  à  qui  on  fe  doit 
sdrefTer  pour  toutes  les  actions  qu'on  a  a  diriger 
contre  la  fucceflion  ;  tout  ain.fi  que  c'eft  à  lui  a  qui 
îl  appartient  de  pourfuivre  toutes  les  actions  que 
le  défunt  pou  voit  intenter  contre  qui  que  ce  foit. 

11  faut  enfin  obferver  que  l'héritier  qui  eft  en 
poifefîion  des  biens  fubftitués ,  jufqu'à  ce  que   la 
condition  ou  le  terme  foient  échus  ,  eft  obligé  de 
les  entretenir  en  bon  état ,  &  de  les  conferver  en 
bon  père  de  famille  \  de  forte  que  s'il  laiiTe  tom- 
ber les  rnaifons  ,  ou  dégrader  les  terres  faute  d'y 
faire  les  réparations  néceftaires  &  accoutumées  ,  il 
en  eft  refponfable  :  il  en  eft  de  même  s'il    laiiîe 
prefcrire  les  dettes  actives  ,  s'il  laiffe  devenir  les 
débiteurs  infolvables  par  fa  négligence ,  &c.  mais 
on  n'exige  pas  de  l'héritier  chargé  de  tendre  ,  la 
même  exactitude  que  d'un  tuteur  ;  il  faut ,  dit  la 
loi ,  que  fa  négligence  foit  fî  grofllère,  qu'elle  ap- 
proche du  dol  de  de  la  rraude. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  ne  connoît  point 
d'autres  fubftitutions  que  les  fidéicommiffaires  ; 
on  n'y  peut  pas  faire  des  inftitutions  d  héritiers  ,  ni 
par  conféqueut  des  fubftitutions  vulgaires  cV  du- 
pillaires. 
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ÎI  y  a  même  des  courûmes  qui  rejettent  ab- 
folumenr  les  fubftitutions  teftamentaires ,  tk  qui 

ne  les  admettent  que  dans  les  contrats  de  mariage. 

Dans  les  coutumes  qui  nen  parlent  point ,  on 
peut  fubftituer  les  biens  dont  on  peut  difpofcr , 
pourvu  que  le  teftateur  fa  (Te  la  fubltitution  en  fa- 
veur d'une  perfonne  à  laquelle  il  pourroit  léguer  ; 
d'où  il  réfulte  qu'on  ne  peut  pas  fubftituer  la  por- 
tion des  propres  dont  on  ne  peut  pas  difpofer.  Il 
en  réfulte  encore ,  que  ceux  qui  fe  portent  héritiers 
du  teftateur  ,  ne  peuvent  pas  dans  la  plupart  des 
coutumes  ,  profiter  de  la  fubltitution  qu'il  a  faite 
à  leur  profit ,  parce  que  dans  ces  coutumes  il  eft 
défendu  d'être  héritier  &  légataire  tout  enfembie. 

En  pays  coutumier  ,  ceux  qui  font  chargés  de 
fubftitution  ,  ne  peuvent  pas  retenir  la  quarte  rre- 
bellianique  \  mais  les  enfans  doivent  avoir  la  lé- 
gitime franche  .  &  exempte  de  toute  fubftitution. 

Il  y  a  d'autres  fubftitutions  hdéicommilTaires 
très-ufitées  parmi  nous  ,  qu'on  appelle  fubftitutions 
contractuelles  ;  ce  font  celles  qui  font  faites  par 
des  donations ,  &  fur-tout  par  des  contrats  de  ma- 
riage. Elle  ne  différent  en  rien  des  testamentaires , 
fi  ce  n'eft  qu'elles  ne  font  point  révocables  ,  Ôc 
qu'elles  font  beaucoup  plus  favorables  que  les 
autres. 

Au  furplus,  on  fuit  prefque  les  mêmes  maximes 
pour  les  fubftitutions  fideicommiffaires  dans  les 
pays  coutumiers ,  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Fideîcommis  tacite  ,  fe  dit  en  deux  accep- 
tions différentes  :  il  s'entend  d'abord  de  celui  qui , 
fans  être  ordonné  en  terme  exprès  ,  réfulte  nécef- 
fairement  de  quelqu  autre  diipofition  qui  le  fup- 
pofe. 

Mais  le  plus  fonvent  on  entend  par  Fidéicom- 
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mis  tacite  ,  une  difpofition  fîmulée  faite  en  appa-^ 
rence  au  profit  de  quelqu'un  ,  mais  avec  intention 
fecrète  de  faire  paflfer  le  bénéfice  de  cette  difpo- 
linon  à  une  ancre  perfonne  qui  n'eft  point  nom- 
mée dans  le  teftament  ou  la  donation. 

Ces  fortes  de  Fidéicommis  ne  fe  font  ordinaire- 
ment que  pour  avantager  indirectement  quelque 
perfonne  prohibée ,  comme  le  mari  ou  la  femme 
dans  lus  pays ,  &  les  cas  où  ils  ne  peuvent  s'avan- 
tager ,  ou  pour  donner  à  des  bâtards  au  delà  de 
leurs  alimens, 

Ceux  qui  veulent  faire  de  tels  Fidéicommis  ,' 
choifîiïènt  ordinairement  un  ami  en  qui  ils  ont 
confiance  ,  ou  bien  quelque  perfonne  de  probité 
fur  le  defintéreffement  de  laquelle  ils  comptent  : 
ils  nomment  cet  ami  ou  autre  perfonne  héritier, 
légataire  ou  donataire ,  foit  univerfel  ou  particulier , 
dans  l'efpérance  que  l'héritier  ,  légataire  ou  do-r 
nataire  pénétrant  leurs  intentions  fecrètes  ,  re- 
mettra pour  s'y  conformer  à  la  perfonne  pror 
hibée  que  le  teitateur  ou  donateur  a  eue  en  vue , 
les  biens  qui  font  l'objet  du  Fidéicommis. 

Ces  fortes  de  difpofitions  faites  en  fraude  de  la 
loi  par  perfonnes  interpofées ,  font  défendues  par 
les  lois  romaines  5  &  notamment  par  les  loix  1 1 
ôc  i  S  ,  au  digefte  de  his  qua  ut  indlgriis  aufe- 
runtur  ;  la  première  de  ces  loix  veut  que  l'héritier 
qui  tachant  ftdem  contra  leges  accommodaverlt  _,  ne 
puiiTè  prendre  la  falcidie  fur  les  biens  qu'il  a 
remis  en  fraude  à  une  perfonne  prohibée  j  la  fé- 
conde veut  qu'il  foit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'ij 
a  perçus  ante  l'item  motam. 

Ces,  Fidéicommis  tacites  font  auilï  prohibés» 
parmi  nous  ,  tant  en  pays  couturier  qu'en  pay$ 
çle  droit  écri^ 
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Lorfque  es  héritiers  attaquent  une  difpofition 
tomme  contenant  un  Fidéicommis  tacite  ,  on  peur, 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
ou  quelque  fraude,  admettre  la  preuve  teitimoniale. 

On  peut  encore  faire  affirmer  le  légataire  ou 
donataire  ,  qu'il  n'a  point  intention  de  rendre  les. 
biens  à  une  perfonne  prohibée. 

Voyez  les  loix  civiles  \  les  œuvres  de  Henris  * 
les  arrêts  de  Maynard  •  les  œuvres  de  Ricard  ;  les 
ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins -y  les  coutumes 
d'Auvergne  j  de  la  Marche  y  de  Bourbonnois  _,  de 
Normandie  y  &  les  commentateurs  \  la  Rochefiavim 
avec  les  notes  de  Graverol  ;  le  journal  du  palais 
&  celui  des  audiences  j  les  centuries  de  le  Prejlre,  &c. 
Voyez  auiîi  les  articles  Legs,  Testament,  Subs- 
titution ,   Succession,    Héritier,    Quart» 

ÏREBELLIANIQUE  ,  INSINUATION  ,  LEGITIME,  ÔC& 

FIDÉJUSSEUR.  Ceft  celui  qui  s'oblige  pou* 
âfTùrer  l'exécution  des  engagemens  contractes  par 
un  autre  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  autrement  caution.: 

Le  FidéjulTeur  diffère  du  co-obtigé ,  en  ce  que 
celui-ci  entre  directement  dans  l'obligation  prin- 
cipale avec  les  autres  obligés  ;  au  lieu  que  le 
FidéjulTeur  ne  s'oblige  que  fubfidiairement  au  cls 
que  le  principal  obligé  ne  fatisfafFe  pas. 

L'intervention  du  FidéjufFeur  n'éteint  pas  l'en- 
gagement du  principal  obligé  ,  ce  n'eft  qu'une 
sûreté  de  plus  qu'on  ajoute  à  fon  obligation.  Celle 
du  Fidéjuiïeur  au  contraire  ,  n'eft  qu'accelïoire 
à  la  principale  j  c'eft  pourquoi  elle  eft  éteinte  en 
même  temps  que  celle  du  principal  obligé. 

Toutes  les  exceptions  réelles  qui  périment 
l'obligation  principale  ,  fervent  aulîi  aux  Fidéjuf- 
ieurs ,  comrne  quand  l'obligation  _  eft   pour  une 

Naiv 


563  FIDUCIAIRE. 

chofe  non  licite.  11  n'en  eft  pas  de  même  des 
exceptions  perfonne)  les  au  principal  obligé ,  comme 
la  minorité,  la  ceiîîon  des  biens  :  ces  exceptions 
ne  profitent  pas  au  Fidéjuireur.  Voyez  Caution. 

FIDUCIAIRE.  Ceft  celui  qui  eft  chargé  par 
un  teftateur  de  remettre  à  quelqu'un  une  fuccef- 
fion  en   tout  ou  en  partie. 

Lorfqu'un  père  a  des  enfans  mineurs ,  &  qu'il 
veut  laiflTer  l'adminiitration  de  leur  bien  à  une 
perfonne  qui  pourroit  refufer  la  charge  de  la  tutèle, 
il  nomme  cette  perfonne  héritière  ,  a  la  charge  de 
rendre  la  ïuccefîion  à  Tes  enfans  lorfqu'ils  auront 
atteint  l'âge  de  1 5  ans  ,  ou  un  âge  auquel  ils 
pourront  être  capables  de  gouverner  leur  bien. 
Tel  héritier  ne  peut  retenir  aucune  quarte  ;  il  ne 
peut  pas  même  faire  les  fruits  fiens,  il  les  doit 
rendre  avec  les  autres  biens  de  la  fucceflion  j  en 
un  mot ,  il  ne  peut  garder  que  ce  que  le  teftateur, 
lui  a  prélégué  ,  car  il  n'eft  chargé  que  de  rendre 
la  fucceflion  ôc  non  pas  le  legs  particulier  qui 
lui   a  été  fait. 

Il  y  a  trois  manières  ordinaires  de  diftinguer 
un  héritier  Fiduciaire  d'avec  un  autre ,  quand  le 
teftateur  ne  s'en  eft  pas  ouvertement  expliqué.  La 
première  lorfque  c'eft  un  père  ou  une  mère  qui 
chargent  l'héritier  nommé  de  rendre  à  leurs  enfans  j 
la  féconde  lorfque  les  enfans  n'ont  pas  encore 
atteint  Fâge  de  majorité  ;  &  la  troisième  lorlque 
l'héritier  nommé  eft  chargé  de  rendre  après  un 
certain  temps  ,  comme  lorfque  les  enfans  feront 
majeurs ,  lorfqu'ils  auront  un  tel  âge.  On  y  ajoute 
encore  use  quatrième  manière  ;  favoir  ,  lorfque 
le  teftateur  lègue  quelque  chofe  en  particulier  à 
l'héritier  chargé  de  rendre  5  on  préfume  alors  que 
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le  legs  eft  la  feule  chofe  que  le  teftateur  a  voulu 
donner  à  l'héritier. 

Mais  les  trois  ptemières  circonftances  font  nécef- 
faires  à  l'inftitution  Fiduciaire;  il  faut  qu'elle  foit 
faite  par  un  père  dont  les  enfans  foient  mineurs , 
&  que  l'héritier  foit  chargé  de  rendre  après  un 
certain  temps  \  car  h  un  mari  avoir  inftitué  fa 
femme  à  la  charge  de  rendre  à  fes  enfans  après 
fa  morr,  ou  à  celui  d'entr'eux  que  bon  lui  lem> 
bleroit,  ce  feroit  une  véritable  inftitution,  &  la 
femme  ne  feroit  pas  obligée  à  la  reftitution  des 
fruits. 

FIDUCIE.  C'étoit  chez  les  romains  une  vente 
fimulée  taite  à  l'acheteur  ,  fous  la  condition  de 
rétrocéder  la  chofe  au  vendeur  au  bout  d'un  cer- 
tain temps. 

L'origine  de  cette  convention  vient  de  ce  que 
Ton  fut  long-temps  à  Rome  fans  connoître  l'ufage 
des  hypothèques  ;  de  forte  que  pour  pouvoir  en- 
gager les  immeubles  ,  on  inventa  cette  manière  de 
vente  fimulée  par  laquelle  celui  qui  avoir  befoin 
d'argent  vendoit  &  livrait  [on  héritage  à  celui 
qui  lui  prétoit  ce  qu'il  demandoit ,  à  condition 
que  ce  préteur  feroit  tenu  de  lui  rendre  le  même 
héritage  lorfqu'il  lui  rendroit   fes  deniers. 

Mais  les  hypothèques  conventionnelles  des 
immeubles  ayant  dans  la  fuite  été  autorifées ,  ces 
forces  de  ventes  iimulées  cédèrent  d'avoir  lieu. 

Fin  du  Tome  vingt-quatrième. 
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la  multiplicité  des  réglemcns  intervenus  fur  la  ma- 
tière du  centième  denier  ,  a  fait  qu'une  difpofîtion  de 
3a  déclaration  du  11  novembre  1763  ,  relative  à  cet 
objet  3  a  échappé  à  l'attention  de  l'auteur  de  cet  ar- 
ticle ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  erreur  qu'il  importe 
de  rectifier. 

Ainfi  à  la  page  107  ,  fupprimez,  depuis  la  douzième 
ligne  y  commençant  par  ces  mots  ,  mais  par  une  autre  , 
&c.  jufqu'à  la  cinquième  ligne  de  la  page  209  inclu- 
iivement  3  y  compris  la  note  _,  &  lifez  à  la  place  ce 
qui   fuit  : 

Par  une  autre  déclaration  du  24  avril  17^3,  enre- 
giftrée  au  lit  de  juitice  tenu  le  ji  mai  fuivant  ,  la  dé- 
claration du  20  mars  1708  ,  fut  remife  en  vigueur  re- 
lativement à  l'objet  dont  il.  s'agit  ;  mais  par  l'article 
14  d'une  dernière  déclaration  du  21  novembre  17^5  3 
enregiltrée  au  parlement  le  premier  décembre  fuivant  y 
le  roi  a  ordonné  que  la  déclaration  du  16  décembre 
1750  ,  concernant  le  centième  denier  3  feroit  à 
l'avenir  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Lorfqu'on  néglige  de  faire  infinuer  3  &c 

Tome     XVII, 

Page  541  ,  ligne  20  ,  la  ;  life^  fa. 
-ag.  575  ,  lign.  6,  dit  5  lifii  dife. 

Tome     XIX. 

Pag.  Z9  >  lign.  16  ,  ces  ;  life^  les. 

Pag.  ^3  3  lign.  27  ,  acheter  5  lifeç  accenfer. 

Tome     XXI. 

Pag.  136  s  lign.  13  ,  maifon  ;  Ufei  fucceflion,. 
Pag.  160  j  lign.  4  >  Rayei  U  mot  bientôt. 
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Pag.   174  ,  lign.  pénultième  ,  amiiïion  ;   Uftr  a4* 
million. 

Pag.  180  ,  lign.  7  ,  prédécédent  5  lifer  précédent. 

Même  page ,  lign.  9  3  tantes  collatéraux  -y  lifiç  tante* 
des  collatéraux. 

Pag.  i?o  ,  lign.  3  oc  25  _,  afcendans  î  life^  defçendans. 

Après  l'article  Doyenné  y  page  231  j  ajouter  ce 
qui  fuit  : 

DRAGONS.  On  appelle  ainfi  une  troupe  qui  combat 
à  cheval. 

Une  ordonnance  du  roi  du  2$  mars  1776  ,  a  aflîmilé 
les  régimens  de  Dragons  à  ceux  de  cavalerie.  Ainii 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  cavalerie  doit 
aufli  s'appliquer  aux  ré?imens  de  Dragons  3  excepté 
néanmoins  que  les  appointemens  &  les  foldes  accordés 
à  la  cavalerie  excèdent  de  quelque  chofe  ceux  qui  font 
attribués  aux  Dragons. 

Tome     XXII, 

Article  Ecart. 

Pag.  24,  lign.  31  _,  fupprimez  tout  ce  qui  fe  trouve 
depuis  ces  mots, les  villes  d'Artois  ignorent  également 
ce  privilège  3  jufqu'à  l'alinéa  fuivant  .,  &  fubitituez-y 
ce   qui  fuit  : 

Les  villes  d'Arras  >  d'Aire,  de  Bapaume  ,  de  Bé- 
thune  £c  de  Saint- Orner  ,  jouiiTent  également  de  ce 
privilège  s  &  il  paroir  par  ce  que  dit  Maillart  fur 
l'article  40  de  la  coutume  d'Âr:ois  ,  qu'elles  n'ont  à 
cet  égard  d'autre  tiçre  que  leur  pofTeflîon. 

Le  pays  de  Langle  qui  fait  partie  de  la  même  pro- 
vince en  jouit  auili  en  vertu  des  articles  22.  Se  25  do 
la  coutume. 

La  ville  de  Saint- Pol  en  a  çté  privée  par  arrêt  du 
parlement  de  Piris  du  iz  janvier  1700,  "parce  eue  la 
coutume  qui  le  lui  accordoit  n'étoit  pas  homploguée. 

Pag.  24  ,  lign.  4  j  fu,  jwrim  £  les  mots  en  effet." 

Pag.  28  .  >:\l.%  .lu\ne  ,  ajoute  :.  • 

A  Arras  le  droit  cKfaact  confiée  'dans  le  -^u^W 
des  immeubles  &  dans  la  moitié  des  meubles  oc  des 
rentes. 

La    ville  d'Aiie   en  jouit  à   raifiSn   du  cillfpfimc 
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denier  ;  celle  de  Béthune  à  rai  Ton  du  feptième  ;  celle 
de  Saint- Omer  à  raifon  du  huitième  5  celle  de  Ba- 
paume  à  raifon  du  dixième.  Ceftce  qu'atteite  Maillart 
fur  l'article  40  de  la  coutume  d'Artois. 

Article  Echevins. 

Pag  ii0  ,  lign.  20  ,  aut  mots ,  annuller  la  com- 
mune y  mettez  en   note  ce  qui  fuit. 

Il  y  a  apparence  que  cette  commune  a  été  rétablie 
depuis  :  c'eil  du  moins  ce  que  fait  préfumer  l'article 
3  de  Farrêt  du  confeil  des  dépêches  dont  on  parlera 
ci-après  ,  en  ce  qu'il  maintient  les  habitans  de 
Cambrai  ,  dans  la  joui/Tance  du  droit  de  commune 
fous  la  protection  du  roi. 

Pag.  331 .   lign.  z  ,  ufage  ;  life^  égage. 

Pag.  333  ,  lign.  17  3  pour  ;  life{  tous. 

Pag.  507 ,  lign.  1  y  rayei  ne. 

Pag.  50P  j  lign.  17  ,  appartiendroit  >  lifc^  appar- 
tiendront. 

Tome     XXIII. 

Pag.  350  y  la  première  ligne  de  la  note  3  enquête  y 
Hfei  requête. 


les  Tomes  XXV  &  XXVI  paroîtront  en 
Mars  1779. 


" 


